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La chambre Des Députés
du Grand-duché de LuxembourG

Les membres du parlement des Jeunes 
en visite à la chambre

Le Parlement des Jeunes vient 
de conclure sa session parlemen-
taire 2009-2010. Avant de profi-
ter d’un repos bien mérité, pas 
moins de 30 représentants de ses 
membres se sont rendus à l’Hôtel 
de la Chambre pour une visite 
des lieux et s’entretenir avec 
quelques-uns de leurs aînés.

Après leur avoir souhaité la 
bienvenue, M. Laurent Mosar, 
Président de la Chambre, a tenu 
à féliciter les jeunes pour leur en-
gagement et à souligner les ex-
cellents contacts qui unissent les 
deux assemblées. Les relations se 
sont déjà concrétisées à plusieurs 
niveaux, notamment par l’intro-
duction dans les commissions 
parlementaires de la Chambre de 
résolutions votées par les jeunes. 

La résolution sur le climat après 
l’échec des négociations de Co-
penhague constitue un exemple 
de cette démarche.

Les jeunes ont saisi l’opportu-
nité pour faire le tour de l’actua-
lité avec les députés, présents en 
nombre. Les discussions ont no-
tamment tourné autour de:

- l’abaissement de l’âge légal 
(de 18 à 16 ans) pour exercer le 
droit de vote;

- la présence des jeunes sur les 
listes électorales des partis et le 
fait qu’ils arrivent rarement à dé-
crocher un siège de député;

- la communication au Parle-
ment des Jeunes des sujets poli-
tiques que la Chambre compte 
traiter dans les mois à venir pour 

que le Parlement des Jeunes 
puisse en discuter à son tour et 
prendre le cas échéant des réso-
lutions;

- la nouvelle loi sur l’aide finan-
cière accordée aux jeunes pour 
faire leurs études;

- l’implication de la Chambre 
en automne dans la suite des né-
gociations du Comité de coordi-
nation tripartite, cruciales pour 
faire sortir le Luxembourg de la 
crise.

Les députés ont finalement 
souhaité à leurs jeunes pairs de 
passer de bonnes vacances et de 
continuer à travailler avec verve 
pour que leur engagement puisse 
porter ses fruits.

Il revient aux parlements nationaux  
de jouer un rôle central

repenser  
l’aide au développement

La globalisation oblige les pays 
donateurs à repenser leur poli-
tique en matière d’aide au déve-
loppement. Comme pour de 
nombreux des 34 pays, membres 
de l’Organisation de Coopération 
et de Développement écono-
miques (OCDE), la politique de 
développement luxembourgeoise 
fait l’objet d’un suivi externe. 
L’évaluation a pour but de com-
parer la politique nationale aux 
objectifs et principes définis au 
sein du Comité d’aide au dévelop-
pement (CAD) de l’OCDE. Fin 
juillet, le Président de ce comité, 
M. Eckhard Deutscher, a eu un 
échange de vues avec les 
membres de la Commission des 
Affaires étrangères de la 
Chambre.

La crise économique, le chan-
gement climatique et les ques-
tions environnementales jouent 
dorénavant un rôle prépondérant 
en matière de coopération. Par 
souci de transparence et de bonne 
gouvernance envers ses citoyens, 
le Luxembourg doit pouvoir justi-
fier le montant de la somme qu’il 
consacre annuellement à l’aide au 
développement et qui équivaut à 
1% de son revenu national brut. 
Selon M. Deutscher, le Luxem-
bourg figure parmi les rares pays 
qui respectent leurs engagements 
en la matière.

Les députés se sont interrogés 
sur la compatibilité d’une ap-
proche «capitaliste» avec les prin-
cipes humanistes de l’aide au dé-
veloppement. Dans ce contexte, 
M. Eckhard Deutscher a renvoyé à 
la responsabilité de chaque pays 
dans son propre développement 

tout en précisant qu’il est impossi-
ble pour les pays donateurs de 
fournir la solution à tous les pro-
blèmes locaux que connaissent les 
pays bénéficiaires de l’aide.

En matière d’aide au dévelop-
pement, les pays émergents 
comme le Brésil, l’Inde ou la 
Chine contribuent au dévelop-
pement Sud-Sud, mais ne pour-
suivent pas nécessairement les 
mêmes principes que les pays oc-
cidentaux. Selon M. Deutscher, la 
Chine ne lie pas nécessairement 
son aide à des principes de bonne 
gouvernance, de respect des 
droits de l’homme et de valeurs 
démocratiques en vigueur dans 
les pays partenaires qu’il soutient. 
En conséquence, il convient de 
s’accorder avec les pays donateurs 
de l’hémisphère sud en vue d’une 
meilleure collaboration en matière 
de coopération et d’aide au déve-
loppement. 

 Dès 1961, l’OCDE a souhaité 
contribuer à une meilleure partici-
pation des pays en dévelop-
pement à l’économie mondiale et 
à l’éradication de la pauvreté. La 
dernière analyse par l’OCDE de la 
politique d’aide au dévelop-
pement luxembourgeoise a eu 
lieu en 2008. La prochaine se fera 
en 2013. 2010 constitue donc 
une étape à mi-parcours.

Finalement, M. Deutscher a sa-
lué le fait qu’il ait pu s’entretenir 
avec des parlementaires luxem-
bourgeois, regrettant au passage 
que trop peu de parlements soient 
en général associés aux processus 
décisionnels autour de la coopéra-
tion au développement.

Rencontre de membres du Parlement des Jeunes avec le Président et des membres de la Chambre des Députés. 

(de gauche à droite) M. Marcel Oberweis, M. Félix Braz, M. Ben Fayot, 
M. Eckhard Deutscher signant le Livre d’or de la Chambre, M. Norbert 
Haupert, Mme Nancy Arendt et M. Marc Angel.

Mme Anne Brasseur a prononcé 
un discours à l’occasion de la 
Conférence des Présidents de Par-
lement du Conseil de l’Europe.

En remplacement de M. 
Laurent  Mosar, Président de la 
Chambre des Députés, Mme le 
Député Anne Brasseur a assisté à 
Limassol (Chypre) à la Confé-
rence des Présidents de Parle-
ment du Conseil de l’Europe. 
Dans son allocution, elle a insisté 
sur la responsabilité démocra-
tique incombant aux parlements 
nationaux dans un monde en 
crise.

Redoutant qu’en ces temps in-
certains et difficiles, les exécutifs 
n’abusent de leur pouvoir pour 
s’arroger des pouvoirs exception-
nels, la députée luxembourgeoise 
a mis en garde les nombreux pré-
sidents de parlement présents 
devant un tel danger.

Constatant dans son discours 
que le monde a depuis toujours 
été confronté à des crises, elle a 
néanmoins tenu à souligner que 
celles-ci ont changé d’ampleur. 
«L’ère de la globalisation qui 

nous rend de plus en plus inter-
dépendants y est pour beaucoup. 
Il s’avère dès lors impératif d’évi-

ter les crises telles que nous les 
avons connues au XXe siècle. Les 
efforts à fournir en ce sens ne 
doivent pas relever des seuls gou-
vernements», a-t-elle ainsi lancé 
à l’auditoire.

À ses yeux, le rôle des parle-
ments dans la politique interna-
tionale s’est constamment ren-
forcé depuis deux décennies au 
point de former aujourd’hui une 
véritable «communauté de destin 
transnationale» qui a l’obligation 
d’œuvrer dans une même direc-
tion, à savoir: garantir aux ci-
toyens du monde entier la possi-
bilité de se développer, de pou-
voir profiter d’une protection so-
ciale adéquate et de disposer de 
moyens financiers en ligne avec 
une vie digne.

À titre de précision, rappelons 
que des parlementaires natio-
naux des 47 pays membres du 
Conseil de l’Europe composent 
son Assemblée parlementaire.



Professions de santé
6154 - Projet de loi portant organi-
sation de la formation à la profes-
sion réglementée de l’infirmier res-
ponsable de soins généraux et de la 
formation de sage-femme et portant 
reconnaissance des titres de cer-
taines professions réglementées,

- transposant les dispositions spéci-
fiques aux professions réglementées 
d’infirmier responsable de soins gé-
néraux, de sage-femme et d’archi-
tecte de la Directive 2005/36/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
7 septembre 2005 relative à la re-
connaissance des qualifications pro-
fessionnelles, modifiée par la Direc-
tive 2006/100/CE du Conseil du 20 
novembre 2006 portant adaptation 
de certaines directives dans le do-
maine de la libre circulation des per-
sonnes en raison de l’adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie;

- modifiant la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalo-
risation de certaines professions de 
santé;

- modifiant la loi du 11 janvier 1995 
portant réorganisation des écoles 
publiques et privées d’infirmiers et 
d’infirmières et réglementant la col-
laboration entre le ministère de 
l’Éducation nationale et le ministère 
de la Santé;

- modifiant la loi du 19 juin 2009 
portant organisation de l’enseigne-
ment supérieur

Le projet de loi vise essentiellement la mise 
en conformité de la législation du Grand-
Duché de Luxembourg avec les dispo-
sitions de la directive 2005/36/CE du 
 Parlement européen et du Conseil du 7 
septembre 2005 relative à la reconnais-
sance des qualifications professionnelles, 
modifiée par la directive 2006/100/CE du 
Conseil du 20 novembre 2006 portant 
adaptation de certaines directives dans le 
domaine de la libre circulation des per-
sonnes en raison de l’adhésion de la 
 Bulgarie et de la Roumanie.

De façon générale, les dispositions de la 
directive susmentionnée ont été trans-
posées en droit national par deux lois dis-
tinctes. D’une part, la loi du 19 juin 2009 
relative à la reconnaissance des qualifi-
cations professionnelles transpose, pour ce 
qui est du droit d’établissement et de la 
prestation temporaire de service le sys-
tème général de reconnaissance en pré-
voyant également la possibilité de mesures 
de compensation, à savoir l’épreuve d’ap-
titude ou le stage d’adaptation en cas de 
différence substantielle entre les qualifi-
cations professionnelles du migrant et 
celles exigées pour l’exercice de la pro-
fession réglementée concernée au Grand-
Duché de Luxembourg.

D’autre part, le projet de loi 6062 vise à 
transposer en droit national les dispo sitions 
de la directive relatives aux professions de 
médecin, de médecin-dentiste, de mé-
decin vétérinaire, de pharmacien et de 
certaines autres professions de santé. Ce 
projet de loi a été voté par la Chambre des 
Députés en premier vote constitutionnel le 
1er juillet 2010.

Le projet de loi sous rubrique redéfinit la 
formation de l’infirmier responsable de 
soins généraux. Cette dernière est une 
profession réglementée au sens de la 
 directive visée et elle fait partie des pro-

fessions dites sectorielles pour l’exercice 
desquelles le migrant au sein de l’Union 
européenne bénéficie de la reconnaissance 
automatique des qualifications profession-
nelles. Le principe de la reconnaissance 
automatique se fonde sur la confiance 
 réciproque des États membres dans la 
 qualité de la formation dispensée et, pour 
le cas de l’infirmier responsable de soins 
généraux, la reconnaissance automatique 
repose sur des exigences minimales de 
 formation à savoir, «trois années d’études 
ou 4600 heures d’enseignement théorique 
et clinique, la durée de l’enseignement 
théorique représentant au moins un tiers 
et celle de l’enseignement au moins la 
moitié de la durée minimale de la for mation» 
(directive 2005/36/CE, article 31,3.).

La Commission européenne estime qu’il y 
a non-conformité de la législation luxem-
bourgeoise par rapport aux exigences 
 minimales en matière de formation des 
 infirmiers responsables de soins généraux 
avec la directive 2005/36/CE relative à la 
reconnaissance des qualifications profes-
sionnelles et elle a lancé une procédure 
d’infraction (Procédure d’infraction 
2008/4163). Selon la Commission euro-
péenne, la non-conformité porte essentiel-
lement sur le nombre d’heures organisées 
alors que la durée de la formation est de 
trois ans. Dans son avis motivé, la Com-
mission indique qu’un «minimum d’har-
monisation ne peut être assuré que si les 
États membres prennent en considération 
les deux indicateurs lorsqu’ils élaborent 
leur formation d’infirmier généraliste et 
qu’ils ne s’écartent d’aucun de ces critères 
de façon significative», les deux critères 
étant celui du nombre d’heures d’ensei-
gnement théorique et clinique ainsi que 
celui de la durée de trois années.

Le Grand-Duché de Luxembourg a con-
testé que ces deux critères, à savoir celui 
du nombre d’heures d’enseignement et 
celui de la durée des études («trois années 
d’études ou 4600 heures d’enseignement 
théorique et clinique») soient conjonctifs. 
La partie luxembourgeoise indique que le 
terme «ou» est exclusif, alors que la Com-
mission indique que le terme «ou» signifie 
«l’équivalent de». L’interprétation de la 
Commission fait de la façon dont la for-
mation est structurée une conditio sine 
qua non pour que la reconnaissance puisse 
avoir effet. Cette même interprétation va 
dans le sens d’une harmonisation des 
structures d’enseignement à un niveau 
communautaire, puisqu’elle exige une 
 définition de la formation en termes de 
durée et de volume. Ceci reviendrait à dire 
qu’un État membre n’est pas compétent 
pour l’organisation de son enseignement 
et va donc à l’encontre du principe de la 
subsidiarité.

Nonobstant cette position, le Grand-
Duché  de Luxembourg a marqué son 
 accord pour réformer la formation de l’in-
firmier responsable de soins généraux pour 
éviter qu’un doute ne plane sur la qualité 
de la formation, doute de nature à mettre 
en cause la confiance des patients dans les 
soins qui leur sont donnés.

La formation d’infirmier de soins généraux 
est donc réformée selon les principes sui-
vants:

1. admission à la formation d’infirmier en 
classe de douzième au Lycée technique 
pour Professions de Santé;

2. durée de la formation: quatre ans;

3. diplôme délivré: brevet de technicien 
supérieur, mention: infirmier responsable 
de soins généraux;
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4. formation comprenant 4600 heures 
d’enseignement théorique et clinique 
 répartie sur les quatre années de forma-
tion, la durée de l’enseignement théorique 
représentant au moins 1534 heures d’en-
seignement et celle de l’enseignement 
 clinique au moins 2300 heures;

5. formation définie en termes d’objectifs 
tels que repris à l’article 31.4 - 6 de la 
 Directive 2005/36/CE et tableau de corres-
pondance indiquant les branches figurant 
à l’annexe V, point 5.2.1.;

6. la relation entre le lycée technique 
concerné et les hôpitaux dans lesquels 
l’enseignement clinique a lieu est régie par 
voie de convention.

À titre subsidiaire, il convient de relever 
que la formation d’infirmier de soins géné-
raux est complétée par la possibilité d’ob-
tention d’un diplôme supplémentaire à 
l’issue de la classe de 13e, à savoir, soit un 
diplôme de fin d’études secondaires tech-
niques, soit un diplôme de technicien. La 
formation sera donc complétée par des 
matières à caractère général permettant 
également une qualification de niveau bac.

La formation de l’infirmier responsable de 
soins généraux a une incidence directe sur 

la formation de la sage-femme, cette der-
nière étant également une profession 
 réglementée au sens de la directive 
2005/36/CE. La formation telle que dis-
pensée actuellement est une formation à 
temps plein de deux ans subordonnée à la 
possession d’un titre d’infirmier respon-
sable de soins généraux. Or, il s’est avéré 
que la durée de deux ans de formation 
peut être insuffisante pour les besoins en 
formation de la sage-femme et il est dès 
lors proposé une formation d’une durée 
de trois ans. Afin d’éviter une durée exces-
sive des études, l’accès à la formation n’est 
plus subordonné à la possession d’un titre 
d’infirmier responsable de soins généraux, 
mais à la possession d’un diplôme don-
nant accès à l’enseignement supérieur. La 
formation de la sage-femme n’est donc 
plus une spécialisation de l’infirmier res-
ponsable de soins généraux, mais elle 
 devient une formation sui generis.

Finalement, la troisième profession régle-
mentée au sens de la directive est celle de 
l’architecte. Le présent projet de loi entend 
donner une sécurité juridique quant à la 
reconnaissance des diplômes visant l’accès 
à cette profession.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche, le 02.07.2010

Rapportrice: Mme Sylvie Andrich-Duval

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche,  
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

06.07.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi

09.07.2010 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.07.2010

Loi du 26 juillet 2010

Mémorial A 2010, N°126, page 2112

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce 
extérieur, le 06.07.2010

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur  
et de l’Économie solidaire

(Président: M. Alex Bodry):

07.07.2010 Désignation d’un rapporteur

 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

08.07.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.07.2010

Loi du 20 juillet 2010

Mémorial A 2010, N°115, page 1964
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ILNAS
6155 - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 20 mai 2008 relative à 
la création d‘un Institut luxem bour-
geois de la normalisation, de l‘accré-
ditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services

Le projet de loi 6155 abroge les articles 12 
et 32 de la loi dite ILNAS et peut être qua-
lifié comme le premier pas vers la transpo-
sition de la directive «services».

Avec l’entrée en vigueur du présent projet 
de loi, le régime d’autorisations spécifiques 
imposé aux électriciens souhaitant interve-
nir sur des installations raccordées aux ré-
seaux de distribution publics d’énergie 
électrique appartiendra au passé.



yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Une voix.- Neen, Här President.

1. Communications
yw M. le Président.- Ech hu folgend 
Kom munikatiounen un d’Chamber ze 
maachen:

Fir d’Éischt ass d’Lëscht vun deenen neie 
parlamentareschen Ufroen a vun den Änt-
werten um Büro déposéiert.

Da goufe folgend Projeten déposéiert: de 
6. Juli vum Wirtschaftsminister de Projet de 
loi 6155 iwwert d’Schafe vum ILNAS; dee-
selwechten Dag vum Ausseminister de 
Projet de loi 6156, e Stabilitéitsaccord mat 
Serbien; de 7. Juli vum Landwirtschafts-
minister de Projet de loi 6157 iwwert de 
Remembrement; den 8. Juli vun der 
Mëttel standsministesch de Projet de loi 
6158, Direktiven iwwert den Zougang vu 
verschiddene Beruffer, a schliesslech den 
9. Juli vum Ausseminister de Projet de 
 règlement grand-ducal 6159, eng Mission 
d’État de droit am Kosovo.

Communications du Président - séance 
publique du 13 juillet 2010

1. La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2. Les projets de loi et le projet de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés au 
Greffe de la Chambre des Députés:

6155 - Projet de loi modifiant la loi du 20 
mai 2008 relative à la création d’un Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de 
 l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits de services

Dépôt: M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur, le 
06.07.2010

6156 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord de stabilisation et d’association 
entre les Communautés européennes et leurs 
États membres, d’une part, et la République 
de Serbie, d’autre part, et de l’Acte final, 
 signés à Luxembourg, le 29 avril 2008

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
 Affaires étrangères, le 06.07.2010

6157 - Projet de loi concernant le remem-
brement des biens ruraux

Dépôt: M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural, le 07.07.2010

6158 - Projet de loi réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel ainsi qu’à certaines professions 
libérales et

- portant transposition de certaines disposi-
tions des directives 2006/123/CE du 12 dé-
cembre 2006 relative aux services dans le 
marché intérieur et 2005/36/CE du 7 sep-
tembre 2005 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles;

- modifiant certaines autres dispositions 
 légales;

- portant abrogation de la loi modifiée du 28 
décembre 1988 réglementant l’accès aux 
professions d’artisan, de commerçant, d’in-
dustriel ainsi qu’à certaines professions libé-
rales

Dépôt: Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre des Classes moyennes et du Tourisme, 
le 08.07.2010

6159 - Projet de règlement grand-ducal 
 portant modification du règlement grand-
ducal du 19 mai 2009 relatif à la partici-
pation du Luxembourg à la mission „État de 
droit“ menée par l’Union européenne au 
 Kosovo (EULEX KOSOVO)

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des 
 Affaires étrangères, le 09.07.2010

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Retrait du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés
Mir kommen elo zum Retrait vum Rôle vun 
engem Projet de loi. Duerch Arrêté grand-
ducal de retrait huet d’Regierung ugefrot, 
de Projet de loi N°6134 iwwert d’Schafe 
vum ILNAS vum Rôle ze sträichen.

Ass d’Chamber heimat averstan?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

3. Ordre du jour
Den 8. Juli huet d’Presidentekonferenz fir 
dës Woch folgenden Ordre du jour virge-
schloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt de 
 Projet de loi 6148 iwwert déi staatlech 
 Hëllefe fir Studenten nom Modell 1; de 
Projet de loi 6113, eng Ofännerung vum 
Gesetz vum 30. Mee 2005 iwwert de 
Schutz vun der Privatsphär, och nom 
 Modell 1; dann de Projet de loi 6108 
iwwert d’Cassatiounsprozedur nom Basis-
modell; de Projet de loi 6154, d’Ëmsetze 
vun enger Direktiv iwwert den Infirmiers-
beruff nom Basismodell; den 5861, eng 
Konventioun iwwert d’Coopération doua-
nière, och nom Basismodell.  www.chd.lu596

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydie Polfer ,  Vice-Président
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Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
fir d’Éischt de Projet de loi 6123 iwwert 
den ILR nom Modell 1; dann de Projet de 
loi 6147, eng Ofännerung vum Code du 
Travail, och nom Modell 1; dann de Projet 
de loi 6110, d’Ëmsetze vun enger Direktiv 
iwwert d’Eisebunnsinfrastruktur nom Basis-
modell; dann de Projet de loi 6014 iwwert 
d’Administration des Ponts et Chaussées 
nom Modell 1; dann de Projet de loi 6114 
iwwert den Emissiounshandel nom Basis-
modell; de Projet de loi 6056 iwwert 
d’Flug lotsen, och nom Basismodell; de 
Projet de loi 6096 iwwert d’Wäschmëttel 
nom Basismodell; den Ännerungsvirschlag 
6143 vun eisem Chambersreglement 
iwwert den Impakt vum Lissabon-Traité op 
déi  national Parlamenter, och nom Basis-
modell.

En Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer de Projet de loi 5939 iwwert 
d’Chambre de Commerce nom Modell 1; 
de Projet de loi 5881C iwwert d’Garantie 
de conformité nom Basismodell; de Projet 
de loi 6155 iwwert d’Schafe vum ILNAS 
nom Basismodell; an dann d’Question 
avec débat N°13 vum Här Ali Kaes iwwert 
d’Dikrecher Brauerei. Dann hu mer de 
 Projet de loi 6081, eng Direktiv iwwert 
d’Abus de marché nom Modell 1; dann de 
Projet de loi 6130 iwwert d’Steieren nom 
Basismodell, an dann d’Proposition de loi 
5667 iwwert d’Cour des Comptes nom 
Basismodell.

Et ass mer signaléiert ginn, datt eng ganz 
Rei vu Kolleege wëllen d’Wuert zum Ordre 
du jour ergräifen. Ech hunn den Här  Bettel, 
den Här Adam, den Här Colombera an 
den Här Hoffmann. Da kritt fir d’Éischt 
d’Wuert den Här Bettel.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, zwee Punkten. Den éischte Punkt 
zum Ordre du jour ass: Wéi Der et selwer 
wësst, gesäit eist Reglement vir, dass déi 
Question-parlementairen, wou nach keng 
Äntwerten do sinn, sollten normalerweis 
hei an der éischter Sitzung kënne gestallt 
ginn. Ech stelle fest, dass 26 Froen um 
 Datum vun haut nach ëmmer net beänt-
wert si vun eiser Regierung, mat enger 
vum 20. Juni 2007 vum Här Fayot, vum 
Oktober 2007 vum Här Gibéryen, vum 
Abrëll 2008 vu mir an eng ganz Rëtsch 
anerer.

Ech wier frou, wann d’Regierung eis géif 
haut matdeelen, ob se gewëllt ass, eis dës 
Woch déi ze beäntwerten oder ob mer 
schrëftlech eng Äntwert drop kréien. Ech 
mengen, et ass net e gudde Stil, wa ver-
schidde Froen iwwert dräi Joer musse 
waarden, fir eng Äntwert ze kréie vun eiser 
Regierung.

Zweete Punkt, Här President, ass: D’De-
mokratesch Partei freet, fir de Projet de loi 
iwwert d’Reform vun de Studienhëllefe 
vum Ordre du jour ze huelen.

Firwat? Mir gesinn, dass eng ganz Rëtsch 
vu Froen nach opstinn. Dëse Projet ass am 
Moment amgaang duerchgebaatscht ze 
ginn. Dat wor vun der Initiativ vum Projet 
bis elo. Et sinn einfach ze vill Froen, déi 
opbleiwen. Haut de Mëtteg hunn nach 
eng Rëtsch vun Deputéierte vun eis och 
nach Froe gestallt kritt iwwer Leit, déi 
ënner engem schwéieren Handicap leiden 
an déi awer wëlle studéiere goen, déi sech 
och Froe stellen. Et sinn d’Zuelen: Wat ver-
léiert e Student? Wat gëtt fir Härtefäll 
 gemaach? Ginn 1.000 Euro duer?

Et sinn eng ganz, ganz, ganz Rëtsch vu 
Froen, Här President, déi einfach opstinn.

D’Chambres professionnelles, wann een 
eise Stil kuckt vun Aarbecht, déi mer hei 
féieren, sinn net all saiséiert ginn. D’Cham-
bre des Salariés kritiséiert ganz schaarf. 
D’Commission nationale de la protection 
des données reegt sech op, dass se fënnef 
Deeg Zäit hat, fir de Projet ze aviséieren.

Ech mengen, esou e Stil, fir legislativ Aar-
becht ze maachen, ass einfach inakzep-
tabel. Mir hu keng fiabel Zuelen haut, déi 
mer nach ëmmer net virgeluecht kritt 
hunn, fir iwwerhaapt kënnen en bonne 
âme et conscience dëse Projet de loi vun 
der Regierung ze stëmmen.

An, last but not least, Här President, muss 
ech Iech soen, dass ech elo just virun der 
Dier e roude Punkt ausgedeelt kritt hunn. 
Dat ass d’Ënnerorganisatioun vun der Lët-
zebuerger Sozialistescher Aarbechterpartei, 
déi schreift: „Eine kräftige «Datz» für den 
Hochschulminister! Wenn es nach den 

 Jusos ginge, müsste der Hochschulminister 
im September nachsitzen, um dem Par-
lament eine besser durchdachte und aus-
gereifte Reform vorzulegen!“ Ech mengen, 
dat seet selwer d’Ënnerorganisatioun vun 
der Lëtzebuerger Sozialistescher Aarbech-
terpartei.

(Interruptions)

An ech ka mer virstellen, dass se net 
wëllen… Ech ka mer virstellen, Här Pre-
sident, dass d’LSAP elo net wëllt de Jonk-
sozialisten einfach an de Réck falen. Oder 
et beweist op jidde Fall, wéi ee Vertrauen a 
wéi eng Seriositéit se an hir eegen Zukunft 
huet, wa se dat, wat déi Jonk froen, déi jo 
si vertrieden, net kënne respektéieren.

Här President, wien ass hei de Verléierer, 
wa mer dat heite stëmmen? Dat sinn déi 
sozial Schwaach. Wéi deier gëtt dëse 
 Projet? Weess keen. Dowéinster, kommt, 
mir sinn alleguerten eens a mir huelen de 
Projet zréck, Här President, a mir stëmmen 
am September an am Oktober.

A kommt elo net mam Argument, dass de 
Minister seet, et misst dréngend ge-
schéien. De Minister sot selwer an der 
Kommissioun, dass een dat kéint an där 
Académique maachen - dat huet en an der 
éischter Sitzung gesot - an dass déi ganz 
Hetz elo, déi op eng Kéier entstanen ass, 
net dû ass. An dowéinster ass et besser, 
mir zéien zréck, wann de Minister selwer 
seet, et ass jo net esou presséiert. Op eng 
Kéier ass zwar d’Hâte komm. Et weess haut 
nach ëmmer keen, firwat déi Hâte iwwer-
haapt komm ass.

Här President, kommt mir sinn eis eens. 
Mir wëllen eng seriö Aarbecht maachen. 
Mir wëllen déi Suergen, déi Studentefroe 
respektéieren. Mir wëllen d’Froen, déi dem 
Här Fayot seng Jugendorganisatioun huet, 
verteidegen. Well den Här Fayot jäizt 
schonn. D’Jugendorganisatioun….

(Brouhaha général)

A mir stëmmen deen am September oder 
am Oktober, Här President. Kommt, mir 
maachen eng gutt Aarbecht, amplaz eng 
schlecht Aarbecht ze bâcléieren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Sou, elo kritt 
d’Wuert den Här Claude Adam, och zum 
Ordre du jour.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech schléisse mech deem un, wat 
de Xavier Bettel grad gesot huet. De 
 François Bausch, mäi Fraktiounschef, hat 
an der Conférénce des Présidents sech 
schonn derfir agesat, datt de Projet de loi 
6148 haut net um Ordre du jour géif 
stoen. Ech ginn elo net op den Inhalt a 
vun deem Gesetz. Dat kënne mer jo dann 
am Hierscht, wa mer et vum Ordre du jour 
géifen huelen, an aller Rou diskutéieren.

Ech kann awer esou wäit soen, datt déi 
Iddi, déi hei ugeschwat gëtt, dee Paradig-
mewiessel, fir eis eppes ganz Interessantes 
ass a vill ze vill schued ass, fir et esou 
iwwert de Knéi ze briechen.

Firwat mengen ech, datt mer de Projet 
misste vum Ordre du jour huelen? Ma wa 
mer eis Aarbecht seriö huelen, da wësse 
mer, datt am Rapport steet, datt, wéi 
d’Chamberskommissioun de Rapport vo-
téiert hat, keen ee Rapport vun enger 
 anerer Instanz do war ausser deem vum 
Conseil d’État. An am Conseil d’État 
stoung, datt de «Conseil d’État n’entend 
pas retarder la procédure législative en 
soumettant le projet à l’examen exhaustif 
qu’il mériterait pourtant, alors que, d’après 
l’exposé des motifs, les modifications envi-
sagées „constituent un changement de 
paradigme“…»

Mir fannen dat ganz schued, datt elo esou 
séier soll dee Projet hei iwwert de Knéi 
 gebrach ginn. Mëttlerweil si jo och schonn 
eng Rei Avisen do, an déi Avisë bestätegen 
eis an eiser Opfaassung, datt do nach vill 
nozebesseren ass.

Dofir géife mer wierklech eis däitlech derfir 
ausschwätzen an Iech un d’Häerz leeën, fir 
de Projet de loi vum Ordre du jour ze 
 huelen, en ze iwwerschaffen an en a Rou 
am Hierscht nach eng Kéier erëmze-
bréngen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- An, 
genau wéi den Här Bettel gesot huet, déi 

Urgence ass eng selwer geschafen Urgence 
vun der Regierung. Do kann een duerch-
aus soen, wann deen eréischt vum 
Summer semester 2011 géif ulafen, da wier 
dat och an der Rei.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Den Här Colombera 
huet d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo, Merci, 
Här President. Ech schléisse mech menge 
Virriedner un. Här President, Här Minister, 
mir hunn hei eng Ongereimtheet entdeckt, 
an elo wësse mer net, ob dat e  Lapsus ass 
oder et Absicht war. Wann et elo ee Lapsus 
ass, bon, da reeche mer Iech d’Hand. A 
mir mengen, datt Der esou  éierlech wiert, 
fir dee Projet zréckzezéien. Wann et elo 
Absicht ass, dann ass et eng aner Situa-
tioun. Da gëtt de Projet eben duerch-
gebootscht. Bon, dat ass dann Är Affär.

Ëm wat geet et? D’Allocation familiale gëtt 
jo ewechgeholl. De Boni d’enfant gëtt jo 
ersat duerch 1.000 Euro. Mä, wat eis 
opgefall ass, ass, datt déi 1.000 Euro zur 
Halschent als Prêt unerkannt ginn. Dat 
heescht an anere Wierder, d’Leit, déi ver-
léieren net nëmmen hir Allocations fami-
liales, mä si verléieren och 500 Euro vun 
hirem Bonus d’enfant. An anere Wierder, 
vu datt dann de Boni d’enfant e Steierboni 
ass, wär Lëtzebuerg deen éischte Stat op 
der Welt, dee Steiergelder verléint, an déi 
Steiergelder, déi mussen zréckbezuelt gi 
mat 2% Interessen. An ech mengen, do 
ass iergendwéi eng Onlogik.

Ass dat e Lapsus? Wann et e Lapsus ass, 
wann ech gelift, dann huelt dee Projet 
 direkt erof, da kënne mer vläicht deen 
nächsten Donneschdeg oder och da 
vläicht d’nächst Woch, mir hunn och nach 
Zäit, stëmmen. Wann et kee Lapsus ass, da 
war et op Absicht.

Merci, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Da kritt nach d’Wuert den Här 
André Hoffmann.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, onofhängeg vum Inhalt vum 
Gesetzesprojet 6148 iwwert d’Ofschafung 
vum Kannergeld - muss ee jo emol soen 
deelweis - an eng nei Regelung vun de 
Studienhëllefen, mengen ech, dass et 
eleng de Respekt virun der parlamen-
tarescher Aarbecht, de Respekt virun de 
 legislative Prozeduren an de Respekt virum 
öffentlechen Débat sinn, déi eigentlech 
vun eis géife verlangen, dee Projet vum 
Ordre du jour ze huelen, fir eng Denkpaus 
ze kréien, eng Denkpaus, eng Zäit fir eng 
seriö Analys vum Impakt vun deenen Dis-
positiounen a Projets de loi, an och Zäit fir 
seriö Gespréicher an Négociatioune mat 
deenen, déi sech kritesch zu deem Projet 
geäussert hunn.

Nach eng Kéier zum Rappel: Dat sinn 
d’Studentenassociatiounen, dat sinn déi 
zwou grouss Gewerkschaften hei zu Lëtze-
buerg, dat ass am leschte Moment och 
nach d’Asti, déi um Inhalt vum Gesetz eng 
hefteg Kritik üben an och verlaangen, de 
Vote ze reportéieren.

Et ass schonn hei gesot ginn, am Exposé 
des motifs vum Gesetz steet, et wär net 
manner wéi e Paradigmewiessel. Paradig-
mewiessel, dat heescht, dass mer vun 
enger fundamentaler Logik an eng aner 
fundamental Logik trieden. An da muss ee 
soen, dee Changement vu Logik, dee 
 betrëfft an dësem Fall net nëmmen 
 d’Studentenhëllefen, d’Studienhëllefen als 
solch, mä betrëfft eng Rei vu Beräicher 
vum Sozialstat. An ech mengen also, dass 
een dofir eng seriö Reflexioun soll féieren 
an d’Objektioune soll seriö huelen.

Mä, wann ee kuckt, emol déi normal legis-
lativ Prozedur ass hei net agehale ginn. De 
Statsrot - et sief nach eng Kéier gesot - 
 betount e puermol a sengem Avis, datt e 
wéinst där angeblecher Urgence keng Zäit 
hat fir eng seriö Analys vum Projet a vun 
dem Impakt, deen de Projet huet. 
D’Chambres professionnelles sinn net 
 gefrot ginn, wat - schreift d’Chambre des 
Salariés - eng Violatioun vum Gesetz 
iwwert d’Chambres professionnelles war. 
Wann dann d’Chambre des Salariés sech 
selwer, ouni gefrot ze ginn, am leschte 
Moment befaasst, wat se gemaach huet, 
da schreift se en äusserst kriteschen Avis 
par rapport zu deem Projet de loi.

Deen Avis vun der Chambre des Salariés, 
dee konnt dann och net méi an der zou-
stänneger Kommissioun analyséiert ginn, 
konnt natierlech och net am Statsrot ana-
lyséiert ginn.

Et heescht also, déi normal Schrëtter vun 
der legislativer Prozedur, déi sinn net 
 agehale ginn, an, wéi gesot, onofhängeg 
vun deem, wat am Gesetz selwer als Inhalt 
steet, wär dat eigentlech Grond genuch, 
fir ze soen, mir kënnen dat hei net 
stëmmen .

Ech sinn iwwregens och der Meenung, 
dass dee Gesetzesprojet verschidde 
 Beräicher, hunn ech scho virdru gesot, 
 beréiert, an also wär et menger Meenung 
no och net abwegeg gewiescht, fir en a 
verschiddene Kommissiounen ze disku-
téieren, notamment och an der Kommis-
sioun vun der Sécurité sociale, an der 
Kommissioun vun der Famill, well dat sinn 
op d’mannst déi zwou, déi och direkt…

yw Une voix.- A vun der Éducation natio-
nale!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
 Pardon?

…a vun der Éducation nationale, déi 
 beréiert si vun deem, wat an deem Ge-
setzesprojet hei virgesinn ass.

De sozialen Impakt ass nach ëmmer on-
gewëss. No de Berechnunge vun der 
Chambre des Salariés, ënner anerem, géife 
bestëmmte Kategorië vu Famillje be-
sonnesch mat schwaachen Akommessen a 
mat méi Kanner, déi op der Uni sinn, méi 
schlecht ewechkomme bis elo. Dass 
d’Grenzgänger diskriminéiert sinn, dat 
schéngt zimlech gewëss ze sinn. Iwwre-
gens ass héchst fragwürdeg, ob dat kon-
form ass zum europäesche Recht.

yw Une voix.- Mä, schwätze mer elo zum 
Fong, Här President?

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Mä 
eng Diskriminéierung ass et jiddefalls. An 
nach eng Kéier och: Ech erkenne kee 
Grond fir eng Urgence. Ech fannen, an 
deem heite Fall besteet d’Urgence 
doranner , sech Zäit ze huelen.

yw M. le Président.- Dann huet och 
nach d’Wuert zum Ordre du jour gefrot 
den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Net direkt zu deemselwechte 
Punkt wéi meng Virriedner, vun deenen 
ech awer selbstverständlech d’Iwwer-
leeunge mat deelen.

Hei ass meng generell Remarque zum 
Ordre du jour, déi ech wëll maachen. Mir 
hunn dës Woch 19 Projeten um Ordre du 
jour, wat quasi rekordverdächteg ass. Wa 
mer da kucken, datt vun deenen 19 
 Projete sechs Projeten de Modell 1 hunn, 
an 13 Projeten hunn de Modell de base. Et 
sinn also 13 Projeten, wou d’Presi-
dentekonferenz am Fong décidéiert huet: 
Doriwwer setze mer eis am Parlament mat 
deene Projeten net méi ausenaner. Aner 
wichteg Projeten, wéi zum Beispill een 
iwwert d’Infirmière, wou iwwer Joren 
driwwer diskutéiert ginn ass, hunn e 
Model l 1.

Dat heescht, d’Parlament dankt quasi of. 
Den öffentlechen Débat, deen am Fong e 
Parlament auszeechent, déi öffentlech 
 Ausenanersetzung, d’Meenungsvillfalt vun 
deene verschiddene Parteien, d’Iwwer-
leeunge vun de Projeten, wat gutt, wat 
schlecht ass, firwat ee Parlament iwwer-
haapt do ass, fir en öffentlechen Débat ze 
maachen, dee gëtt hei zu Lëtzebuerg quasi 
ausgeschloss.

Hei ass nach just e Parlament, wat am 
 Eilverfahre Projete virgeluecht kritt, enre-
gistréiert an ofstëmmt, an domadder huet 
et sech. Awer de politeschen Débat, fir dat 
e Parlament do ass, dee fënnt hei net méi 
statt, an dat ass ze bedaueren.

Ech verstinn, datt d’Regierungsparteie 
keen Intérêt drun hunn, fir datt vill soll 
 politesch diskutéiert ginn, datt dat soll 
esou séier am Hauruck-Verfahren iwwert 
d’Bühn goen a wa méiglech och nach 
virun der Summervakanz, an der Hoff-
nung, datt d’Leit dann alleguerte scho mat 
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hire Gedanken an der Vakanz sinn an dann 
alles vergiess hunn. Dann ass et einfach 
duerchgebaatscht ginn, dat hate mir och 
an der Vergaangenheet schonn, virun der 
grousser Vakanz, virun der Chrëscht-
vakanz, mä an dëser Gréisstenuerdnung 
hate mer et nach ni.

Ech proposéieren duerfir, Här President, 
datt mer all deene Projeten zumindest 
 sollen de Modell 1 ginn, datt hei kann eng 
uerdentlech Diskussioun sinn. A wa mer 
dës Woch net fäerdeg ginn, da solle mer 
als Parlament eis esou seriö huelen an net 
nëmmen un d’Vakanz denken, mä da solle 
mer nach d’nächst Woch eng Woch drun-
hänken an dann alleguerten déi Projeten 
hei seriö diskutéieren. Mir maachen eis jo 
am ganze Land lächerlech mat där 
 Prozedur, déi mer hei maachen!

Deen zweete Punkt ass, Här President, mir 
hunn d’lescht Joer eis an eisem Reglement 
nei Bestëmmunge ginn iwwert d’Propo-
sitions de loi. Iwwert d’Propositions de loi, 
wou mer am Fong dem Deputéierte 
wollten  d’Méiglechkeet ginn, wann en eng 
Proposition de loi mécht, wann en eng 
 Initiative parlementaire mécht, datt dat 
dann och eng Prozedur kritt, datt dat eng 
Suite kritt, datt dat diskutéiert gëtt.

Mir hunn am Mäerz hei an engem fir 
mech e bësse fragwürdegen Eilverfahren, 
dee vun der Presidentekonferenz virge-
schloe ginn ass, all déi Proposition-de-loien 
duerchgeholl, an der éischter Propositioun, 
nämlech dat, wou d’Chamber muss 
driwwer befannen, ob se eng Suite där 
Proposition de loi gëtt, jo oder neen, an et 
si 27 Proposition-de-loien do zréckbehale 
ginn. An déi 27 Proposition-de-loien hätte 
laut eisem Reglement, wat jo och Geset-
zeskraaft huet, misse virun der Summer-
vakanz hei um Ordre du jour vun dësem 
Haus stoen.

Elo huet d’Presidentekonferenz awer net 
eng eenzeg…, net eng eenzeg vun deene 
Proposition-de-loie steet um Ordre du jour. 
Dat heescht, mir verstoussen als Chamber 
géint eist eegent Reglement, wat mer eis 
virun engem Joer ginn hunn. An dat ka jo 
och net sinn, datt mir als Chamber eist 
eegent Reglement net méi respektéieren!

Duerfir ass meng Fro un d’Presidente-
konferenz, firwat datt, nodeem am Mäerz 
déi Projeten alleguer heibannen an der 
Chamber gestëmmt si ginn, datt se an 
d’Suite kommen, datt se an d’Legislativ 
solle kommen, déi net méi op den Ordre 
du jour heibanne komm sinn.

Et ass eng Fro, déi ech un d’Presidente-
konferenz stellen, Här President. Ech weess 
net, Dir sidd wahrscheinlech deen am 
beschte Gëeegenten, fir eis eng Äntwert 
dorobber ze ginn. Op jidde Fall, mir 
kënnen net als Chamber géint eist eegent 
Reglement verstoussen, an duerfir géif ech 
och proposéieren, mer sollen d’nächst 
Woch nach eng Woch drunhänken a wann 
néideg zwou Wochen drunhänken, wou 
mer alleguer déi Proposition-de-loie 
 konform zu eisem Reglement géifen hei op 
den Ordre du jour setzen.

Ech fir meng Säit als President vun der 
 Reglementskommissioun wäert dës Woch 
nach eng Reglementskommissioun aruffen , 
fir ze kucken, wéi d’Positioun vun der 
 Reglementskommissioun zu der Attitüd 
vun der Presidentekonferenz ass, déi am 
Fong hei krass géint eist Reglement ver-
stéisst.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Wëllt nach een 
d’Wuert zum Ordre du jour froen?

Ech wëll vläicht just dem Här Gibéryen 
äntwerten, ganz besonnesch op seng 
éischt Kritik, wat déi verschidde Modelle 
betrëfft, datt, wann ech elo kucken, wat 
ech virleien hunn - Dir hutt mat Recht 
 gesot, déi meeschte Projete si Modèle de 
base a Modell 1 -, dann notzen déi 
 allermannste Riedner d’Zäit aus, déi se 
emol fir déi Modellen hunn, déi mer do 
virgesinn hunn. Ech mengen duerfir, datt 
mer dee Reproche manifestement net 
ganz fondéiert schéngt ze sinn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Pre-
sident!

yw M. le Président.- Jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech kann 
dat doten net esou am Raum stoe loossen.

yw M. le Président.- Här Gibéryen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wa mir hei 
bei 13 Projeten zwou Minutte kréien, fir zu 
engem Projet ze schwätzen, da schreiwe 
mir eis net méi an. Fir just dorobber ze 
goen an ze soen, ech hätt keng Zäit, fir ze 
schwätzen, a mech dann erëm setzen ze 
kommen, dat huet kee Wäert! Dat ass jo 
lächerlech!

yw M. le Président.- Wa keng Wuert-
meldung méi zum Ordre du jour ass, 
kënne mer dann iwwert den Ordre du jour 
ofstëmmen?

Wien ass mam Ordre du jour, esou wéi e 
vun der Presidentekonferenz virgeschloen 
ass, d’accord?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Vote électro-
nique, Här President, wann ech gelift.

yw M. le Président.- Da maache mir e 
Vote électronique.

Vote

De Vote fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

Den Ordre du jour, esou wéi e vun der 
Presidentekonferenz virgeschloe gëtt, ass 
ugeholl mat 38 Jo-Stëmmen, 21 Nee-
Stëmmen an 1 Abstentioun. Domadder 
ass den Ordre du jour ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen 
(par Mme Christine Doerner), MM. Paul-
Henri Meyers (par M. Félix Eischen), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Lucien Weiler (par M. Raymond 
Weydert), Raymond Weydert et Michel 
 Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch (par M. Fernand Etgen), Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean 
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter 
(par M. Claude Adam);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

S’est abstenu: M. Robert Weber.

Mir kommen dann och elo zum éischte 
Punkt vun dësem Ordre du jour, nämlech 
dem Projet de loi 61…

(Interruption)

Jo?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech hat eng 
Fro gestallt iwwer eis 26 Question- 
parlementairen, wou mer nach ëmmer 
keng Äntwert vun der Regierung kritt 
hunn, ob se gewëllt ass, eis déi schrëftlech 
oder wéi…?

(Interruption)

yw M. le Président.- Da kritt elo nach 
d’Regierung d’Wuert dozou.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Här Pre-
sident, am Numm vun de Kolleegen huele 
mir déi Froe mat an d’Regierung den 
nächste Freideg, a mir wäerten all eise 
 Kolleege soen, datt se esou séier wéi méig-
lech sollen op déi Froen äntwerten.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Minister.

Mir kommen dann elo definitiv zum 
éischte Punkt vun eisem Ordre du jour, 
nämlech dem Projet de loi 6148 iwwert 
déi staatlech Hëllefe fir Studenten. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech bis elo ageschriwwen: déi Hären 

Haupert, Berger, Fayot, Adam, Colombera 
an Hoffmann. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir 
hutt d’Wuert.

4. 6148 - Projet de loi modifiant:

1. la loi modifiée du 22 juin 2000 
concernant l’aide financière de 
I’État pour études supérieures;

2. la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le 
revenu;

3. la loi du 21 décembre 2007 
concernant le boni enfant;

4. la loi du 31 octobre 2007 sur 
le service volontaire des jeunes;

5. le Code de la Sécurité sociale
Rapport de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des 
Media et des Communications

yw M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kol-
leegen, de Gesetzesprojet, iwwert dee mer 
dann elo awer haut ze befannen hunn, 
huet, wéi all Projet, dee mat déif gräi-
fenden Neierungen opwaart, allerhand 
Stëbs am Virfeld opgejot. Dat hu mer jo 
elo grad nach hei virdemonstréiert kritt. 
Dat hänkt awer net nëmmen u sengem 
 innovative Charakter, mä och dorunner, 
datt et ëm Sue geet.

Eigentlech ass dat Ganzt jo fir d’Éischt als 
Spuermoossnam geduecht - dat gëtt 
 offensichtlech ëmmer erëm vergiess -, an 
et gehéiert zu deem Krisepak, deen - nom 
Platten…

(Interruption)

Dir dierft jo herno och schwätzen.

…vun der leschter Tripartite - d’Regierung 
am Sologank ficeléiert an net méi spéit wéi 
e Freideg op de Wee geschéckt huet.

Am Spuerplang vun der Regierung, déi dat 
anert Joer d’Statsausgaben ëm 300 
 Millioune kierze wëllt, fir de Budget bis 
2014 erëm an d’Gläichgewiicht ze 
bréngen  an hir Verschëldung natierlech 
 ofzebremsen, stinn och 74 Milliounen, déi 
duerch d’Ofschafe vum Kannergeld a vum 
Kannerboni fir Héichschoulstudenten age-
spuert solle ginn. Et louch natierlech op 
der Hand, datt esou eng Sträichung net 
brutal an net ersatzlos geschéie kéint, à 
moins datt een et drop ofgesinn hätt, eise 
souwisou schonn ze héijen Akademiker-
defizit nach weider an d’Luucht ze 
dreiwen.

Fir deem entgéintzewierken, gëtt dann elo 
parallell zur Sträichung vum Kannergeld, 
souzesoen als Ersatz, e System vu Bourssen 
a Studenteprêtë geschaf, deen derfir 
suerge soll, datt kee Student ze kuerz 
kënnt.

Dat héiert sech gutt un an et héiert sech 
och einfach un, ass awer a Wierklechkeet 
méi wéi komplizéiert. Schonn eleng 
nëmmen dofir, well et net einfach ass ze 
verstoen, datt hei fir d’Éischt gespuert an 
trotzdeem nei Dépensë gemaach solle 
ginn. D’Erklärung fir dee scheinbare Wid-
dersproch läit do, datt op där enger Säit 
Bourssë virgesi sinn, déi zesumme mat 
deenen anere Bäihëllefe bis op 17.700 
Euro pro Joer a Student klamme kënnen, 
dofir dann awer op där anerer Säit, wéi am 
Krisepak virgesinn, um Kannergeld a bei 
der Besteierung vun den Eltere vun de 
 Studenten ewechgehuwwelt gëtt.

Well hei esou villes beienee kënnt - Kanner-
geld, Boni, Abattement, Prêt, Prime, 
Bourse an ech weess net wat nach -, ass et 
schwéier, sech an deem ganze Gerechens 
erëmzefannen. Et kann een héchstens 
 Eenzelfäll am alen an am neie Regime 
 matenee vergläichen, mä dat endegt dann 
awer gär an engem Äppel-Biren-Duercher-
neen, an deem een da stonnelaang  
wulle kann, ouni sech ënnereneen eens ze 
ginn.

Et ass nun eemol esou, datt mir et hei mat 
engem total neie Konzept ze dinn hunn, 
dat dee gewinntene Bäihëllefregime, mat 
direkter an indirekter Subventionéierung, 
gréisstendeels iwwert d’Kopp geheit. 
D’Philosophie bei deenen neie Studië-

bäihëllefen, déi deenen zugrond läit, ass 
déi folgend:

D’Bénéficiairë vun der Ënnerstëtzung 
 sollen net méi an éischter Linn d’Eltere 
sinn, déi via Kannergeld, Steierabattement 
a Kannerboni bis elo de Gros vun de Sue 
kritt hunn, derbannst de Student selwer an 
deene meeschte Fäll, well d’Eltere sech 
zum Beispill gutt stoungen, nëmmen en 
Urecht op e Prêt remboursable - dee 
 berühmte Prêt remboursable - zu engem 
Taux vun 2%, an doriwwer eraus op eng 
Urechnung vun den Aschreiffraisen, an 
eventuell op eng Prime d’encouragement 
hat. Vun elo u soll näischt méi un d’Elteren,  
mä alles un den Héichschoulstudent goen, 
an zwar a Form vun enger Bourse, déi bei 
de Prêt remboursable derbäikënnt.

Doduerch, datt d’Kannergeld, dat jo 
 bekanntlech net proportionell, mä expo-
nentiell mat der Kannerzuel wiisst, elo fir 
d’Unistudenten ewechfält, ass et méiglech, 
datt an eenzelne Fäll deen neie System 
manner avantagéis ass wéi deen alen am 
Kumul. Duerfir gouf dann och virgesinn, 
datt, sollt et zu Härtefäll kommen, de 
 Ministère nach ëmmer op eng Rallonge 
vun 1.000 Euro pro Student zréckgräife 
kann, déi bis elo den Handicapéierte reser-
véiert war.

Den neie System gëllt nëmme fir Héich-
schoulstudenten a fir Volontairen, déi 
selwer oder deenen hir Elteren hei am 
Land wunnen. Fir déijéineg Jonk, déi no 18 
Joer nach ëmmer am Lycée hänken, bleift 
déi al Regelung mat Kannergeld a Boni bis 
27 Joer a Kraaft.

Mat Säitebléck op déi éiweg Studenten op 
der Uni awer gouf eng Brems agebaut. Do 
huet ee pro Cycle nëmmen eng souge-
nannten Éiereronn vun engem Joer méi 
zegutt, wann een am System bleiwe wëllt.

De Fait, datt déi Erspuernis, déi sech mat 
där neier Regelung ergëtt, zu engem 
 gudden Deel um Bockel vun de Frontaliere 
gemaach gëtt, fir déi d’Kannergeld elo bei 
18 amplaz bei 27 Joer ophält, huet natier-
lech fir etlech Oprou gesuergt, well et esou 
ausgesäit, wéi wa mir eis hei grad op 
d’Käschte vun deenen 150.000 Grenz-
gänger gesondstousse wéilten, ouni déi 
mir hei am Land scho laang d’Kéier net 
méi géife kréien.

Wann een awer dervun ausgeet, datt 
 eigentlech all Land sech selwer ëm seng 
eege Studenten ze këmmeren an hinnen 
ze hëllefen huet, kritt dat Ganzt schonn 
eng liicht aner Nues a léisst sech net méi 
einfach als kalhäerzege Geste géigeniwwer 
de Frontalieren usträichen. Et gëtt dermat 
gerechent, datt ronn 8.000 Studenten, 
plus honnert Volontairen, déi nei Hëllefen 
an Usproch huele wäerten, wat enger 55 
Milliounen Dépensë fir de Stat ausmaache 
wäert; woubäi wuelgemierkt d’Prêts rem-
boursables net matgerechent ginn, well et 
sech jo hei net ëm eng direkt Dépense, 
eng Dépense am eigentleche Sënn, mä 
nëmmen ëm eng Garantie vum Stat 
 handelt.

An deene 55 Millioune sinn natierlech och 
déi 17 Millioune schonn dran, déi haut an 
d’Studiëbäihëllefe gestach ginn. Esou datt 
den Zousazcoût fir deen neie System bei 
ronn 38 Milliounen Euro läit. Vergläicht 
een déi 38 Millioune mat deene 74 
Milliounen, déi beim Kannergeld a beim 
Kannerboni agespuert ginn, da bleift 
 ënnert dem Stréch eng Gesamterspuernis 
vu knapps 36 Millioune rescht.

Déi, déi nach weider net d’Geleeënheet 
haten, sech mat dësem zougegebener-
moosse komplizéierten Dossier ze beschäf-
tegen, mécht dat ganzt Gerechens natier-
lech dronken. A wahrscheinlech ass et den 
Auteure vun dësem Text net besser 
 gaangen, well soss hätte si en cours de 
route net ëmmer erëm un hirem Projet 
 gefeilt, fir en esou ronn an transparent wéi 
méiglech ze kréien. Dobäi hu wuel och déi 
sëlleche Kritiken um Projet eng Roll 
 gespillt, déi net op sech waarde gelooss 
hunn.

Esou gouf nieft enger ganzer Kuerbel vun 
Detailnobesserungen ënner anerem och 
d’Iddi fale gelooss, de Kannerboni un 
d’Studenten ze iwwerweisen, dee jo 
 eigentlech sengerzäit als eng Zort Nega tiv-
steier agefouert gouf. Déi 922,56 Euro, déi 
pro Joer fir all Kand ufalen, ginn elo an e 
Supplément vun 1.000 Euro ëmge wandelt, 
déi elo bei déi 6.000 Euro Bourse an déi   www.chd.lu598
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6.000 Euro Prêt derbäikommen, wat dann 
um Enn 13.000 Euro ausmécht.

Dee Montant ass vläicht och keen Zoufall, 
well d’Berechnunge vum Ministère hunn 
erginn, datt den Duerchschnëttscoût op 
deenen deierste Plazen - an dat ass 
 London, dat ass Paräis, dat ass d’Schwäiz - 
bis 13.300 Euro am Joer ausmécht. Am 
Gesetz steet elo, datt fir den Ablack, also 
elo, de Plaffong pro Joer a pro Student op 
17.700 festgesat gëtt; dat heescht also op 
13.000 fir d’Bourse an de Prêt, plus 3.700, 
déi virgesi sinn, fir d’Aschreiffraisen, d’Frais 
d’inscription, ze kompenséieren, plus 
1.000 fir handicapéiert Studenten oder 
sougenannt Härtefäll.

D’Abezéiung vum Boni an dee Bäihëllefe-
Montant geet notamment op eng Emp-
fehlung vum Statsrot zréck, deen doran e 
Schrëtt a Richtung Simplification adminis-
trative gesäit. Aner Kritiken, déi virun allem 
aus de betraffene Milieue koumen, goufen 
ënnerwee och zur Kenntnis geholl, souwäit 
se virlouchen, mä konnten net alleguer be-
rücksichtegt ginn.

Esou huet d’Studentevertriedung ACEL 
ënner anerem och gemengt, och bei de 
Bäihëllefe misst den Index spillen, wéi dat 
jo bis elo och effektiv de Fall war. Mä  virum 
Hannergrond vun där onméiglecher In-
dexdiskussioun am Moment bei eis, passt 
déi Fuerderung net onbedéngt an déi 
därzäiteg politesch Stëmmung. Doriwwer 
eraus gëtt der Inflatioun souwisou an 
deem neie Gesetz Rechnung gedroen 
 doduerch, datt de Gesetzesprojet eng 
 periodesch Upassung vun de Bäihëllefen 
un d’Deierecht via groussherzoglecht 
 Reglement explizit virgesäit.

D’UNEL hirersäits huet gemengt, et sollt 
een dat soziaalt Element, dat jo bis elo bei 
deenen eenzelne Bäihëllefe gespillt huet, 
net ganz ënnert den Dësch fale loossen an 
zum Beispill jee no sozialer Situatioun de 
Prêt, dee jo spéider erëmbezuelt muss 
ginn, an en Deel vun der Bourse ëm-
wandelen. Dat awer géif bedeiten, datt 
erëm d’Eltere mat hirer eegener Situatioun 
an d’Spill kommen - de Student, deem 
seng spéider Situatioun kennt jo am Ablack 
nach keen -, wat soss näischt wéi e Retour 
an den ale System wär.

Eng Vermëschung vun deenen zwee esou 
grondverschiddene Systemer oder Regimer  
awer kënnt fir d’Regierung net a Fro, well 
dann de Kuddelmuddel komplett wär. 
 Ëmmerhin awer ass, wéi gesot, fir speziell 
Härtefäll nach en Opschlag vun 1.000 Euro 
virgesinn, iwwert deen eng Kommissioun - 
net e Ministère, mä eng Kommissioun - ze 
befannen huet an där och Vertrieder vun 
der UNEL a vun der ACEL setzen.

Här President, deen Duercherneen an deen 
Hin an Hier bei der Ausschaffung vun  dëser 
Reform huet gewisen, datt et net grad 
 gelongen ass op den éischte Coup, déi 
ideal Solutioun ronnzebréngen. Dofir wär 
et och ubruecht, datt no enger Zäit, wann 
déi éischt Erfahrunge gesammelt sinn a 
konkret Chiffere virleien, eng Evaluatioun 
vum neie Regime gemaach géif. Well esou 
en Iwwerschlag, deen engem en Iwwer-
bléck iwwert déi ganz finanziell Kon-
sequenze vun dësem Regimewiessel erlabe 
géif, léisst sech beim beschte Wëllen zu 
dësem Zäitpunkt net maachen,…

(Interruption)

…well et nach keng Erfahrungswäerter 
gëtt a well och nach kee soe kann, a wéi 
engem Mooss d’Studenten elo vun deenen 
neien Hëllefe Gebrauch maache wäerten; 
vläicht deen een oder deen aneren, dee 
weess dat, mä hellseheresch Fäegkeeten 
huet net jiddwereen heibannen.

A wann ee scho vu Statistike schwätzt: Am 
neie Gesetz geet och vun enger Datebank 
Rieds, déi deenen implizéierten a respon-
sabele Regierungsservicer e méiglechst 
exakt Bild vun hirer Kliantell a vun hiren 
Engagementer verschafe soll. Allerdéngs 
war vergiess ginn, déi fir d’Ariichte vun 
esou enger Datebank vum Gesetz virge-
sinnen Notifikatioun bei der zoustänneger 
Dateschutzkommissioun anzereechen. Dat 
ass awer elo entre-temps geschitt, an déi 
kleng Feeler, déi d’CNPD am Text entdeckt 
huet, ginn elo am Ausféierungsreglement 
ausgebigelt, dat entre-temps och prett ass.

Domat wär dann de Wee definitiv fräi-
gemaach fir deen neie Regime, dee vum 
nächste Schouljoer un, also am Hierscht 
ulafe kann; virausgesat natierlech, dëst 

héicht Haus gëtt elo gréng Luucht fir dee 
Projet.

Här President, elo kann ee sech natierlech 
froen, ob dat dann elo alles esou séier huet 
misse goen an ob een net besser gehat 
hätt, déi Reform nach e bësse mautschen 
ze loossen.

yw Une voix.- Neen, net mautsche 
loossen!  Verbesseren!

yw M. Lucien Thiel (CSV) rapporteur.- Jo, 
mäi Lëtzebuergescht ass vläicht net Äert.

yw Une voix.- Dat ass awer e groussen 
Ënnerscheed.

yw M. Lucien Thiel (CSV) rapporteur.- Da 
kéint ee jo nach hei an do dru fréckelen, 
wéi dat offensichtlech gewënscht gëtt, a 
vläicht souguer nach deen een oder anere 
Schéinheetsfeeler an deem Text fannen, 
wat bei esou enger komplexer Entreprise 
bestëmmt net auszeschléissen ass.

Déi Fro ass och an der Héichschoul-
kommissioun gestallt ginn, wou Eenzelner 
gemengt hunn, dat Ganzt wär iwwert de 
Knéi gebrach an et hätt ee sech solle méi 
Zäit fir esou eng wichteg Reform huelen. 
Ech ginn zou, datt kee frou gewiescht ass, 
fir an deem Tempo e Projet wéi dësen 
iwwert d’Bühn ze dreschen, mä d’Ver-
trieder vun der Majoritéit an der zou-
stänneger Kommissioun an och de Statsrot 
hu matgespillt, well mir soss e ganzt Joer 
verluer an d’Studente bis dohinner an der 
Loft hänke gelooss hätten.

Dofir hu mir alt e bësse Stress an der Kom-
missioun a Kaf geholl, an och eis Mat-
aarbechter hei an der Chamber an an de 
Fraktioune koumen net derlaanscht, fir am 
grousse Gank ze fueren. Jiddwereen huet 
deen néidege gudde Wëllen opbruecht an 
en Zant dropgeluecht, fir datt mer dach 
nach d’Kéier sollten an der leschter Woch 
kréien.

Mir Lëtzebuerger hunn et jo éischter mat 
der Gemittlechkeet, wat sech zum Deel 
doduerch erkläert, datt et eis am Verglach 
zu aneren net allze schlecht geet a mir eis 
dofir de Luxus kënne leeschten, fir e bësse 
méi lues ze sinn. Mä d’Zäiten hu geännert. 
Esou, wéi d’Kompetitivitéit vun eiser Eko-
nomie ugefaangen huet ze lappen - wat 
allerdéngs nach net jiddwerengem age-
liicht schéngt ze hunn! -, léisst sech och 
d’Zäit, dee Facteur, dee jo bekanntlech 
ëmmer mat Sue gläichgestallt gëtt, net 
méi wéi Knätschgumm zéien.

Anerer géife soen, mir missten erëm méi 
séier a méi effikass ginn, woubäi d’Vitesse 
net onbedéngt mat Gerubbels a mat 
 Haselegkeet gläichzesetzen ass. Et kann 
een och séier sinn an trotzdeem gutt 
 Aarbecht maachen. Dat war dës Kéier ouni 
Zweifel de Fall.

Als President vun der Héichschoulkom-
missioun kann ech dofir nëmmen all 
deenen, déi mat un dësem Projet dru 
 geschafft hunn, Merci fir hire beispillhaften 
Asaz soen. Ech géif awer och gär un 
d’Adress vun der Regierung drunhänken: 
Kommt net méi esou erëm!

yw Plusieurs voix.- Aha!

yw M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.- An 
als Rapporteur vun dësem Projet géif  
ech Iech am Numm vun der Majoritéit vun 
der Héichschoulkommissioun empfehlen, 
deem Gesetz elo Är Zoustëmmung ze 
ginn, an ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Norbert Haupert agedroen. Här Haupert, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Norbert Haupert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt dem Kolleeg Lucien Thiel fir säin aus-
féierleche schrëftlechen an och mëndleche 
Rapport félicitéieren an him Merci soe fir 
säin onermiddlechen Asaz an dësem Projet 
an deene leschte 14 Deeg, ouni deen dëst 
Gesetz haut net hätt kënnen hei diskutéiert 
ginn an, ech hoffen, och gestëmmt ginn.

Hie war a sengen Ausféierungen esou 
komplett, datt ech mech op eng kuerz 
Géigeniwwerstellung vun den Iwwer-
leeungen, déi der aktueller Berechnung 
vun der staatlecher Ënnerstëtzung fir 
Héichschoulstudenten zugronn leien an 
der Berechnung, esou wéi se de Projet, 
deen hei virläit, proposéiert, ka be-
schränken. 

Här President, et gëtt verschidde Grond-
iwwerleeungen, fir d’Method fir d’Be-
rechnung vun der Ënnerstëtzung vum Stat 
u seng Héichschoulstudenten ze be-
stëmmen. Eng éischt Iwwerleeung besteet 
doran, datt een de Student als een ein-
fache Member vun dem Stot vu sengen 
 Eltere considéréiert. Hie bezitt normaler-
weis keen Akommes an dréit also net zum 
Ënnerhalt vum Stot bäi. Duerch seng 
 Studien, déi meeschtens am Ausland statt-
fannen, stellt hien eng gréisser finanziell 
Belaaschtung fir seng Famill duer. Do-
duerch, datt hien zulaaschte vu senger Fa-
mill fält, bezitt déi Kannergeld an de Kan-
nerbonus, an de Familljechef bénéficiéiert 
weider vun der gënschteger Steierklass.

De Stat, bei der Berechnung vu senger 
 Ënnerstëtzung fir dem Student seng 
Héichschoulstudien, baséiert sech an deem 
Fall op déi finanziell Situatioun vum Stot 
an op déi zousätzlech Belaaschtungen 
duerch weider Kanner oder aner ausser-
gewéinlech Ausgaben. D’Ënnerstëtzung 
vum Stat gëtt als Kompensatioun fir déi 
zousätzlech Belaaschtung vum Stot do-
duerch, datt hiert Kand en Héichschoul-
studium absolvéiert, considéréiert.

Dës Method huet als Konsequenz, datt an 
deene meeschte Fäll de Familljechef ee 
Wuert matzeschwätze kritt, ob de Jugend-
lechen iwwerhaapt weiderstudéiere geet, a 
wa jo, wéi laang hie studéiere kann a wou 
hie seng Studië maache kann. Si hätt - an 
d’Betounung läit op „hätt“ - als Corollaire, 
datt de Familljechef d’Studienhëllef géif 
bezéien. Hie misst awer dem Student seng 
Studien integral finanzéieren, an am Fall 
vun enger Ënnerstëtzung an der Form vun 
engem Prêt misst hien dëse Prêt och 
 spéider zréckbezuelen.

Dës Method huet e puer Nodeeler. An 
zwar éischtens, datt de Jugendlechen net 
selwer iwwer säi weidere Studium déci-
déiere kann. Zweetens, datt doduerch eng 
Rei Jugendlecher de Wee zu engem Uni-
studium net riskéieren. Drëttens, datt, 
wann d’Akommes vu sengen Elteren esou 
héich ass, datt se net ënnert d’Konditioune 
vun enger Hëllef falen, hien iwwerhaapt 
keng Ënnerstëtzung vum Stat ka kréien, an 
am Fall, wou seng Elteren him eng Ënner-
stëtzung verweigeren, hien op säi Studium 
muss verzichten oder op aner finanziell 
Mëttele muss zréckgräifen. A véiertens, 
datt hien an deem Fall no senge Studië 
mat enger Scholdlaascht dosteet, déi him 
an den Ufanksjore vu senger professio-
neller a familiärer Carrière vill ze schafe 
mécht.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
eng aner Iwwerleeung, fir d’Method fir 
d’Berechnung vun der Héichschoulënner-
stëtzung festzeleeën, besteet doran, datt 
een de Jugendlechen als Erwuessene 
 betruecht mat senger eegener familiärer a 
finanzieller Situatioun. An deem Fall geet 
een dovun aus, datt hien net méi zu-
laaschte vu sengen Eltere läit. Dëst huet als 
Konsequenz, datt d’Eltere kee Kannergeld 
an och kee Kannerbonus méi brauchen ze 
bezéien. Dem Stat seng Ënnerstëtzung fir 
den Héichschoulstudium gëtt op déi finan-
ziell a familiär Situatioun vum Student 
 berechent. Dës Method huet als Virdeel, 
datt de Jugendleche selwer décidéiere 
kann, ob, wat a wou hie studéiere wëllt.

Wann d’Ënnerstëtzung héich genuch ass - 
an dorops kommen ech nach zréck -, dann 
ass hie komplett onofhängeg vu sengem  
Elterenhaus. An deem Fall wäert et awer 
och nach ëmmer Eltere ginn, déi hire 
Kanner weider ënnert d’Äerm gräifen, 
awer dat sinn individuell Décisiounen, an 
déi kann een ni ganz aus der Welt schafen. 
De Jugendleche gëtt awer net aus finan-
zielle Grënn dovun ofgehal, fir en Héich-
schoulstudium an Ugrëff ze huelen, an 
 dorops kënnt et schlussendlech un.

Här President, mir hu gesinn, datt an Zu-
kunft ëmmer méi Aarbechtsplaze geschafe 
ginn, déi eng héijer Qualifikatioun ver-
laangen, Bac+ an doriwwer eraus. Mir 
hunn och gesinn, datt mer am interna-
tionale Vergläich manner jonk Leit hu mat 
engem Héichschoulofschloss wéi dat an 
anere Länner de Fall ass. D’Regierung huet 
sech an hirem Programm als Zil gesat, méi 
jonk Leit mat engem Unis- respektiv Héich-
schoulofschloss an d’Liewen ze entloossen.

Dat sinn d’Haaptursaachen, firwat se dëse 
Paradigmewiessel, wat d’Berechnungsbasis 
vun der Ënnerstëtzung fir d’Héichschoul-

studië betrëfft, virgeholl huet. D’Héicht 
vun der Ënnerstëtzung muss awer esou 
festgeluecht ginn, datt de Student 
onofhängeg vun enger Ënnerstëtzung vum 
Elterenhaus d’Onkäschte vu sengem 
Studium  kann droen. Et sinn ëmmerhin 
13.000 Euro d’Joer, d’Halschecht a Form 
vun enger Bourse, déi also net brauch 
zréckbezuelt ze ginn, an déi aner Hal-
schecht a Form vun engem Prêt zu 2% 
Zënsen d’Joer. Dat mécht eppes méi wéi 
1.000 Euro de Mount aus, woumadder 
een no der Berechnung vum Ministère an 
all Universitéitsstad liewe kann.

Dernieft kann de Student en Zouschoss fir 
d’Aschreiwungsgebühren op der Uni bis 
zu 3.700 Euro pro Joer bezéien. Des 
 Weideren ass fir grave Fäll eng zousätzlech 
Majoratioun vum Basisbetrag vun 1.000 
Euro virgesinn.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
dës Method huet als Corollaire, datt de 
Student selwer d’Ënnerstëtzung bezitt an 
datt hien och spéider fir d’Zréckbezuele 
vun de Prêten erugezu gëtt. Och hei gëtt 
et Elteren, déi hire Kanner beim Zréck-
bezuelen ënnert d’Äerm wäerte gräifen, an 
och dat kënne mer net verhënneren, an 
deem kann de System och net Rechnung 
droen.

Dës Method huet awer als Corollaire, datt 
d’Kannergeld an de Kannerbonus fir 
d’Héichschoulstudenten ofgeschaf ginn. 
De Student gëtt net méi als Kand 
 zulaaschte vu sengen Elteren, mä als 
selbst ännege Bierger mat senger eegener 
familiärer a finanzieller Situatioun be-
truecht.

An deem Fall ass et nëmme logesch, datt 
d’Ausbezuele vum Kannergeld a vum 
 Kannerbonus mam Alter vun 18 Joer fir déi 
Elteren ewechfällt. Dat zielt fir all déi Leit, 
déi bei eis am Land e Recht op Kannergeld 
a Kannerbonus hunn; dat heescht, all déi 
Leit, déi bei eis am Land enger Aarbecht 
noginn, ob se am Land wunnen oder 
Grenzgänger sinn. Et ass also falsch ze 
 behaapten, de Gesetzesprojet géif eng 
Diskriminatioun fir d’Frontalieren duer-
stellen, déi elo kee Kannergeld a Kanner-
bonus méi kréie fir Kanner, déi Héich-
schoulstudien absolvéieren. Och d’Elteren, 
déi bei eis am Land wunnen, kréien dat 
net méi. An och de Frontalieren hir Kanner, 
déi op der Uni studéieren, kréien an hirem 
Land eng Ënnerstëtzung fir hir Studien.

Et wär also eng Discrimination à rebours fir 
d’Lëtzebuerger Résidenten, wann een de 
Frontaliere weider Tonne Geld an de 
 Kannerbonus géif zoukomme loossen. Och 
eng Kompensatioun vum Lëtzebuerger 
Stat un d’Frontaliere fir d’Differenz vun 
 hiren Héichschoulënnerstëtzungen zu eise 
fir Kanner iwwer 18 Joer, déi weider-
studéiere ginn, esou wéi se d’Salariats-
kummer proposéiert huet, läit net an der 
Logik vun de grenziwwerschreidenden 
Transferten.

D’Berechnung vun den Ënnerstëtzungen 
un eis Héichschoulstudente berout eleng 
op der Schätzung vun hiren eventuellen 
Ausgabe während hire Studien an ass net 
als Kompensatioun fir de Verloscht vu 
Kanner geld a Kannerbonus ze considé-
réieren.

Här President, de Projet 6148 befënnt sech 
awer net nëmmen an enger Logik vun 
engem Paradigmewiessel, wat d’Berech-
nung vun der staatlecher Ënnerstëtzung fir 
Héichschoulstudien ubelaangt. De Projet 
artikuléiert sech och an enger Logik vu 
Spuermoossnamen, déi d’Regierung 
ugekënnegt huet, fir datt bis d’Joer 2014 
de Statsbudget erëm an d’Gläichgewiicht 
bruecht ka ginn.

D’Erhéijung vun de staatlechen Hëllefen 
un d’Héichschoulstudenten hätt duerfir 
net kënnen an der heiteger finanzieller 
 Situatioun vun eisem Stat duerchgezu 
ginn, wann net gläichzäiteg op enger 
 anerer Säit d’Aspuere vu staatlechen Aus-
gaben hätt kënne proposéiert ginn. An 
esou Aspuerungen hu sech aus dem Para-
digmewiessel vun der staatlecher Hëllef un 
d’Héichschoulstudenten erginn. Well déi 
staatlech Hëllef lassgeléist ass vun der Iddi, 
si wär eng Kompensatioun fir eng méi 
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héich Belaaschtung fir d’Famill, an de 
 Student als eegene Stot mat engem 
eegenen  Akommes betruecht muss ginn, 
hu sech d’Kannergeld an de Kannerbonus 
fir den Héichschoulstudenten hir Elteren 
als iwwerfälleg Ausgab fir de Statsbudget 
erginn, a si kënnen an där Logik vu Spuer-
moossnamen ofgeschaaft ginn.

Här President, den neie System werft eng 
Rei vu Froen op an huet och eng Rei 
 Kritiken ervirgeruff. De Minister wäert bei 
senger Interventioun op déi Kritiken 
agoen. Dem Ministère senge Berechnun-
gen no misst souzesoen all Student nom 
neie System méi Ënnerstëtzung kréien, wéi 
dat bis elo de Fall war. Der Studenten-
organisatioun no gëtt et Fäll, wou de 
 Student nom neie System méi schlecht 
ewechkënnt. Well de System sech awer 
eréischt muss bewähren, muss een him 
d’Chance ginn, ëmgesat ze ginn. No 
engem Joer Experienz gesäit een dann, ob 
oder net a wou d’Gesetz muss nogebessert 
ginn.

Duerfir wär et gutt, wann d’Regierung 
opgrond vun den neie Berechnunge vun 
den Hëllefen am Laf vum Joer der Chamber  
kéint matdeelen, ob et Härtefäll gëtt oder 
net, a wa jo, wéi een d’Gesetz muss 
 nobesseren, fir déi Härtefäll aus der Welt 
ze schafen.

Ech wéilt eng deementspriechend Mo-
tioun hei deponéieren, déi d’Regierung 
opfuerdert, no engem Joer eng Eva-
luatioun vum neie System ze maachen. An 
ech bréngen heimat den Accord vun eiser 
Fraktioun zu dësem Projet an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que la nouvelle loi constitue un chan-
gement de paradigme du système actuel 
d’aides financières pour études supérieures 
puisqu’il ne s’agit plus de compenser les 
charges familiales, mais d’offrir à chaque 
jeune un droit indépendant à suivre des 
études d’enseignement supérieur de son 
choix;

- que suite à ce changement de régime, la 
nouvelle loi devra faire l’objet d’une éva-
luation un an après son entrée en vigueur;

invite le Gouvernement

- à procéder à une telle évaluation.

(s.) Norbert Haupert, Sylvie Andrich-Duval, 
Ben Fayot, Claude Haagen, Lucien Thiel.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Norbert 
Haupert. Als nächste Riedner ass den Här 
Eugène Berger agedroen. Här Berger, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
virun engem gudde Mount, do schéngt 
den Här Biltgen moies opgestan ze sinn, 
an do huet en halleluja oder heureka 
 geruff: „Ech hunn de Student entdeckt!“ 
De Student, en erwuessenen a vollwäer-
tege Mënsch, well bis elo war en e jonke 
Mënsch, wann e studéiere gaangen ass, an 
an den Ae vun der CSV beschtefalls e 
Kand. Duerfir krut e Kannergeld, mä säit 
véier Wochen ass dat elo aneschters. Elo 
ass de Student mat 18 oder 19 Joer, wann 
en da studéiere geet, e richtegen, selbst-
stännegen, erwuessene Mënsch.

yw Une voix.- An net am Hotel Mama!

yw M. Eugène Berger (DP).- A fir datt 
dann de Mënsch, dee kee Kand méi ass, 
ka studéiere goen, fir datt e ka selbstänneg 
säi Liewe maachen, kritt en dann elo finan-
ziell ënnert d’Äerm gegraff. All Student soll 
also elo d’office eng Bourse kréien an 
 dobäi dann och wéi an der Vergaangen-
heet en zënsgënschtege Prêt.

U sech kann ee mat enger Approche vun 
enger direkter Ënnerstëtzung vu Studente 
bis dohinner d’accord sinn. Well, wann ee 
wëllt Universitéitsstudië förderen, soll ee 
sech eng Rei Instrumenter ginn, wouzou 
och natierlech finanziell Hëllefe gehéieren. 
Wann ech zum Beispill 30 Joer zréck-
kucken, säit wéi ech op Première war, si 

ganz vill Primaner net weiderstudéiere 
gaang, ebe grad well se net déi néideg 
 finanziell Ënnerstëtzung konnte kréien aus 
dem Elterenhaus. Och ech selwer, dat war 
eng vun den Ursaachen, firwat ech net 
studéiere gaang sinn, well meng Elteren 
net déi néideg Suen haten oder net 
konnten  der zur Verfügung stellen.

Mir mussen och als klengt Land derfir 
suergen , datt mer méi Studente wéi bis elo 
op d’Uni kréien, an dann ebe se esou 
ënner stëtzen a preparéieren, datt se dann 
och kënnen op d’Uni kommen an awer 
och do hiren Ofschloss kënne maachen. 
Well mir hunn eng Welt, déi gëtt ëmmer 
méi eng Wëssensgesellschaft. Um Aar-
bechtsmarché ginn ëmmer méi héich 
 Qualifikatioune gefrot, an de Bologna- 
Prozess, dee gëtt jo och d’Marschroute vir 
fir d’Studien an d’Diplomer duerno.

Ech wëll awer och hei eng Klamer op-
maachen an ënnersträichen, datt et net 
eleng duergeet mat Suen, fir kënnen e 
Studium ze packen. Dat ass vläicht méig-
lech op verschiddene Schickimicki-Insti-
tuter an der Schwäiz, mä op enger vala-
beler Uni muss een och nach eppes 
aneschters kënnen, also och eng adequat 
schoulesch fachlech Preparatioun hunn, fir 
op d’Uni ze goen, an och do muss een an 
Zukunft weiderhin Akzenter setzen. Mir 
brauchen och eng Reform vun eisem 
 Secondaire, déi ënner anerem dorobber 
misst ausgeriicht sinn, dass se méi op 
d’Unië preparéiert.

Wéi gesot, Här President, bis dohinner 
schéngt déi Iddi oder déi Geschicht vum 
Här Biltgen nach an der Rei ze sinn, mä da 
gëtt een awer stutzeg, well d’CSV entdeckt 
de Student als Mënsch elo beim Spueren. 
Well et ass eng Mesure jo, déi am Kader 
vun der Regierung hirem Spuerpak propo-
séiert gëtt, an do fänken ech dann awer e 
bëssen un, Schwieregkeeten ze kréie mat 
der Kohärenz vun där Geschicht an der 
 Argumentatioun. Mir spueren also, an-
deems mer elo de Studente méi Sue ginn. 
Wann een also deenen engen eppes méi 
gëtt, da muss een awer wahrscheinlech 
aneren iergendwou eppes ewechhuelen, 
fir datt ënnert dem Stréch awer nach ka 
gespuert ginn.

Déi, déi méi kréien, trotz dem Spuere vun 
der Regierung, dat sinn also all d’Stu-
denten aus Lëtzebuerg, déi bis elo keng 
Subside kruten. Wéi vill der dat ganz 
 genau sinn, kann den Héichschoulminister 
net soen, well mer et hei zu Lëtzebuerg 
nach ëmmer net fäerdeg bréngen, fir kloer, 
genau Zuelen op den Dësch ze kréien, wat 
d’Studenten an dee ganzen Domän vun 
den Héichschoulstudien ugeet.

Dat ass net gutt a mengen Aen, an och an 
engem Rapport, dee mer haut de Moien 
an der Familljekommissioun presentéiert 
kruten iwwert d’Situatioun vun de Jugend-
lechen hei zu Lëtzebuerg, gëtt dat och Säit 
58, wann ech et richteg an Erënnerung 
hunn, monéiert respektiv kritiséiert, wou 
gesot gëtt, datt et net gutt ass, datt mer 
hei an deem ganzen Domän ënner anerem 
iwwert de CEDIES net déi néideg Zuele 
kënnen op den Dësch geluecht kréien, wéi 
vill Studenten am Ausland sinn, wie 
Bourssë kritt an esou weider. An dat ass 
och eng vun de Schwieregkeete bei dem 
Diskutéiere vun dësem Projet de loi, wou 
ech nach eng Kéier wäert herno drop 
zréckkommen.

Bon, et geet een awer dovunner aus, datt 
et elo grosso modo kéinten 8.000 oder 
méi Studente sinn, déi amplaz vum 
 Kannergeld a Boni elo 7.000 Euro Cash als 
Subsid vum Stat kréien. Wann ee ver-
gläicht mat der Situatioun vu virdrun, sinn 
dat fir déi meeschte Studenten an der 
Moyenne ronn 3.000 Euro méi wéi virdru 
mam Kannergeld. An ech mengen, do seet 
sécherlech kee Student „nee merci“. Déi 
wäerten dat alleguerten huelen, an deenen 
ass dat dann och zimlech egal, ob muss 
bei der Regierung gespuert ginn oder net.

Ech muss och soen, sécherlech sinn dobäi 
eng Rei Studenten, deenen dat wierklech 
hëlleft, well et ass jo och esou, datt an der 
Vergaangenheet Elteren, déi soi-disant ze 
vill verdéngt hunn, hir Kanner kee Subside 
kruten. Dat waren awer dann, esou wéi 
mir et versicht hunn ze rechne bei eis an 
der Fraktioun, ronn 4.000 Euro netto. An 
der Vergaangenheet krut een da scho kee 
Subsid méi, a fir déi Famillje war et awer 
da wierklech schwiereg, fir kënnen déi néi-

deg Suen opzebréngen, fir datt hir Kanner 
konnte studéiere goen.

Et gëtt awer och eng ganz Rei aner 
 Familljen hei zu Lëtzebuerg, wou méi 
héich Revenue sinn - 6.000, 7.000 Euro a 
méi -, an där gëtt et och eng ganz Rei hei 
zu Lëtzebuerg, esou Stéit, respektiv nach 
méi héich Revenuen. Fir déi wär et awer 
vläicht manner urgent oder néideg 
gewiescht, fir elo an Zäiten, wou soll ge-
spuert ginn, massiv staatlech Subsiden an-
zeféieren.

Et gëtt eng ganz Rei Famillje mat engem 
gudden Duerchschnëttsgehalt, déi et an 
der Vergaangenheet awer och mam 
 Kannergeld, dat se haten, fäerdeg bruecht 
hunn, fir de Kanner e valabelen Uni- 
studium ze proposéieren. Ech mengen, 
och hei an der Chamber hu mer wahr-
scheinlech eng ganz Rei esou Situa tiounen, 
Stéit, wou, mengen ech, genuch Suen do 
wären, och fir datt hir Kanner kéinte 
 studéiere goen, ouni elo déi 6.000 oder 
7.000 Euro vum Stat zousätzlech ze kréien.

Op alle Fall wär et a mengen Ae méi sënn-
voll gewiescht an Zäite vum Spueren, méi 
eng sozial selektiv oder méi eng sozial 
 gerecht Bourse virzegesinn. Et hätt ee sech 
zum Beispill kënne virstellen: All Student 
kritt eng Basisbourse. Ech hat gesot, elo 
kritt ee ronn 3.000 Euro méi. Mä datt een 
ongeféier kuckt, datt dat en Duerchschnëtt 
gewiescht wär vun dem Kannergeld vu 
 virdrun, datt een do - ech soen elo einfach 
eng Zuel, et ass elo keng definitiv Propo-
sitioun -, datt ee gesot hätt, eng Basis-
bourse zum Beispill vun 3.000 Euro. Dann 
hätt een déi Bourse um Akommes vun der 
Famill, déi jo hannendrusteet, kéinte 
 staffelen, majoréieren an dann deene méi 
ginn, déi et och wierklech méi gebraucht 
hätten.

A ganz ville Länner vun der EU ass et jo 
och esou, datt, wann ee kuckt déi 
 verschidde Systemer, déi et gëtt an Europa, 
do, an deene meeschte Systemer, och 
nom Revenu vun den Eltere gekuckt gëtt, 
fir dann d’Bourse, déi dann och ganz oft 
gestaffelt ass, esou ze modeléieren.

Dann ass et och esou, datt jee no Uni 
7.000 Euro Subsid vill oder wéineg sinn. 
Huele mer emol d’Beispill vum Student, 
deen um Lampertsbierg wunnt bei der 
 Famill, deen op d’Uni.lu geet, dee kritt also 
elo all Joer 7.000 Euro. Ech weess elo net, 
ob dee wierklech déi 7.000 Euro brauch, 
fir zu Fouss bis op d’Uni.lu an d’Bicher 
 kafen ze goen. Wahrscheinlech mécht e 
mat deene Suen och e puer aner Saachen, 
vläicht an d’Vakanz goen oder sech en 
Auto kafen.

Op där anerer Säit, jee nodeem, wou ee 
geet, zum Beispill op Paräis oder London, 
wann een dohinner studéiere geet, da 
kënnen déi 7.000 Euro plus Prêt ganz 
knapp sinn, fir kënnen iwwert d’Ronnen ze 
kommen.

Wat ech einfach wëll soen, et hätt ee sech 
also och kënne bei deem Subsid e Kritär 
virstellen, deen un déi reell Studiëkäschte 
gebonne wär. En anere Modell kéint och 
dee sinn, wou ee géif de Kritär vu Leesch-
tung abezéien. Ënner anerem gëtt et där 
Beispiller och am Ausland, wou dann de 
Student au départ méi e grousse Prêt oder 
praktesch alles als Prêt kritt, a wann en 
dann d’Joer gepackt huet respektiv en 
Zyklus gepackt huet, da kritt en de Prêt 
am Fong geholl ëmgewandelt an e Subsid. 
E gëtt also domadder belount, wann en 
dann och seng Schoul ofgeschloss huet. 
Domadder géif een och déi Fäll écar-
téieren, déi just Tourist op der Uni sinn, an 
da kritt een dat dann esou zréck, oder da 
kritt een dann ënnert där Form de Subsid 
bezuelt. Dat wär och e Modell, deen ee 
sech kéint virstellen.

Et hätt ee sech och kënnen iwwerleeën, ob 
een als Stat vläicht nach méi an d’Uschafe 
vu Studentewunnengen an deene ver-
schiddene Stied investéiert hätt, also méi a 
Sachleeschtungen, an dann de Lëtze-
buerger Student ënnerstëtzt hätt, andeem 
een déi Wunneng dann zu engem ganz 
bëllege Loyer géif verlounen.

Et gëtt sécherlech nach aner Modeller, wéi 
een hätt kënne virgoen, nëmme fir ze 
soen, datt een op alle Fall méi sozial 
 gerecht an och méi bedürfs- oder bedarfs-
orientéiert Subsiden hätt kënnen aféieren, 
besonnesch eben an Zäiten, wou spueren 
ugesot ass. Mä hei mat dësem Projet de loi 

do gëtt da ganz grousszügeg mat der 
Stränz gefuer an dat Ganzt huet dach awer 
iergendwéi - wéi soll ech soen? - e Ge-
schmaach vu Cadeau, oder soll ech soe 
Wahlcadeau, wéi mer dat jo och bei der 
CSV an der Vergaangenheet scho gewinnt 
sinn. Dat sinn dann zum Beispill d’Mam-
merent oder d’Chèque-servicen. Elo ass et 
also esou: No der Bomi oder der Famill 
kënnt dann elo de Student, dee kritt dann 
elo eng Studenterent.

Gläichzäiteg gëtt awer anscheinend och 
gespuert bei dësem Pak. Wann also iwwer 
8.000 Studenten hei zu Lëtzebuerg méi 
kréien, wou gëtt da gespuert? Wie kritt da 
manner?

Dat sinn zwou Zorte vu Studenten oder 
jonke Mënschen dann, déi manner kréien. 
Dat sinn zum engen d’Kanner vun de 
Frontalieren. Ënnert dem Stréch gi jo ronn 
33 oder 36 Milliounen Euro d’Joer ge-
spuert doduerjer, datt elo kee Kannergeld 
méi exportéiert gëtt un d’Grenzgänger, 
deenen hir Kanner studéiere ginn. Dann, 
Här President, soll een dat och kloer an 
däitlech soen, an net mat Geschichte vum 
Student als Mënsch ugeschäert kommen, 
fir ze soen, mir géifen dann domadder 
spueren.

An do, Här President, wëll ech och soen, 
d’DP hat 2006 eng Reform vum Kanner-
geld proposéiert, andeems mer e Wunn-
geld fir all jonk Familljen hei zu Lëtzebuerg 
wollten an och nach ëmmer wëllen 
aféieren . Amplaz vum Kannergeld wëlle 
mir, datt d’Famillje sech duerch Wunngeld 
et weider kënne leeschten, fir hei zu Lëtze-
buerg ze wunnen, amplaz missen an 
d’Ausland auszewanderen.

Mir wëllen och net d’Kannergeld ganz of-
schafen, wëll ech betounen. An eiser 
 Propos wëlle mer d’Kannergeld net ganz 
ofschafen, mä erofsetzen op den Niveau 
vun den Nopeschlänner an amplaz sozial 
gestaffelt Wunngeld bezuelen. An dat ass 
jo d’Zil. D’Zil ass, fir Famillje mat klengen 
oder mëttlere Revenuë bei eiser Propos 
méi ze ënnerstëtzen. Dat hätt och ge-
heescht, datt manner Kannergeld an 
d’Ausland exportéiert gi wier. Mä dat 
 reduzéiert Kannergeld hätten awer och 
nach d’Kanner vun de Frontaliere kritt, 
gradesou wéi hei zu Lëtzebuerg.

Wéi gesot, Här President, wann een also 
kloer an däitlech bei de Frontaliere spuert, 
da soll een dat och esou dobausse soen. 
Wat huet jo eise President, de Claude 
Meisch, sech deemools missen alles un-
héieren, wéi mir déi Propositioun gemaach 
hunn, vun der CSV a vun der LSAP: Mir 
wieren, ech weess net wat, Rietsradikaler 
an nach schlëmmer Saache krute mer vir-
geworf. Den Här Bodry huet nach op 
 sengem leschte Parteikongress gewarnt, 
d’DP wéilt den Export vu Kannergeld 
 kierzen. Den Här Juncker hat och an 
engem Zeitungsinterview, deen ech awer 
elo hei net méi a mengen Dokumenter 
hunn, nach kuerz virun de Wahle gesot, 
dat wier jo ganz fierchterlech, wat d’De-
mokratesch Partei wéilt do maachen, datt 
mir wierklech esou wéilten do un d’Fron-
talieren erugoen.

Jo, a wou spuert dann elo d’Regierung, 
Här President? Wou spuert d’Regierung 
mat dësem Projet? Den Här Bodry - en ass 
leider elo net hei - huet jo gesot, nach op 
sengem leschte Kongress, datt mir wéilte 
bei de Frontaliere spueren. Wou spuert 
d’Regierung hei, Här Bodry? Wou spuert 
d’Regierung, Här Biltgen? Et ass grad bei 
de Frontalieren, wou Der elo ab 21 oder 
ab 18 Joer kee Kannergeld a kee Boni méi 
ausbezuelt! Do gëtt mat dësem Projet 
 gespuert! Hutt och wéinstens, wann ech 
gelift, d’Éierlechkeet, fir dat dann esou ze 
soen, an dann och dat zréckzehuelen, wat 
Der eisem President un de Kapp gehäit 
hutt! An ech soen Iech nach eng Kéier, eise 
Modell ass méi sozialgerecht a mir stinn 
och weiderhin zu eiser Wunngeld-Propos.

Här President, ech hu gesot, et géif bei 
zwou Zorte gespuert. A wou d’Parteie 
mam „S“ an hirem Logo mat där neier 
Bourse nach spueren, dat ass bei deene 
 sozial méi Schwaachen. De Premier huet a 
senger Ried zur Lag vun der Natioun 
 gesot, datt kee Student bei dëser Reform 
wäert verléieren. Dat ass guer net wouer. 
De Minister Biltgen kann eis dat net garan-
téieren, datt hei kee Student eppes ver-
léiert. An et gesäit esou aus, datt déi 
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well ebe grad hir Eltere kleng Revenuen 
haten, datt déi ënnert dem Stréch hei, bei 
där Propos, bei dem Här Biltgen sengem 
Text, déi grouss Verléierer sinn!

De Minister huet dat jo och schonn de 
facto an der Kommissioun agestan, datt 
do Leit sinn, déi wäerte Sue verléieren. 
 Virdrun hunn ech et och héieren - wann 
ech dat richteg an Erënnerung hunn - 
beim Rapporteur respektiv och bei dem 
Spriecher vun der CSV. Fir d’Éischt ass 
 gesot ginn, et wiere ronn 40 Fäll, déi géife 
manner kréie par rapport zu virdrun. Du 
war vun dräi Fäll Rieds, du vu 40 Fäll, an 
da schwätzt ee guer net vun deene Fäll, 
déi an Zukunft jo och manner kréien, well 
da misst ee jo och kucken, an Zukunft, wa 
mer deen ale System géife weiderféieren - 
et sinn der jo och an Zukunft, déi méi kritt 
hätten. Also kann een net einfach esou 
soen, et sinn dräi bis 40 Fäll, ouni dat dann 
och an d’Zukunft ze projezéieren.

Et ass jo och déi Schwieregkeet - ech hat 
et scho gesot -, datt hei keng Zuelen um 
Dësch leien, datt een do keng uerdentlech 
Zuele kritt, fir da kënnen och a Rou 
driwwer ze diskutéieren an déi Fäll dann 
och kloer ze identifizéieren. An och 
 d’Studentevereenegungen, zum Beispill 
d’ACEL oder d’UNEL, hu sech intensiv mat 
deem Projet beschäftegt an Ëmfroe 
 gemaach bei den affiliéierte Studenten, 
mat dem Resultat - bon, et ass elo keng 
Ëmfro ënner all de Studente gewiescht -, 
mä mat dem Resultat, datt ronn 20% vun 
deenen, déi geäntwert hunn, op alle Fall 
scho gesot hunn, datt si géife bei dësem 
Projet vun der Regierung verléieren.

Do gëtt et da Fäll, wou e Verloscht am Joer 
vun 2.000 Euro méiglech ass! An e 
Student,  deen also, wéi gesot, schonn aus 
Verhältnisser kënnt, wou net immens vill 
Suen an der Famill sinn, deen da seng 
 Studien och op fënnef Joer plangt - et ass 
vläicht een, deen d’lescht Joer ugefaangen 
huet, deen huet op fënnef Joer seng  Studië 
vläicht geplangt, wann en e Master mécht 
an e kënnt riicht duerch - mat deem 
 Budget, an da kritt deen elo also manner, 
dee kann da wierklech herno an d’La-
bränte kommen, fir do seng Studië kënnen 
ofzeschléissen. Wéi gesot, nach eng Kéier, 
et sinn déi sozial Mannerbemëttelt, 
 mannerbemëttelt Familljen, Studenten, déi 
hei da manner kréien. Dat ass also do och, 
wou d’CSV/LSAP Regierung wëllt spueren.

Déi Beuerteelung hei, do sti mer jo net 
eleng bei dësem Gesetz mat där Beuertee-
lung: Och d’Gewerkschaften, den OGB-L 
an LCGB hunn de Gesetzestext d’lescht 
Woch a schaarfe Communiquéën als sozial 
ongerecht ofgestempelt. An ech ginn 
dann dovunner aus - mir hu jo och hei 
eminent Vertrieder, zum Beispill vun der 
Gewerkschaft vum LCGB, den Här Weber, 
den Här Kaes, den Här Spautz -, datt déi 
dann herno jo och net kënnen deem Ge-
setz hei zoustëmmen. Oder, ech weess 
net, musse se sech da wahrscheinlech 
herno mat engem Communiqué vun 
 hirem Communiqué distanzéieren? Dës 
Kéier net vum Här Thiel, mä vun hirem 
eegene Communiqué. Ech sinn op alle Fall 
gespaant, wéi si dann herno wäerten hei 
zu dësem Gesetzesprojet sech ausdrécken.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Eugène Berger (DP).- Här Pre-
sident, den Här Biltgen huet jo och missen 
agestoen, datt verschidde Studente kéinte 
verléieren...

(Interruptions)

Ech hat natierlech, ech mengen, fir  gerecht 
ze sinn, muss ech natierlech déi éierewäert 
Membere vum OGB-L hei och zitéieren. 
Ech mengen, da kucke mer dat dann 
herno och.

(Interruptions)

Dat maachen ech ni, Här President, ech 
zielen ëmmer op déi gutt Ënnerstëtzung 
vu mengem Fraktiounspresident.

Här President, ech kommen dann drop 
zréck, ech hat jo gesot, datt den Här 
 Biltgen hat scho missen an der Kom-
missioun agestoen, datt eng Rei Studente 
kéinte verléieren, och wann also déi Zuel 
dozou net ganz kloer ass. Duerfir huet e jo 
och a leschter Minutt nach d’Gesetz 
 amendéiert, andeems en 1.000 Euro - 
d’Halschent als Subsid, d’Halschent als 
Prêt - extra virgesinn huet fir „des cas 
 exceptionnels et graves“.

Bon, zum engen, muss ee soen, kënne 500 
Euro Subsid guer net deene Fäll gerecht 
ginn, well hei wieren et jo dann nëmme 
500 Euro Subsid, wann ech dat richteg 
verstanen hunn a senger Propositioun, déi 
dann déi Studenten eventuell kéinte 
kréien, déi virdru méi kruten. Mä déi kënne 
jo awer net déi 2.000 Euro opweien. Am 
beschte Fall kréie se da 500 Euro manner, 
verléiere se, mä si verléieren nach ënnert 
dem Stréch eben 1.500 Euro d’Joer.

Da kënnt och nach derbäi, datt an deem 
Artikel - wou da virgesinn ass, fir esou 
 Härtefäll 1.000 Euro extra virzegesinn - 
eng Rei Problemer juristescher Natur sinn, 
well et steet nämlech guer net do: Wat ass 
e Cas exceptionnel et grave? Dat ass guer 
net definéiert! Wien ass dat? An do won-
neren ech mech natierlech och e bëssen 
iwwert de Statsrot, deen hei och an der 
Hetz huet misse säin Avis ofginn, datt deen 
domadder keng Problemer huet. Soss, an 
anere Gesetzer, muss jo alles ganz kloer 
preziséiert ginn.

Hei hätt een also misse kloer a prezis dra-
schreiwen, wien esou e Fall ass, zum Bei-
spill ab engem gewëssenen Akommes oder 
jee no der Situatioun vun der Famill, aus 
där ee kënnt. Et ass och keng kloer 
 Prozedur virgesinn, wéi déi Fäll ofge-
wéckelt solle ginn. De Minister Biltgen 
huet an der Kommissioun gesot, do géif et 
e Budget derfir ginn, do gëtt et eng Kom-
missioun derfir. Dat ass et och schonn an 
der Vergaangenheet ginn.

Mä ech fannen, dat ass einfach eng ernid-
dregend Prozedur fir esou Studenten. Am-
plaz datt ee géif e System fannen, dee 
kloer wier, wou ee kéint schnell an onbüro-
kratesch, no klore Kritären déi Fäll léisen, 
mussen déi Studenten, nëmme well se aus 
enger sozial méi schwaacher Famill komme 
mat méi engem klengen Akommes, da 
praktesch virun en Aarmebüro als Out-
sider, als d’selwecht wéi déi Handicapéiert 
do dann hiren Dossier plädéiere goen.

Déi Propos vun de Studenten oder Studen-
tevereenegungen, déi mir och deelen, war 
déi, fir kloer Plaffonge vun de Revenuë 
 virzegesinn, fir déi Härtefäll auszemaachen, 
an da sozial gestaffelt Subside fir déi Fäll 
virzegesinn, mä leider lauschtert de Mi-
nister Biltgen awer net op d’Studenten, 
obwuel en déi säit engem Mount elo als 
erwuessen a vollwäerteg Mënschen ent-
deckt huet.

Här President, herno wäert dann den 
Héichschoulminister heihinner op d’Pult 
kommen, an da wäerten all déi Argumenter 
net gëllen. Hie wäert soen, déi Fäll, déi gëtt 
et souwisou guer net esou. Et sinn der net 
esou vill, an dat muss een aneschters rech-
nen, do muss een d’Kannergeld nach mat-
rechnen, an ëmgedréit. Et ass och schonn 
esou an der zoustänneger Kommissioun 
gaang, do stinn dann Zuele géint Zuelen!

Duerfir hate mir e puermol de Minister 
 gefrot, fir verlässlech Zuelen ze kréien, an 
dat war einfach net méiglech. De Minister 
hat keng prezis Chifferen, an da muss een 
dovunner ausgoen, datt dee Projet hei och 
geschriwwen ass, esou wéi d’Regierung an 
d’Tripartite eragaangen ass, wou se och 
keng Zuelen haten, wéi se de Spuerpak do 
ausgehandelt hunn. Et ass keng gutt Aart 
a Weis, wéi gesot, wann een esou u wich-
teg Dossieren erugeet.

An der allerleschter Kommissiounssitzung 
krute mer dunn nach e leschte Reche-
pabeier dohinnergeluecht, wou dann awer 
sollt d’Kannergeld mat agerechent gi sinn. 
Do hu mer awer ganz schnell festgestallt, 
datt awer dunn d’Prime oder de Subsid vu 
virdru gefeelt huet, einfach nëmme fir ze 
soen, datt immens vill technesch Froen 
opbleiwen, och wat d’Sécurité sociale ube-
laangt, an datt déi onbeäntwert bliwwe 
sinn.

Duerfir hate mir och als Fraktioun gefrot, 
fir eis méi Zäit ze loossen, fir de Projet de 
loi a Rou an op klore Fakte kënnen ze 
 diskutéieren an ëmzeänneren. Well wann 
ee kuckt, de Projet ass den 18. Juni dépo-
séiert ginn, d’Avisë vun de Beruffs-
chambere sinn net do, d’Rapporte ginn 
iwwer Nuecht verschéckt, et huet ee keng 
Zäit fir se ze liesen, d’Dateschutzkom-
missioun huet och kritiséiert, datt se keng 
Zäit hat, fir en uerdentlechen Avis ze ginn. 
Also, knapps dräi Wochen nodeem e Projet 
déposéiert ginn ass soll dann hei iwwert 
d’Gesetz ofgestëmmt ginn. Hei maache 

mer einfach schlecht legislativ a schlecht 
politesch Aarbecht. Dat ass net gutt fir 
d’Chamber.

D’Regierung, de Minister Biltgen hunn 
trotzdeem drop gedrängt, fir elo dann hei 
e bâcléierte Projet duerch d’Chamber ze 
boxen. Fir d’Éischt huet e gesot: „Bon, am 
Hierscht kéint een och de Projet stëmmen“ 
- an der éischter Kommissiounssëtzung -, 
elo seet hien - e wénkt jo och mam Kapp 
-, dat wier net méi méiglech. Neen, dat 
ass och eng Saach vu politeschem Wëllen, 
wann een dat wëllt maachen. Et ass och 
virdru gesot ginn, mir kéinten och d’nächst 
Joer vläicht méi e fundéierte Projet nach 
maachen, dann hätt ee méi Zäit.

Ech sinn nach wie vor der Meenung, datt 
een och hätt kënnen e Gesetz maachen, 
méi spéit stëmmen, dat dann applicabel 
réckwierkend op d’Schouljoer 2010/2011 
gewiescht wier. Ech deelen also...

yw M. le Président.- Här Berger, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss 
 kommen.

yw M. Eugène Berger (DP).- Gutt, Här 
President, ech kommen zum Schluss. Ech 
gesinn, meng Zäit leeft mer fort. Ech wollt 
och eng Motioun déposéieren. Dann huelt 
Der vläicht déi Zäit scho mat eran, mä ech 
sinn awer an enger Minutt fäerdeg fir 
d’Motioun, da kommen ech herno net méi 
fir d’Motioun.

Här President, d’DP begréisst et, datt jidd-
wer Student elo considéréiert gëtt, datt de 
Student e Subsid ka kréien.  Do duerjer ginn 
eng Rei jonk Mënsche besser gestallt, fir 
kënnen ze studéieren. Mir bedaueren 
awer, datt hei net e sozial gerechten an e 
bedarfsorientéierte Bourssësystem an 
d’Wee geleet gëtt, a mat der Stränz hei 
verdeelt gëtt. Mir kënnen net domadder 
d’accord sinn, datt déi sozial méi schwaach 
gestallte Studenten d’Verléierer bei dësem 
Projet sinn.

Dës Reform gëtt iwwert de Knéi gebrach, 
wichteg Froe stinn op, wichteg Infor-
matioune feele weiderhin, déi een awer 
gebraucht hätt, fir seriö iwwert de Projet 
kënnen ze diskutéieren an ofzestëmmen. 
Aus all dëse Grënn wäert meng Fraktioun 
sech bei dësem Projet enthalen. Ech géif 
dann och nach eng Motioun déposéieren, 
déi esou ähnlech ass, wéi déi vun der CSV. 
Mä et freet mech, datt si dann also och 
domadder d’accord sinn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi sous 
 rubrique a été élaboré dans la précipitation,

- déplorant le fait que bon nombre d’interro-
gations subsistent,

- regrettant que des statistiques exactes 
n’aient pas été présentées ou analysées 
 préalablement par le Ministre compétent,

- regrettant que les pertes financières pour 
les étudiants bénéficiant d’une bourse 
d’études dans le passé n’aient pas été ana-
lysées en profondeur et qu’il s’avère qu’un 
certain nombre d’étudiants seront désa-
vantagés par la réforme,

- doutant que la majoration supplémentaire 
jusqu’à concurrence de 1.000 euros, pou-
vant être accordée à l’étudiant se trouvant 
dans une situation grave et exceptionnelle et 
qui est confronté à des charges extraordi-
naires, suffise à pallier cette moins-value,

- estimant qu’un premier bilan de la réforme 
s’impose directement au terme de l’année 
académique 2010/2011, bilan devant servir 
à opérer les ajustements et améliorations qui 
s’imposent,

invite le Gouvernement

- à se donner les moyens afin de pouvoir 
faire ce bilan et en tirer les conclusions 
 directement au terme de l’année académi-
que 2010/2011.

(s.) Eugène Berger, Claude Adam, Xavier 
 Bettel, Félix Braz, Paul Helminger.

Wann also d’Majoritéit dat hei wëllt 
duerch boxen an dee Projet géint all 
Erwaarde géif gestëmmt ginn, da froe mer 
och, datt dann hei d’Chamber sech 
d’Aufgab gëtt, fir datt no engem Joer e 
 seriöe Bilan gemaach gëtt, an da vläicht 
déi Saachen uerdentlech maachen, wou 
mer eis hätten e bësse méi Zäit sollte 
 loossen. Et sinn och nach Ënnerschrëften 
hei, mir hunn net alleguerten ënner-

schriwwe vun der Fraktioun. Et sinn nach 
Plazen do, wann anerer wëllen déi 
Motioun  ënnerschreiwen, da kënne se dat 
maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Berger. Als nächste Riedner ass den Här 
Ben Fayot agedroen. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
Merci dem Rapporteur, President vun der 
Commission de l’Enseignement supérieur, 
fir seng gutt Aarbecht, déi net einfach war 
an déi hien awer maîtriséiert huet mat 
enger Rou an enger Iwwersiicht, fir déi ech 
hie wéilt félicitéieren.

Här President, d’LSAP dréit dëse Projet 
mat, well et e modernen a sozial fort-
schrëttleche Modell fir Studenteförderung 
ass. Et ass e Projet, deen all Jugendlechen, 
deen op d’Uni goe wëllt, d’Dier dofir 
grouss opmécht an zugläich hir Familljen 
an engem héije Mooss finanziell ent-
laascht.

Här President, dëse Projet schreift sech an 
an den allgemengen Effort vun onsem 
Land, fir méi Awunner dozou ze bréngen, 
Héichschoulstudien unzegoen. Mir sinn 
eng héich entwéckelt Gesellschaft, déi vill 
ausgebilte Fachkräften am private wéi am 
öffentleche Secteur brauch. Mir mussen 
der vill dovunner importéieren, net eleng 
well dat ons Plëséier mécht, mä well mer 
der selwer net genuch hunn.

Onst Land huet an de leschte 25 Joer 
grouss Ustrengunge fir Fuerschung an 
Héichschoulbildung gemaach. Mir hunn 
2003 eng eegen Uni gegrënnt, déi sech 
gutt entwéckelt huet an och den Astieg vu 
ville Jonken aus dem Land selwer, den 
Zougank an d’Héichschoul vereinfacht. 
Mir mussen och méiglechst vill Kanner fit 
fir Unistudië maachen, an duerfir wëllt dës 
Regierung eng Reform vum iewechten 
Zyklus vum Enseignement secondaire an 
Enseignement secondaire technique enga-
géieren. Mir wëllen och méiglechst ville 
Kanner, egal wéi hir sozial Hierkunft ass, 
Studien op der Uni erméiglechen. Mir 
wëllen och op dësem Plang méi Chancë-
gläichheet fir all Kanner, ob Lëtzebuerger 
oder Netlëtzebuerger, déi hei liewen.

Dass dëse Projet, amplaz bis elo 17 Mil-
lioune fir Bourssen a Primes d’encoura-
gement an Aschreiwungshëllefen, der an 
der Zukunft 55 Millioune virgesäit, ass e 
qualitative Sprong an der Studenteför-
derung zu Lëtzebuerg, deen an där Héicht 
eemoleg ass! D’Grondiddi vun dësem 
 Projet ass modern a fortschrëttlech. Dat 
gëtt iwwregens vun alle Kritiker och un-
erkannt.

Firwat ass déi Iddi modern a fortschrëtt-
lech? Mä well se déi jonk Fraen a Männer, 
déi op d’Uni ginn, als autonom Erwues-
sener unerkennt, déi d’Recht an d’Flicht 
hunn, selbststänneg d’Initiativ fir hir 
 Studien ze huelen an duerchzezéien. Et ass 
also Schluss mat der materieller Ofhängeg-
keet vu jonken Adultë vun hiren Elteren. 
Domat ginn zugläich d’Eltere massiv ent-
laascht, wat besonnesch fir de Liewens-
niveau vu sozial méi schwaache Familljen e 
seriöe Fortschrëtt ass. Ze bemierken ass 
awer och, fir déi Onofhängegkeet do ze 
temperéieren, dass de Student an der 
Krankeversécherung vu sengen Eltere mat 
verséchert bleift, an d’Steierklass vun den 
Elteren ännert sech och net.

Fir mäin Deel, Här President, erënnert dee 
Modell vu Studenteförderung mech un 
eng laangjähreg Fuerderung, déi mir 
s engerzäit als Studente selwer an de 50er, 
60er Joren an der deemoleger UNEL ver-
tratt hunn. Et ass d’Iddi vun engem Pré-
salaire fir de Student, deen als autonomen, 
intellektuellen Aarbechter betruecht gouf, 
seng eege sozial Ofsécherung a säi Loun 
vum Stat sollt kréien, als Géigeleeschtung 
fir déi intellektuell Aarbecht, déi hien am 
Interessi vun der Gesellschaft leescht. Déi 
Iddi ass laang verdäiwelt ginn, well domat 
all Jonken, egal vu wat fir enger sozialer 
Origine, datselwecht als Bourse kréie sollt. 
Dëst war weder fir Sozialpolitiker ver-
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ständlech nach fir all déi, déi sech ëm 
 d’Finanze vum Stat bekëmmert hunn.

An ech muss Iech soen, Här President, ech 
war extrem erstaunt, wéi ech den Här 
Berger hei gehéiert hu säi Modell ze ent-
wéckelen. Den Här Berger, deen an där 
Regierung war, déi dat viregt Gesetz vun 
der Studenteförderung am Joer 2000 
 virgeluecht huet. Well den Här Berger, 
deen huet wierklech eng kromm Logik: 
Hien huet sech doriwwer opgereegt, dass 
ee misst mat enger erniddregender Pro-
zedur sozial Kritäre virweisen, fir kënnen 
eng Bourse ze kréien, an op där anerer Säit 
huet e weider näischt gemaach wéi sozial 
Kritären opzestellen. A säi Modell, Här 
 President, géif derzou féieren, dass een e 
grousse bürokrateschen Apparat misst 
 opbauen, fir iwwerhaapt seng Virstellung 
ze realiséieren.

Mir gesinn awer haut ëmmer méi, an dat 
ass de Punkt, op deen ech wëll kommen, 
eng modern Gesellschaft muss sech ëm hir 
Kaderen op alle Pläng bekëmmeren. De 
Stat huet d’Verantwortung, fir seng Eliten 
- wëssenschaftlecher, technescher, kultu-
reller, wirtschaftlecher - ze förderen an 
auszebauen. Déi Eliten, ouni déi kee Land 
sech méi weiderentwéckelen an un déi nei 
Welt upasse kann.

Déi Verantwortung koum wuel an de ver-
schiddene Fördergesetzer bis elo zum Vir-
schäin, mä si war an der Haaptsaach sozial 
selektiv. Dat heescht, si huet sech domat 
begnügt, déi sozial Problemer ze léisen, 
déi fir eng Famill géifen entstoen, wann ee 
Kand op d’Uni geet. En Zougank zu den 
Unistudië war an der Haaptsaach vun der 
sozialer Situatioun vun den Elteren of-
hängeg.

Duerfir mengen ech schonn, entgéint 
deem, wat am Här Hoffmann sengem Text 
steet vum Här Urbany, dass dëst wierklech 
e Présalaire ass, deen een och als solchen 
unerkennt. Ech hu keen Argument an dem 
Här Hoffmann sengem Pabeier gesinn, fir 
dat ze widderleeën. Mat dësem Projet also 
geet Lëtzebuerg op en neie Wee, deen den 
Zougank zu den Unistudien demokra-
tiséiere wäert.

Nun ass ëm dëse sécher generéisen a 
 moderne Projet, mat enger héijer Signal-
wierkung fir de Bildungsstand vun onsem 
Land, vill Polemik a Kritik entstanen. Ech 
wëll déi Polemik an déi Kritik net ju géieren, 
ech wëll just op deen een oder deen 
aneren  Element agoen. Zum Beispill ass 
gesot ginn, de Projet ass en Element vum 
Spuerpak vun der Regierung. Dat gëtt vu 
munchen als eng Sënn ugekuckt. Mä 
spuere muss de Lëtzebuerger Stat, wann 
en net all Joer eng nei Milliard wëllt léine 
goen, fir säi Budget an d’Gläichgewiicht ze 
bréngen.

D’Spueren, an dësem Fall, besteet do-
ranner, dat ass hei scho gesot ginn, dass 
d’Kannerzoulage fir Studenten net méi bis 
27 Joer ausbezuelt ginn an dass d’Studen-
tenhëllef op Résidentë beschränkt gëtt.

Eng wesentlech Kritik dréit ëm d’Fronta-
lieren, fir déi d’Kannerzoulage bis 27 Joer 
ewechfalen an déi keng Contrepartie vum 
Lëtzebuerger Stat kréien, wann hir Kanner 
studéieren. Nun huet awer all Land - an do 
si mer jiddweree fir sech - seng eege 
 Studentenhëllef, seng eege Gesetzgebung, 
an ech huelen un, dass Kanner vu Fron-
talieren, déi Studentenhëllef an hirem 
Land bis elo ugefrot hu respektiv ufroe 
wäerten, déi Hëllef och krut hunn.

Eng aner Kritik, Här President, ass och 
 doduerch entstanen, dass gerechent gouf, 
dass eng Famill duerch d’Ofschafe vun de 
Kannerzoulage vun 21 bis 27 Joer verléiert. 
Ouni Äppel a Biren zesummenzezielen, ass 
festzestellen - a mir hunn dat schwaarz op 
wäiss an der Kommissioun duergeluecht 
krut -, dass d’Famill, an där ee Kand 
 studéiert, an alle Fäll duerch den neie 
Bourssësystem gewënnt.

Virun allem entlaascht den allgemenge 
Bourssësystem all Famill. A mir hu jo och 
vun der ACEL dee Sondage krut, dee se 
gemaach huet. Ech fannen dat wierklech 
begréissenswäert, dass d’ACEL bei d’Stu-
dente gaangen ass. Bei deem Sondage, 
bei deem 340 Studente matgemaach 

hunn, hunn effektiv 28% gemellt, si géife 
mat deem neie System manner kréien. 
 Allerdéngs muss ee soen, dass dat zu 
engem Zäitpunkt war, wou nach net 
 festlouch, dass déi 1.000 supplementar 
Euro, déi aus sozialen Ursaache kënne 
 gefrot ginn, am Gesetz waren. An ech ka 
mer virstellen, dass et der héchstwahr-
scheinlech vill manner sinn.

(Interruption)

Här Hoffmann, Dir hutt schonn e laangen 
Exposé hei gehalen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
do ass awer de Combel! Kuckt emol eng 
Kéier d’Reglement, Här Fayot!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Et ass natier-
lech net einfach, eng nei allgemeng Ap-
proche an hiren Auswierkungen an indivi-
duelle Fäll bis an de leschten Detail ausze-
däitschen. Duerfir si mer och eens, no 
engem Joer eng Bestandsopnahm ze 
 maachen an d’Auswierkunge vum neie 
System auszewäerten.

Ech wëll och soen, dass d’Chambers-
kommissioun mat dem Minister a senge 
Mataarbechter sech vill Méi ginn hunn, fir 
op déi vill Froen, déi opkomm sinn, eng 
Äntwert ze fannen. Et ass jo net, wéi wa 
mer keng Kommissiounssitzunge gehat 
hätten. Et ass jo net, wéi wa mer net déi 
Kritiken, déi dobausse virkomm sinn, dem 
Minister duergeluecht hunn a probéiert 
hunn, eng Äntwert drop ze fannen.

Dass mer natierlech net op alle Pläng eng 
genee chiffréiert Äntwert konnte kréien, 
läit natierlech dorunner, dass an all Famill 
eng extra Situatioun ass. Zum Beispill eng 
Famill mat dräi Kanner, wann do ee 
 Student ass, da kënne mer dat relativ liicht 
ausrechnen; wann der zwee Student sinn, 
ass dat scho méi komplizéiert. Mä op jidde 
Fall hu mer alleguerten déi Awänn, déi do 
komm sinn, seriö diskutéiert. An ech 
mengen, all déi Kolleegen, déi och hei 
 geschwat hunn, hunn dat jo matgemaach. 
Et ass also net, wéi wa mer hei de Geck 
mat der parlamentarescher Aarbecht ge-
maach hätten, ganz au contraire.

E sensibele Problem, hunn ech dem Mi-
nister an der Kommissioun signaléiert, ent-
steet, wa Studenten e puer Joer op der Uni 
waren a sech dunn ëmorientéiert hunn. 
Dat kënnt vir an et muss och a Betruecht 
gezu ginn. De Minister huet ons an der 
Kommissioun och gesot, dass esou Fäll 
kéinte gekuckt ginn, dass och emol Excep-
tioune gemaach ginn, well och de Mi-
nistère de l’Enseignement supérieur nach 
Lignes budgétaires huet, fir a wierkleche 
Problemfäll de Leit ënnert d’Äerm ze 
 gräifen. An ech mengen, déi Regel, déi 
mer ons ginn hunn an dësem Gesetz, dass 
een ee Joer bei dem Bachelor an ee Joer 
beim Master ka verléieren, ass jo och 
schonn eng Ouverture, fir net direkt mat 
dem décken Hummer ze kommen.

Insgesamt, Här President, wënsche mir ons 
bei der Ausféierung vun dësem Gesetz 
Flexibilitéit a Versteesdemech an der Ver-
waltung. A mir wësse jo, dass an där Kom-
missioun, déi jo éinescht och vum Här 
Berger als eppes Schreckleches duerge-
stallt ginn ass, wou een do misst de 
 Knéifall maachen, fir iwwerhaapt e Subsid 
ze kréien, an an där dräi Studentever-
trieder sëtzen, dass an där Kommissioun 
keng Onmënsche sëtzen, fir eben och déi 
Flexibilitéit an deenen zousätzlechen 
 Hëllefen ze erméiglechen. Sécher wäerte 
mer där Härtefäll kréien. An ech erwaarde 
mer also och vun der Verwaltung, dass se 
déi mat deem néidege Fangerspëtzegefill 
wäert léisen.

Här President, d’LSAP ass iwwerzeegt, dass 
dës nei Studenteförderung eng wichteg 
Etapp fir méi Chancëgläichheet am Zou-
gank zu der Héichschoul ass, an och eng 
wichteg Etapp an der Entwécklung vun 
onsem Land, fir héich Kaderen, héich 
 Eliten an héich spezialiséiert Leit hei am 
eegene Land och auszebilden.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot. Als nächste Riedner ass den Här 
Claude Adam agedroen. Här Adam, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
mir hetzen eis de Mëtteg duerch eng 

 Matière, déi komplizéiert ass. Ech soen 
dem honorabelen Här Thiel Merci fir säi 
schrëftleche Rapport. Bei sengem mënd-
leche Rapport huet en e puer Saache 
 gesot, déi ech och wëll kuerz kommen-
téieren.

En huet gesot, d’Zuele si komplizéiert. Dat, 
mengen ech, hält jiddwereen em gutt. En 
huet och gesot, Hellseherfäegkeeten huet 
keen heibannen. Do sinn ech och direkt 
mat em averstanen. En huet och vu 
 gemittleche Lëtzebuerger geschwat. Ech 
ziele mech och zu de gemittleche Lëtze-
buerger.

Här Thiel, wou ech awer net frou sinn 
 dermat, dat ass, wann Der am Fong geholl 
e bëssen och un d’Adress vun eis sot, mir 
wären der Meenung, e Gesetzestext, dee 
misst nach mautschen, wa mer soen: E 
gëtt eis hei ze séier duerchgezunn. Ech 
verstinn ënner parlamentarescher Aar-
becht, wou ech gären hätt, déi Avisen, déi 
mer musse froen a solle froen, datt mer 
waarden, bis déi do sinn, an datt mer déi 
kënnen diskutéieren. Dat ass fir mech net 
mautschen, dat ass fir mech wierklech eng 
parlamentaresch Aarbecht seriö huelen an 
an den Délaien duerchzéien.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Mir 
maache jo mat dësem Gesetz - et steet 
souguer am Text selwer dran - ee Paradig-
mewiessel, an ech muss soen, datt mir als 
Gréng dee Paradigmewiessel och ganz 
 interessant fonnt hunn. Mir sinn allerdéngs 
der Meenung, esou ee Wiessel mécht een 
net am Alleingang. A wat de President vun 
der UNEL nach a sengem Bréif ge-
schriwwen  huet, d’Turbodemokratie ass 
och net de richtege Wee: d’Aen zou an 
d’Oueren zou an dann derduerch. Dat 
dierft et dach eigentlech net sinn.

An do gëtt et eng ganz Rei Ursaachen. Eng 
éischt ass emol: Mir hu kee geséchert 
Zuele material. Ech hat schonn am De-
zember 2005 mat enger Question parle-
mentaire no statisteschem Material gefrot, 
am September 2009 nach eng Kéier. An 
den Här Fayot huet nach am Mee 2010 an 
enger Question parlementaire gefrot: Wou 
sinn dann déi Studenten drun? Wéi vill 
Lëtzebuerger Studente sinn am Ausland?

Här Fayot, ech hunn Är Äntwert gelies, ech 
hu fonnt, Dir hutt eigentlech awer keng 
kloer Äntwert kritt op dat, wat Der gefrot 
hutt. Et pour cause!

(Interruption)

Jo, ech krut schonn 2005 erkläert, et wär 
eng Etüd amgaang, a si dauert, a si dauert, 
an 2010 ass se och nach amgaang.

An dat ass schonn ee positiven Aspekt vun 
dësem Gesetz, well ech gi wierklech 
 dervun aus, mat dësem Gesetz, do kréiche 
mer wahrscheinlech eng relativ sécher 
 Datebase. Dat muss natierlech ënnert dem 
obligate Schutz vun de perséinlechen 
 Donnéeë leien. Mä ech mengen, datt dat 
wierklech ee Fortschrëtt géif bréngen.

Mir géifen dann, wa mer déi sécher Date-
base hunn, och wahrscheinlech feststellen 
- ech hunn et am Moment just esou am 
Gefill, mä ech mengen, mer wäerten dat 
dann erausfannen -, datt mer am Beräich 
vun der Orientation scolaire nom Secon-
daire och schlecht dostinn, datt do ganz 
vill Jore verluer ginn, well mer eis Jonk och 
net gutt preparéieren an net gutt orien-
téieren op d’Schoul nom Secondaire.

Da stellt sech natierlech nach d’Fro: Majo, 
huet misse reforméiert ginn? Jo, mir sinn 
der Meenung, datt déi al Hëllefen onge-
recht waren, ongerecht virun allem, well 
se en däitlechen Ënnerscheed gemaach 
hunn, ob e Student nom Bologna-Prinzip 
op enger Uni studéiert huet, déi schonn 
d’Bologna-Kritären applizéiert huet oder 
déi déi nach net applizéiert huet.

Do sinn och schonn eng Rei Eltere bis bei 
den Ombudsmann gaang, déi sech beklot 
hunn driwwer, datt zum Beispill hire 
 Student, hiert Kand am sechsten, siwenten,  
aachte Semester absolut keng Bourse krut, 
an een absolut vergläichbare Studiëgang, 
deen e Master mécht, deen huet eng 
Bourse kritt. De Gedanke vun Équitéit 
muss eis soen, datt dat net gerecht ass, 
datt mer do musse reforméieren.

Et ass och gesot ginn, datt dat fir eis awer 
schonn… Mir sinn eent vun deene wéi-
nege Länner, déi Studiëbourssen expor-

téieren. Also, egal wou ee studéiert, kritt 
ee seng Bourse mat. Ech mengen, dat ass 
näischt, wou mer extra stolz mussen drop 
sinn. Dat ass eng Bluttnoutwendegkeet; ee 
Land, wat eréischt 2003 eng Uni kritt huet. 
Mir liewen dervunner, datt eis Studenten 
och an d’Ausland ginn. All aner Hëllef wier 
jo ee kompletten Nonsense.

Mir schafen also mat deem Gesetz hei ee 
Grondakommes fir Studenten. Ech hunn 
et scho gesot, déi gréng fannen déi Iddi 
gutt. Jiddweree gëtt d’selwecht gekuckt. 
Mir hu keng Studente méi aus räichen a 
manner räichen Elterenhaiser. Mir hunn 
nach just jonk Leit, déi wëlle studéieren. 
Mir hunn also ee Grondrecht op Studium. 
An da geet et och net drëm, wat d’Eltere 
wëllen, mä et geet drëm, wat wierklech de 
jonke Mënsch, wat de Student wëllt.

Dat ass e Paradigmewiessel. Dat fanne mir 
sympathesch.

D’Bourssen, wéi se am Gesetz virgesi sinn, 
schéngen eis och héich genuch. Et gesäit 
aus, wéi wann et däitlech méi wier wéi an 
der Vergaangenheet. Dat ass awer net fir 
jiddwereen esou.

D’Regierung reforméiert allerdéngs net, an 
dat ass och hei vum Rapporteur gesot 
ginn, well dat aalt Gesetz schlecht war, mä 
well d’Regierung wëllt Sue spueren.

Mir spueren um Kannergeld. Den Här Thiel 
huet gesot, d’Zuele si komplizéiert. Ech 
hunn hei elo net déi mam Kannerbonus. 
Ech hunn déi, déi mer an der Kom missioun 
kritt hunn. Et gi 66 Millioune manner 
 Kannergeld ausbezuelt, an 33 Millioune 
vun deene Sue ginn erëm zréck un d’Stu-
denten, an de Stat spuert 33 Milliounen.

Wann ech de Riedner vun der Majoritéit 
nogelauschtert hunn, da spuert de Stat déi 
33 Milliounen an. Et ass awer kee Mënsch, 
dee méi schlecht ewechkënnt. Dat ass jo 
eigentlech extrem clever. Wann de Stat et 
wierklech fäerdeg bréngt, fir kengem 
 eppes ewechzehuelen an 33 Milliounen ze 
spueren, da muss ee soen: Chapeau!

(Interruptions)

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Dat ass de Paradig-
mewiessel.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dat ass 
de Paradigmewiessel!

Mir sinn als Gréng natierlech och der 
 Meenung, datt een a Krisenzäite muss 
spueren. Mir sinn allerdéngs och der 
 Meenung, datt ee muss Prioritéite setzen 
an datt et Gebidder gëtt, wou een net soll 
spueren. A mir sinn der Meenung, datt ee 
mat Sécherheet net an der Éducatioun soll 
spueren. Well wat mir hei maachen, mir 
spueren un eiser Zukunft. Mir spueren un 
eise Kanner.

Wou kommen dann déi 33 Milliounen, déi 
d’Regierung spuert, hier? Majo vun de 
Frontalieren. Dat kann een net ewech-
diskutéieren. Si kréie kee Kannergeld méi. 
Lëtzebuerger Bourssë kréie se och net, dat 
ass logesch. Ausgläich vum Ënnerscheed 
vun auslännesche Bourssë par rapport zu 
eise Bourssen. D’Chambre des Salariés 
huet dat opgeworf, ob een do kéint drun 
denken, fir esou eppes ze maachen. Eng 
Iddi, déi vläicht op den éischte Bléck net 
logesch ass, mä déi an eisen Aen awer 
duerchaus derwäert ass ze diskutéieren.

D’Chambre des Salariés freet zu Recht, wéi 
et da mat der Égalité devant l’impôt ass. Si 
verweist op den Artikel 7 vum Reglement 
1612/68 vun der Kommissioun. Déi-
selwecht sozial a fiskalesch Rechter fir Leit, 
déi am Land wunnen a schaffen, wéi fir 
Leit, déi just am Land schaffen.

Wäit méi wéi en Drëttel Frontalieren hu 
mer op eisem Aarbechtsmaart. Déi Leit 
komme gären op Lëtzebuerg schaffen. 
D’Léin si bei eis gutt. D’Sozialleeschtunge 
si besser wéi an Nopeschlänner. An déi 33 
Milliounen, déi mer do aspueren, hu fir eis 
ee ganz schlechten Nogeschmaach.

No de Chèques-services kommen dann elo 
d’Bourssen. An dobäi spuere mer jo 
schonn all Joer Milliounen op de Fronta-
lieren hire Kanner, well mer keng Schoulen 
a keng Crèchë fir si musse bauen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Beispill 
Chèque-service. Ech hunn op der Aweiung 
vum Blannenheem zu Miersch - d’Ma-  www.chd.lu602
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dame Familljeministesch war derbäi - vum 
Direkter vum Blannenheem gesot kritt, mir 
hunn eng gutt Saach hei gemaach. Mir 
hunn eng Crèche an eisem Blannenheem. 
Dat ass super. Mir hunn allerdéngs e 
 Problem: Mir hu ganz vill Frontalieren, déi 
hei schaffen, an déi kënnen hir Kanner net 
an eis Crèche ginn, well se sech dat net 
kënne leeschten, well se keng Chèques-
services kréien.

Dat ass also schonn eng relativ grouss 
 sozial Ongerechtegkeet. Bon, elo fuere 
mer en zweete Schrëtt. Elo gi mer dann 
och nach beim Kannergeld op d’Fron-
taliere spueren.

Mat deene Mesuren hei, Här President, do 
spalte mer eis Gesellschaft! Et ass keng 
iwwerdriwwe generéis Haltung vun eis, wa 
mir déi Spuermoossnamen op d’Käschte 
vun de Frontalieren uprangeren. Mir hunn 
als Lëtzebuerger e vitalen Interessi och un 
de Frontalieren. Mir rekrutéieren op eisem 
Aarbechtsmarché wäit iwwert d’Grenzen 
eraus. Akademiker aus der Groussregioun si 
fir eisen Aarbechtsmaart ganz inte ressant.

Gëtt et dann och Leit, déi hei wunnen, déi 
Sue verléieren? Dat ass net evident. Mir 
hunn net genuch Zuelematerial, mä et ass 
awer wahrscheinlech. D’Zuele vun der 
Chambre des Salariés schwätzen op alle 
Fall eng aner Sprooch wéi déi, déi mer vun 
der Kommissioun virgeluecht kruten. Mir 
hunn eng Tabell an der Chamberskom-
missioun gesinn, mä do huet kee Student 
eng Bourse oder eng Prime kritt, an am ale 
Regime ass dat jo awer net richteg.

Wie verléiert eventuell oder wie verléiert 
méi wéi sécher? Majo, déi Leit, déi wéineg 
Sue verdéngen a méi oder manner vill 
Kanner hunn.

An et gëtt och nach eng drëtt Kategorie 
vu Verléierer, mir haten et och an der 
Chamberskommissioun ugeschwat: Dat si 
Leit mat enger Behënnerung. Mir hunn 
och nach haut - en Deel vun eis - e Bréif 
kritt vun engem jonke Mënsch, dee selwer 
eng Behënnerung huet - ech kennen en, 
well en eng Zäit an där Schoul war, wou 
ech selwer Schoulmeeschter war -, dee 
 gesot huet, hien hätt mat senger Be-
hënnerung studéiert an 1.000 Euro an 
Aussiicht gestallt als zousätzlech Hëllef, dat 
géif bäi Wäitem net duergoen. Well do 
kommen einfach Fraisën, déi si méi héich 
wéi esou.

Elo kann ee soen, et gëtt eng Kom-
missioun. Jo, et kann een awer och soen, 
ma wa mer wëssen, datt dat net duergeet, 
firwat setze mer dee Seuil net méi héich 
an d’Gesetz? Well et si jo net esou vill Leit 
betraff.

Gëtt et dann och - an dat ass awer och 
eng ganz interessant Fro - Leit, déi 
gewanne bei dësem System? Och do ass 
eis Äntwert relativ kloer, selbstverständlech 
mam Virbehalt, d’Zuele si komplizéiert, mä 
mir wëllen eis jo net méi Zäit loossen, fir se 
ze analyséieren: Mir menge schonn.

Ech hunn et selwer ausgerechent, och a 
mengem Bekanntekrees, bei Enseignanten 
an esou weider, Leit mat engem gudden 
Akommes, dat heescht Familljen, deenen 
hir finanziell Situatioun bis elo ni zouge-
looss huet, datt hir Kanner eng Bourse 
konnte kréien. Dat huet fir all Familljen, déi 
e Kand haten, wat mat Bachelor  studéiert 
huet, an och fir all net Bologna-Studenten.

Bei zwee Studentekanner aus engem gutt 
situéierten Haus, mat deem neie Gesetz 
kréien déi ongeféier 5.000 Euro pro Joer fir 
déi zwee Kanner zesumme méi wéi bis elo. 
Dat heescht dann an eisen Aen, staark 
Schëllere packen a Krisenzäite manner wéi 
schwaach Schëlleren! Eigentlech hätte mer 
et jo awer gäre genau ëmgedréit. Staark 
Schëllere missten a Krisenzäite méi packe 
wéi schwaach Schëlleren.

An den aarmen Här Juncker muss och nach 
ëmmer verziele goen, wéi leschte Freideg 
nach am CAC, dass d’Kris iwwerall ass, mä 
net an de Käpp vun de Lëtzebuerger.

Wa mir esou eng ënnerschiddlech 
Messagen  an der Politik hei vun eis ginn, 
da brauche mer eis net driwwer ze 
wonneren,  datt d’Leit och net méi wëssen, 
ob de Wuelstand ausgebrach ass oder ob 
d’Kris ausgebrach ass!

yw Une voix.- Très bien!

(Interruptions)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ënnert 

dëse Konditiounen ass de Paradigme-
wiessel, dee mer hei verkaaft kréien, net 
akzeptabel.

yw Une voix.- C’est juste!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dann 
nach e Wuert zu der Indexéierung. De 
 President vun der Kommissioun sot, mat 
der aktueller Situatioun an der Majoritéit 
ass eng Indexdiskussioun net opportun. 
Dat kënne mer eis virstellen. Mir disku-
téieren nach iwwert den Index, an d’Re-
gierung ass schonn amgaangen, aus dem 
System erauszeklammen.

D’Kolleege vun der LSAP wëllen déi grouss 
Verteideger vum Index sinn, awer bei de 
Sozialleeschtunge spille se net mat!

(Interruption)

Fir d’Éischt gëtt d’Kannergeld desin-
dexéiert an elo d’Studentebäihëllefen.

yw Une voix.- Aha!

yw Une autre voix.- Très bien!

(Interruptions et hilarité)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- An 
d’Jongsozialisten hunn dann natierlech déi 
sympathesch Iddi, fir virun der Chamber 
eng Zensur auszedeelen, wou se dann 
dem Héichschoulminister eng Datz ginn. 
Et ass sympathesch, mä et ass ze kuerz ge-
graff. D’Jongsozialisten hätten och hiren 
eelere Kolleege vun de Sozialisten déi-
selwecht Datz missen ausdeelen.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dat huet misse 
kommen!

yw Une voix.- Geet et Iech elo besser?

yw M. Claude Adam (déi gréng).- E 
Grondakommes jo, awer net esou.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ech hat mer 
dat net vum Här Adam erwaart.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- All 
 Student kritt datselwecht. Dat wier an 
enger postsozialistescher Gesellschaft be-
stëmmt eng gerecht Léisung.

Mir kennen awer och en anert Bild, e Bild 
aus der Éducatioun, wat och gäre vun der 
Madame Delvaux gebraucht ginn ass, wéi 
mer déi Schoulreform virgestallt hunn a 
wou mer duerch d’Land gezu sinn dermat. 
Et ass d’Bild, wou en Elefant, en Af, eng 
Schlaang, en Delfin, eng Giraff, eng Maus 
bei der Startlinn stinn an et heescht dann, 
mir maachen eng gerecht Course fir jidd-
wereen. Eng gerecht Aufgab fir jidd-
wereen. Mir maachen een Honnertmeter-
hürdelaf.

Et ass absurd ze mengen, datt déi Jonk 
mat engem Grondakommes, dat fir jidd-
wereen d’selwecht ass, déiselwecht Chancë 
kréien. An Eltere sinn och verflicht fir hir 
Kanner ze suergen, och iwwer 18 Joer 
eraus. Déi meescht Eltere maachen dat 
och gär. An ech wonnere mech och e 
 bësselchen iwwert dat Elterebild, wat mer 
awer hei vermëttelen. Mä et huet net all 
Elterendeel, all Elteren hunn net alle-
guerten déiselwecht Méiglechkeeten.

Wa mir also d’Iddi vun engem Gronda-
kommes wëllen ëmsetzen an dat zu Aspue-
rungen an den Ausgabe fir Famillje féiert, 
da muss ee genau wëssen, wéi eng 
 Dimensioun déi Aspuerungen hunn. An 
dat wësse mer awer net. Da kéinte mer 
nämlech kompenséiere mat anere famillje-
politesche Mesuren. Et kéint sinn. Et ass 
eng Iddi - si kënnt iwwregens net vun eis, 
si kënnt vun der UNEL -, datt een zum Bei-
spill en Deel vun deem Prêt ënner Kondi-
tioune kéint an eng Bourse verwandelen. 
Bis zu siwe Joer 6.000 Euro Prêt, dat ginn 
42.000 Euro. Wa mer d’Onofhängegkeet 
vun den Elteren eis erkafe mat enger 
Ofhängegkeet vun de Banken, dann hu 
mer net gutt geschafft. 42.000 Euro, dat 
ass de Maximum. Dat si fir deen ee ganz 
vill Suen a fir deen aneren ass et net vill 
méi wéi en neien Auto.

De Minister huet ëmmer betount, ent-
weder Grondakommes, esou wéi hien et 
geplangt huet, oder eben net. Wann een 
net wëllt diskutéieren, dann ass dat eng 
korrekt Astellung. Mir deele se awer net.

Och d’Iddi vum Grondakommes léisst 
Raum fir eng gewësse sozial Gerechteg-
keet. Eis aktuell Regierung wëllt dee Raum 
net notzen. Mir sinn der Meenung, datt et 
keng Urgence gëtt. Den Datum, wou d’Re-
gierung d’Kannergeld wëllt ofschafen, ass 
willkürlech a kéint och op d’Summer-
semester geréckelt ginn oder e Joer méi 

wäit. Mir hunn e Reformbedarf. Mir hunn 
eng Iddi, déi fir eis diskutabel ass an déi ee 
kéint weiderentwéckelen. Iwwregens all 
déi Avisen, déi komm sinn, hunn un der 
Grondiddi wéineg ze kritiséiere gehat, mä 
méi am Detail.

Nach e Saz vläicht - well e mer esou gutt 
gefall huet - aus der Chambre des Salariés: 
«Rien ne sert de courir, il faut partir à 
fond.» Et huet kee Wäert, fir séier ze lafen, 
wann ee mengt, et kéim een ze spéit. 
Wann een an déi falsch Richtung fiert, 
dann huet et kee Wäert, Gas ze ginn. 
Dann huet ee besser, eng Paus ze 
maachen,  d’Landkaart ze kucken oder de 
GPS nei anzestellen.

Ee Paradigmewiessel, deen zur Konse-
quenz huet, datt a Krisenzäiten d’Fronta-
liere Sue verléieren, déi sozial manner gutt 
gestallte Famillje mat zwee oder méi 
Kanner Sue verléieren a besser gestallte 
Leit däitlech méi Sue kréien, ass fir eis net 
akzeptabel.

Et schéngt och esou, wéi wann am Regie-
rungslager eng ganz Rei e schlecht Gewës-
sen hätten. Anescht kann ee jo déi Mo-
tioun net verstoen, datt mer no engem 
Joer sollen eng Analys maachen.

Meng Erfahrung mat där aler Studienhëllef 
ass, datt et immens komplizéiert ass, wann 
ee feststellt, datt do Ongerechtegkeeten 
dra sinn, fir déi erëm erauszebigelen. Et 
wier wierklech besser, et géif een déi 
 Saache grëndlech analyséieren, ier een et 
iwwert den Instanzewee gëtt. An dofir, Dir 
Dammen an Dir Hären, wäerten déi gréng 
och géint dëst Gesetz stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt e Merci un den 
Här Thiel fir seng schrëftlech a mëndlech 
Presentatioun. Dat heiten ass eng Spuer-
moossnam vun der Regierung. Et ass jo 
esou ugeklongen. Dat ass och kee Feeler. 
Aus der Nout gëtt eng Dugend gemaach.

Dëse Projet stellt sécherlech ee Paradig-
mewiessel duer. D’Jugendlecher kënnen 
onofhängeg vun der finanzieller Capacitéit 
a vum Wëlle vun hiren Elteren op d’Uni 
goen. D’Bourse an d’Prêtë sinn net méi 
ofhängeg vum Revenu vun den Elteren, 
wat e groussen Atout an der Onofhängeg-
keet vum Student ass. Dobäi muss ee 
 wëssen, dass déi meescht dobäi gewannen . 
Mä et sinn der och ganz vill, déi da 
 verléiere wäerten, an et ass hei schonn 
ugeklongen: haaptsächlech déi sozial 
schwaach Famillje mat méi Kanner, mat 
méi klengem Revenu, an och dann déi-
jéineg, déi behënnert sinn. Déi gehéieren 
net zu de Gewënner.

An ech mengen, all Gesetz, wat gestëmmt 
gëtt, all Gesetz, wat fiabel soll sinn, muss 
jiddweree respektéieren. A wann ee Per-
dant do ass, nëmmen ee Perdant, dann ass 
dat Gesetz sécherlech net gutt. Dann ass 
et net esou, wéi mer eis dat virstellen.

Negativ Kritike si genuch gefall hei. An 
Zäit vun dräi Wochen ass d’Gesetz hei 
duerch d’Chamber gebootscht ginn. An 
elo, ech mengen, als Chamber hu mer 
awer eng Missioun. Mir si vläicht souverän 
an eisen Décisiounen. Mir kënnen déci-
déieren, wéi mir wëllen, mat oder ouni 
Avis vun de Chambres professionnelles. 
Mä ech mengen, wa mer awer demokra-
tesch wëlle sinn, da musse mer awer 
dohinnergoen a wa mer schonn en Avis 
froen, dann och dee liese virum Vote an 
der Kommissioun. Dat ass hei offensicht-
lech net gemaach ginn.

Mir hätten, wéi gesot, och nach eng Woch 
Zäit gehat. Mir wären d’nächst Woch och 
heihinnerkomm an der Vakanz. Ech 
mengen, den Deputéierten ass zur Ver-
fügung vun der Natioun. An et ass net, 
dass e muss de 15. Juli, esou wéi d’Schoul-
kanner, effektiv an d’Vakanz goen.

Dat bedauere mer. Domat hätte mer ganz 
vill Problemer geléist. Mir hätte kënnen déi 
bestëmmten Härtefäll aneschters analy-
séieren a vläicht eppes aneschters an 
 d’Gesetz eraschreiwen. Mir hätten och 
vläicht verschidde Feeler, déi dra sinn, och 
dann entdeckt.

Et ass e Changement de paradigme. Dat 
hu mer jo gesot. Wat mer da bedaueren, 
dat ass, dass keng Fiche financière do ass. 
A mir wéilte gär vun der Regierung, dass 
d’Regierung eis transparent Tabelle soll 
ginn, wéi déi Saach do effektiv ausgesäit.

Dee Problem, deen eis opgefall ass - dat 
hunn ech scho virdru gesot -, dat ass dat 
mam Kannerbonus. Ech mengen, de Kan-
nerbonus ass agefouert ginn als ee Steier-
bonus. An dee Steierbonus ass integral fir 
d’Famillje geduecht.

Wat geschitt hei? Net eleng, dass d’Allo-
cation familiale verschwënnt, mä de Kan-
nerbonus verschwënnt och. An de Kanner-
bonus, dee gëtt dann ersat duerch eng 
Moossnam. D’Studente kréien 1.000 Euro 
méi. Okay, et ass alles schéin a gutt. An 
ech liesen dat hei vir. De Kannerbonus gëtt 
abrogéiert: «Le boni pour enfants sera 
abrogé dans le chef des étudiants béné-
ficiant d’une aide financière de l’État pour 
études supérieures. Par conséquent, le 
seuil du montant de base de l’aide finan-
cière pour études supérieures, qui était fixé 
à l’origine à 12.000 euros par année 
 académique, a été porté à 13.000 euros.»

An da liese mer op enger anerer Säit: «Par 
contre, un système qui accorde à chaque 
étudiant un montant de base de 13.000 
euros - et même au-delà dans des cas 
 spécifiques - par année académique, dont 
la moitié est versée sous forme d’une 
bourse non remboursable,…» Dat heescht, 
déi aner Moitié ass da remboursable. A wa 
mer dann an där Logik do bleiwen, da gesi 
mer dann, dass mer 1.000 Euro de 
 Studente bäiginn. Déi 1.000 Euro, déi 
 normalerweis e Crédit d’impôt wieren. Mä 
elo geet de Stat dohin an e seet: „Okay, 
déi 500 kriss du geléint. Déi aner kriss de 
als Bourse remboursable. Déi aner ass 
Bourse non remboursable. Dat heescht, bis 
500 Euro muss de aus denger Täsch  
da bezuelen.“ Dat heescht, hei ginn net 
eleng d’Allocation-familialë verluer, mä hei 
geet d’Halschent vum Kannerbonus ver-
luer.

An ech mengen, do läit dann den Hoer an 
der Zopp. Ech mengen, ass dat ee Lapsus 
vun der Regierung? Ass dat net gesi ginn? 
Oder ass dat elo Absicht? Dat ass enorm 
wichteg. Wann dat Absicht ass, okay, da 
kënne mer soen, dat Gesetz hei ass total 
antisozial. An d’Regierung spuert do, wou 
se et net ugekënnegt huet.

Wann et elo ee Lapsus ass, da muss dat 
ëmgeännert ginn. Firwat muss et ëmge-
ännert ginn? Ma well normalerweis déi 
Suen de Leit gehéieren. Lëtzebuerg wär 
dann de Moment dat éischt Land op der 
Welt, wou de Stat de Studente Sue léint, 
Steiergeld léint, an déi Studente mussen 
dat Geld zréckbezuele mat Intérêten.

Wat huet dat fir e Sënn? Ech mengen, do, 
Här Minister, misst Der eis vläicht herno 
opklären, wéi Der dat wëllt maachen. Et 
kéint vläicht sinn, dass Der déi 1.000 Euro, 
déi Der de Studente gitt, déi misst ee 
vläicht op déi Part non remboursable 
iwwerschreiwen. Dat heescht, dass de 
 Student dee Moment 6.000 + 1.000, dat 
wäre 7.000 Euro, géif kréien, déi net 
 remboursable wieren.

Am anere Fall, wann Der et bäibehaalt, ass 
dat eng Ongerechtegkeet, déi Der net 
kënnt veräntwerten. Well et kann een 
 einfach net dohinnergoen a soen: „Okay, 
mir eliminéieren d’Kannergeld a mir elimi-
néieren d’Halschent vum Crédit, vum 
 Bonus d’enfant.“

Dat gesot, Här President, wéilte mer gär, 
dass d’Regierung eis awer ee Bilan mécht 
vläicht d’nächst Joer, fir ze kucken, wéi dat 
Gesetz hei fructifiéiert, wéi dat Gesetz hei 
weidergeet.

An duerfir, an deem Sënn, ginn ech dann 
eng Motioun hei of, fir ze wëssen, wéi 
d’Resultater sinn. Mir wëllen och gar 
 wëssen, wat déi Majorations supplémen-
taires, wat déi fir een Impakt do hunn. Et 
ass sécherlech, och do si mer net ze-
fridden, dass behënnert Kanner, dass  
déi zwar 1.000 Euro kréien, mä do - 
vunner mussen och 500 Euro rembour-
séiert ginn.
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Motion 3

La Chambre des Députés,

considérant

- que le projet de loi 6148 modifie considé-
rablement le régime des aides accordées aux 
étudiants résidant à Luxembourg;

- que la Chambre des Salariés et des asso-
ciations d’étudiants craignent que certains 
étudiants respectivement les familles con-
cernées touchent au total moins d’aides que 
dans le système actuel, risque qui serait plus 
important pour les familles nombreuses aux 
revenus modestes;

- que l’objectif des aides financières de l’État 
doit être de permettre à un maximum de 
jeunes de faire des études supérieures, quelle 
que soit la composition de leur famille ou la 
capacité financière de leurs parents;

- que ces aides doivent être un droit décou-
lant de critères objectifs et non pas dépendre 
d’une décision d’une commission respecti-
vement d’un ministre jugeant de l’oppor-
tunité d’une «situation grave et exception-
nelle» ou de «charges extraordinaires»;

invite le Gouvernement

- à faire le bilan des conséquences du projet 
de loi 6148 sur les aides globales accordées 
aux étudiants et à leurs familles en signalant 
plus particulièrement les cas pour lesquels ce 
projet a des effets négatifs et quelles en sont 
les raisons;

- à faire le bilan des «majorations supplé-
mentaires» accordées pour l’année acadé-
mique 2010/2011 en détaillant les raisons 
pour lesquelles ces majorations ont été 
 accordées;

- à présenter ces bilans à la Chambre des 
Députés avant la fin de l’année académique 
2010/2011;

- à s’engager à compenser les cas échéants 
les effets négatifs découlant du projet de loi 
6148.

(s.) Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, André Hoffmann, Fernand 
Kartheiser.

Dat gesot, Här President, Här Minister, mir 
sinn net mat deem Projet hei d’accord. 
 Firwat? Et war eine Nacht- und Nebel-
aktion. D’Chamber huet aner Prioritéiten. 
D’Chamber wëllt gär roueg diskutéieren, 
gesond Gesetzer maachen, Gesetzer fir 
jiddwereen, fir all Bierger, dass all Bierger 
dovunner ka profitéieren, an net, dass ee 
Gesetz hei just virun der Vakanz duerch-
gebootscht gëtt an et vläicht negativ  
 Impakter wäert hunn. An déi wäert et och 
kréien.

Den Här Fayot huet et gesot, et wäert 
 negativ Impakter ginn, et wäert Härtefäll 
ginn. Dat hoffe mer jo net. Mä déi wäerte 
kommen. Mir mussen dat Gesetz nach eng 
Kéier d’nächst Joer op de Leescht bréngen. 
Dovunner si mer iwwerzeegt.

Här President, ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als leschte Riedner ass den 
Här André Hoffmann agedroen. Här Hoff-
mann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech probéieren, net dat ze wid-
derhuelen, et ass jo souwisou an der Zäit 
net méiglech ze widderhuelen, wat alles 
hei gesot ginn ass, déi berechtegt Kritiken, 
déi jo un deem Gesetzesprojet ausgeübt gi 
sinn. Mir hu scho virun engem Mount à 
peu près Stellung bezu gehat an engem 
Communiqué a mir sinn duerno eigent-
lech duerch déi Avisen, déi erauskomm si 
vun de Studentenassociatiounen, vun de 
Gewerkschaften a vun der Chambre des 
Salariés gréisstendeels bestätegt ginn.

Ech kann och soen, mir sinn och mat dem 
Prinzip averstane vun der Onofhängegkeet 
vum Student a vun enger finanzieller 
 Ënnerstëtzung, déi déi Onofhängegkeet 
garantéiert. Allerdéngs muss ee kucken, a 
wéi engem Kontext dass dat geschitt, a 
wéi dat ëmmer esou schéi bei de 
Reklamme fir Medikamenter heescht: „Zu 
Risiken und Nebenwirkungen fragen Sie 
Ihren Arzt oder Apotheker“, an där Risiken 

und Nebenwirkungen, där sinn hei derbäi. 
An ech mengen, dass mer déi nach net 
 alleguerte richteg ofgeschat hunn.

Ech si mat dem Här Fayot averstanen, 
wann e mer nolauschtert, dass mer richteg 
leien...

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ëmmer!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- ...
dass mer richteg leien, wa mer a Richtung 
vun engem Grondakommes fir Studente 
ginn, also a Richtung vun engem Présa-
laire. Dat war an der Zäit eng relativ  radikal 
Fuerderung an de Studentenorganisa-
tiounen, déi net op grouss Géigeléift ge-
stouss ass. Ech sinn also mat där Logik an 
där dote Richtung d’accord, allerdéngs 
mat zwou Remarquen.

Éischtens, maache mer eis jo awer keng 
 Illusioun, dass d’Studenten alleguerte mat 
deem Présalaire oder Grondakommes dat-
selwecht maachen. Mir maachen eis jo 
keng Illusiounen, wat deen ee muss domat 
bezuelen, a wat deen anere kann domat 
bezuelen. Also ech mengen, dass een déi 
Realitéit op d’mannst muss am A behalen.

Duerfir eng aner Fro: Déi Fro vum Grond-
akommes fir Studenten oder vum Pré-
salaire, déi ass an deene Joren, wou dat do 
diskutéiert ginn ass, ëmmer och diskutéiert 
ginn, Här Fayot, am Kader vun der Verdee-
lungsfro. An dat kann een och net aus-
klameren. Dat heescht, ech mengen, dass 
een da muss d’Fro mat stellen: Wéi ass et 
da mat der Finanzéierung vun deem Pré-
salaire, opgrond vu beispillsweis engem 
relativ distributiven, redistributive Steier-
system? Well soss riskéiere mer awer mani-
festement a Richtung vun Ongerechteg-
keeten ze goen.

Nach eng Remarque, eppes, wat net hei 
ervirgehuewe ginn ass: Ech sinn awer e 
bësse verwonnert, wéi wéineg mer an där 
Diskussioun dann hei iwwert d’Kannergeld 
schwätzen, well mer schafe mat deem 
 Projet de loi do en Deel - natierlech net 
d’Kannergeld insgesamt -, mer schafen en 
Deel vum Kannergeld of. No enger jore-
laanger natalistescher Politik, déi dozou 
gefouert huet, dass de Wäert vum Kand 
steigt mat der Zuel vun de Kanner - wat 
eigentlech jo vun engem soziale Stand-
punkt net esou richteg verständlech ass -, 
gi mer dann elo emol, bon, an deem do 
Beräich vun de Studente sträichen, ouni 
dass mer - an dat ass och e Grond, firwat 
dass ech soen, dat do ass ze vill schnell - 
eis iwwerleeën, dann och Iwwerleeungen 
ustellen iwwert d’Kannergeld respektiv 
iwwert d’sozial Gerechtegkeet vum Kan-
nergeld.

Zu den...

yw M. le Président.- Jo, Här Hoffmann, 
Dir kuckt mat Recht op mech. Et geet ge-
schwënn zum Schluss.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Et 
geet geschwënn zum Schluss. Ech fannen 
och an där Fro vun de Frontaliere geet et 
awer e bësse sophistesch oder kasuistesch 
hier, wa mer soen, si kënne sech jo elo an 
hirem eegene Land eng Bourse beschafen. 
Den honorabelen Här Thiel huet dorobber 
higewisen, an ech weisen hien dorobber 
hin, dass se dat de toute façon nach ëm-
mer konnten, also och bis elo konnten, 
onofhängeg dovunner, ob se Lëtzebuerger 
Kannergeld kréien oder net.

Dat heescht also, netto bleift, souguer 
wann déi Bourse am Ausland déiselwecht 
Héicht hätt wéi zu Lëtzebuerg, et fir si, par 
rapport zu der aktueller Situatioun, e Ver-
loscht. An ech werfen nach eng Kéier d’Fro 
op: Mir zweifelen drun, dass dat mat dem 
europäesche Recht iwwerhaapt vereinbar 
wier, wat mer do mat de Frontaliere maa-
chen, a sozial gesi fanne mer et de toute 
façon inakzeptabel!

Mir stëmmen also selbstverständlech 
 d’Gesetz net!

yw M. le Président.- Merci, Här 
Hoffmann.  Elo kritt d’Wuert den Här 
Héichschoulminister François Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Merci, Här President. Ech hunn déi lescht 
Deeg - wou vill Kritike koumen, öffentlech, 
vill Luef, net öffentlech - mech oft gefrot, 
ob ech dann, obwuel ech deemools 
eréischt zéng Joer hat, de leschte Mee 
‘68er wier? An ech si ganz frou, dass de 
Ben Fayot, dee Mee ‘68 méi al war wéi 

ech, eigentlech hei nach eng Kéier gesot 
huet, wat mer maachen. Mir erfëllen hei 
eng laangjähreg Fuerderung vun de 
 Studentenorganisatiounen, virun allem 
vun de lénkse Studentenorganisatiounen, 
an déi virun allem a konservative Kreesser 
ëmmer bekämpft gouf.

Also mir hunn e bësselchen... hei setze 
mer e bësselchen d’Welt op de Kapp haut. 
An ech géif wierklech herno jiddweree 
 bieden, wann de Compte rendu eraus-
kënnt, dass ee souwuel d’Ried vum Ben 
Fayot liest wéi déi vum Eugène Berger a 
sech da freet, wien no vir kuckt a wien no 
hanne kuckt. Ech kann dat heite Gesetz 
net besser verteidegen, wéi de Ben Fayot 
dat gemaach huet. Well hien einfach de 
Prinzip nach eng Kéier hei widderholl huet, 
ëm wat et geet.

Ech muss soen, Här Berger, dass ech awer 
e bëssen erschreckt war, wat Är Vue ass 
vun de Studenten. Dee Saz vun deem, 
deen dann doheem bleift, well en op d’Uni 
Lëtzebuerg geet, an dann an d’Vakanz fiert 
a sech en Auto keeft. Wësst Der, ech sinn 
an deene leschte Joren - nom 5611 hunn 
ech jo gesot, ech ginn elo bei d’Studenten 
- an d’Schoule gaangen an ech hu mat 
honnerte jonke Leit vun Deuxième, Pre-
mière, Douzième, Treizième geschwat, an 
ech hat net d’Gefill, dass hir eenzeg Suerg 
wier, sech op eng Uni anzeschreiwen, fir 
dann an d’Vakanz ze fueren.

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn 
dat dach net generaliséiert, Här President, 
ech hunn einfach e Beispill gesot, wéi et 
kéint sinn.

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Ech wëll och soen, wann ee sech eleng dat 
Beispill virstellt, fir doduerch eng Reform 
zu Fall ze bréngen, dat weist, wessen 
 Geistes Kind man ist.

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn 
och honnert aner Beispiller gesot, déi...

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Well d’Uni Lëtzebuerg huet eng Ëmfro 
 gemaach bei de Studenten an huet se 
 gefrot: Woufir sidd der iwwerhaapt op der 
Uni Lëtzebuerg? 30% hu gesot, well 
 d’Elteren dat esou wollten. A woufir hunn 
d’Elteren et gesot? Well d’Eltere gesot 
hunn, da gëtt et eis méi bëlleg.

An dat, wat mer hei wëlle maachen, dat 
ass, dass jiddwer jonke Mënsch zu Lëtze-
buerg, ob Lëtzebuerger oder Netlëtze-
buerger, soll d’Recht hunn, onofhängeg 
vum Kënnen a Wëllen, finanziell gesinn, 
vun den Elteren, awer och onofhängeg 
vum Matschwätzen, moralesche Mat-
schwätze vun den Elteren, dat ze stu-
déieren,  wat e wëllt studéieren a wéi en et 
wëllt studéieren! Et sinn der ganz vill, déi 
mam neie System doudsécher da vläicht 
net op d’Uni Lëtzebuerg ginn, oder vläicht 
net méi doheem bleiwen, sech dann och 
eng Studentewunneng huelen.

Iwwregens stinn nach Studentewun-
nengen, notamment zu Monnerech, eidel, 
just fir dat ze soen. Do hu mer der, do geet 
zurzäit keen hin, obwuel Monnerech jo 
och eng schéi Géigend ass.

(Interruptions)

Mä nach eng Kéier, mir hunn hei...

(Interruptions)

Här President, ech sinn absolut d’accord - 
ech hu keen ënnerbrach -, ech sinn ab-
solut d’accord, dass ee mer Froe stellt. Et 
ass awer ganz schwiereg, wann dräi Leit 
zur gläicher Zäit een ënnerbriechen, da 
kritt een emol net mat, firwat se een 
 ënnerbriechen. Ech sinn also bereet, elo 
mech ze ënnerbriechen. Wann ech net méi 
ënnerbrach ginn, da fueren ech weider.

yw M. le Président.- Fuert Dir virun, Här 
Minister!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir däerft eis 
net méi provozéieren!

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Ah, Här Bettel, dat ass gutt. Dat gefält mer, 
wann Dir Iech emol eng Kéier vu mir 
 provozéiert virkommt. Eis Welt ass haut 
 totalement à l’envers!

Et sinn Zuele gefrot ginn...

yw Une voix.- Waart nach eng hallef 
Stonn!

(Hilarité)

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Et 
sinn Zuele gefrot ginn. Ech wëll Iech dann 
e puer Zuele soen, déi wichteg sinn. De 
Ben Fayot huet drop higewisen, dass mer 
musse kucken hei méi Leit ze kréie mat 
méi engem héije Bildungsniveau. „Europa 
2020“ seet, mir hätte gär...

(Interruptions)

yw M. le Président.- Jo, ech géif Iech 
awer elo wierklech bieden, dem Minister 
nozelauschteren! Här Berger, Dir kënnt jo 
eng Fro stellen, mä lauschtert elo emol 
dem Minister no!

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Ech hunn iwwerhaapt näischt iwwert den 
Här Berger hei gesot. Ech weess net, wou-
fir e sech elo hei opreegt. Ech hunn eppes 
iwwert den Här Fayot gesot, dee reegt 
sech net op.

Mir hu fir 2020 an Europa gesot, mir hätte 
gär 40% Leit an engem Alter vun 30 bis 
35 Joer mat Héichschoulofschloss. Dat sinn 
also déi haut tëschent 20 a 25. Ëm déi 
geet et. Haut leie mer bei manner wéi 
30%, mer leie bei ronn 25%. Bei de Lëtze-
buerger emol keng 30%, a bei de portu-
gisesche Matbierger emol keng 10%. Dat 
musse mer eis emol iwwerleeën, dass do e 
grousse Problem nach ëmmer besteet.

Dann, um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart si 
50% vun den nei geschafenen Aarbechts-
plaze Bac+-Aarbechtsplazen. 50% vun der 
Immigratioun, déi mer op Lëtzebuerg 
komme loossen, si Bac+-Diplomanden. 
Duerfir musse mer hei wierklech eppes 
maachen, fir méi Leit ze kréien. Mir kënnen 
net dauernd kräischen, mir hätte keng Lët-
zebuerger méi mat Héichschoulofschloss 
an der Privatwirtschaft zum Beispill, well 
de Stat géif se all huelen, wa mer net ins-
gesamt kucken, dass méi vun eise jonke 
Leit iwwerhaapt zu engem Héichschoulof-
schloss kommen. Wa mer der méi hunn, 
ob et Lëtzebuerger oder Netlëtzebuerger 
sinn, wat mer méi Leit och hunn am Stat 
an am Privaten dobaussen. Ouni mussen 
déi zwee,…

(Interruptions)

Ech bewonnere meng Rou!

(Interruptions)

Dat, wat mer hei maachen, an ech soen 
dat als een, deen zweemol Bologna-Konfe-
renze presidéiert huet, ass eppes, wat an 
Europa an alle Bologna-Konferenze Stu-
denten ëmmer erëm verlaangt hunn: 
nämlech jiddwerengem, onofhängeg vun 
der Situatioun vu sengen Elteren, d’Méig-
lechkeet ze ginn, Héichschoulstudien ze 
maachen an och onofhängeg dovunner 
musse schaffen ze goen. Hei kann een 
zousätzlech schaffe goen. Wat wichteg ass, 
dass een dat och mécht. Mä et muss een 
net.

An Däitschland ass eng grouss Diskussioun 
am Bologna-Prozess ëmmer déi gewiescht, 
dass bis elo ganz vill Leit hu misse schaffe 
goen an doduerch hir Regelstudienzäit net 
fäerdeg bruecht hunn, well se eben ze vill 
geschafft hunn. Hei maache mer just de 
Contraire.

A wien ass dann de Gewënner heivunner? 
De Gewënner ass de Student. An déi 
eenzeg  Fro, déi eis interesséiert, dat ass 
déi, wat mer dem Student elo zur Ver-
fügung stellen.

Erlaabt dat all Student, dat ze studéieren, 
wou e wëllt studéieren? Mir hunn déi 
Zuele geholl vu London City, vu Paräis. Mir 
bréngen et fäerdeg, dass jiddwereen dat 
ka maachen, dass kee sech hei benodee-
legt fillt, dass jiddwereen dat ka maachen, 
wat e wëllt. E muss jo net all Hëllefe be-
usprochen, mä e kritt esou vill Hëllefen, 
wéi e brauch, an e muss selwer déci-
déieren, wat e mécht.

Ech hunn déi lescht Zäit mat ville Leit ge-
schwat, och Elteren, déi natierlech gesot 
hunn: „Mir finanzéieren eise Kanner 
d’Héichschoulstudien, mä mir hätten awer 
gär, dass se dat studéieren, wat mir ge-
sinn, wat gutt ass fir hir Zukunft.“ Ech 
mengen, et ass awer wichteg, dass mer hei 
och déi jonk Leit responsabiliséieren. An 
dat ass am Projet mat dran.

Iwwregens ännert do näischt par rapport 
zu virdrun. Och virdrun huet ee missen en   www.chd.lu604
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Zyklus an engem Joer ofmaachen. Just, 
dass effektiv en Ënnerscheed war, dat huet 
den Här Adam richteg gesot, wat e Pro-
blem vum aktuelle System war, Bologna-, 
Net-Bologna-Studien, do waren Diskrimi-
natiounen dran an déi ginn och hei madder 
an engems mat ofgeschaf. Dat wousste 
mer. Den Ombudsmann huet mer eng 
Kéier gesot, duerch dat heite Gesetz géif 
de Gong eis retten. Well de System war 
virdrun net richteg an deene leschte Joren. 
Dat ass esou. Den Här Adam huet mat där 
Kritik absolut Recht.

Nach eng Kéier, de Gewënner ass de 
 Student. Et ass wichteg, dass e selwer seng 
Responsabilitéit hëlt. A mir gleewen un eis 
jonk Leit, dass se net einfach Suen huelen, 
fir an d’Vakanz ze goen, mä dass se effek-
tiv sech Gedanke maachen, wat fir hir 
 Zukunft gutt ass. Well, wann ee bis ufänkt, 
de Prêt zréckzebezuelen, da weess ee guer 
net, ob d’Elteren nach iwwerhaapt capabel 
sinn, matzehëllefen oder net matzehël-
lefen. Duerfir ass et hei wichteg, dass mer 
an d’Zukunft kucken an dass mer och eng 
Planungssécherheet hei maachen.

Et ass richteg, dass ee ka soen, mir wëllen 
net de Student als Erwuessene kucken. Mir 
kucken d’Familljesituatioun. An d’Famill 
ass responsabel fir de Student. Ech hunn 
absolut Respekt virun där doter Haltung. 
Et ass net eis. Mä ech hu Respekt virun där 
doter Haltung. Mä och do muss ee soen, 
dass do keng Planungssécherheet ass.

Woufir? Majo, well souwuel den aktuelle 
System vum Kannergeld wéi dee vun de 
Bourssen otemt mat dem Alter a mat der 
Zuel vun de Studenten. Dat heescht, et 
huet ee keng Planungssécherheet. Wann 
een haut an enger Famill ass vun dräi Leit, 
dräi Kanner, an zwee sinn op der Uni, 
natier lech ass dann d’Kannergeld méi 
héich an natierlech sinn d’Bourssen da méi 
héich. Mä deen Dag, wou ee vun deenen 
ophält ze studéieren, da fält dat Ganzt 
 zesummen an et huet ee manner. Mir hu 
léiwer, jiddweree weess elo an Zukunft: 
„Du kriss pro Joer dat an dat an dat. An du 
kanns deng Planungssécherheet do madder 
opbauen.“

Domadder si mer och an Europa nu wierk-
lech dat - ech wëll net soen, dee beschten -, 
mä dee favorabelste System. Net nëmme 
wéinst der Héicht vun deem, wat mer 
ubidden, mä awer och, well mer dat maa-
chen, wat déi skandinavesch Länner scho 
laang maachen - an duerfir hunn déi skan-
dinavesch Länner vill méi héich Zuele vun 
Héichschoulofgänger -: nämlech dem 
 Student onofhängeg vun den Elteren  
en Akommes ginn. E Prêt salaire, wéi  
de Ben Fayot dat an der Sprooch vu fréier 
genannt huet. Mä just dat wëlle mer maa-
chen.

Da kënnt nach eppes derbäi. Duerfir soen 
ech dem Här Hoffmann, dass e falsch läit 
mat der europäescher Situatioun. De Pro-
blem ass, dass d’Héichschoul…

(Interruption)

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
hunn d’Fro opgeworf, ob!

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Da 
géif ech Iech dann eng… Da soen ech 
okay, ech zéien dat zréck, Dir läit net 
falsch. Mä ech soen nach eng Kéier, ech 
deelen dann Är Fro net oder d’Bedenken, 
déi ënnerschwelleg zu Ärer Fro sinn. Well 
mer hei Héichschoulsubventiounen hunn, 
déi all Land aneschters muss gestalten a ka 
gestalten.

Perséinlech si mir eigentlech, dat hu mer 
an all Bologna-Konferenz gemaach, der 
Meenung, et misst een en europäesche 
Basissystem hunn. Nämlech zum Beispill 
d’Portabilitéit. Een, deen hei seng Hëllef 
kritt, dee kann an d’Ausland goen. Dat 
erkläert sech aus der Vergaangenheet, well 
fréier hate mer keng Uni, sou dass mer dee 
System och gemaach hunn, fir iwwerhaapt 
Mobilitéit ze hunn. Ee vun Diddenuewen, 
deen eng Bourse kritt a Frankräich, dee 
kann déi Bourse net mathuelen op d’Uni 
Lëtzebuerg.

Ee vun de Punkten, déi mer ëmmer erëm 
an de leschte Bologna-Konferenzen dofir 
attackéiert hunn, dat ass just deen, fir ze 
soen, ma et wär gutt, wann een an Europa 
e portabele System hätt. Wann een dat bis 
eng Kéier huet an eng europäesch Basis 
mécht, da kann een erëm aner Gedanken 
och féieren. Mä zurzäit kann awer keen eis 

dovunner ofhalen ze kucken, eppes fir 
d’Leit vun eis aus dem Land ze maachen.

Dann nach zum Schluss, well d’Madame 
Jacobs och nach eventuell eppes wollt 
soen, ee Wuert iwwert déi sougenannten 
Härtefäll. Zum Éischten zum Handicap. Do 
ännert strikt glat a guer näischt par rapport  
zum aktuelle System. Strikt glat a guer 
näischt! Weder bei de Bourssen nach bei 
den Allocation-familialen. Well niewent 
deenen 1.000 Euro, déi och elo virgesi 
waren,  just, dass bis elo bei Cas exception-
nels et graves nëmmen den Handicap vir-
gesi war, an an Zukunft mer dat aus-
dehnen am neie Gesetz.

Dat war ee vun den Amendementen, déi 
mer zesummen - Här Thiel! - an der Kom-
missioun diskutéiert hunn a gemaach 
hunn. Niewent deene Fäll kritt een, dee 
méi wéi 50% Handicap huet, och an 
 Zukunft nach ëmmer d’Allocation pour 
personnes gravement handicapées. A bis 
elo huet awer ni en handicapéierten 
Héichschoulstudent sech bei eis be-
schwéiert,  mir géifen em net hëllefen.

Duerfir soen ech, och an Zukunft kucke 
mer Härtefäll. Mä wat ass en Härtefall? En 
Härtefall kann een awer net soen: „Et geet 
menger Famill elo méi schlecht.“ Härtefall 
ass: „Ech soen, ech kommen aus enger 
 Situatioun,…“ - do kann d’Famill effektiv 
eng Roll matspillen, Famille nombreuse 
kann eng Roll matspillen - „…dass ech 
trotz Ärem grousszügege System awer net 
kann dohinner studéiere goen, wou ech 
wëll.“ Sou, dat ass dat Éischt. Dat sinn déi 
1.000 Euro.

An dann hu mer nach, och dat ännert net, 
eng Ligne budgétaire fir Étudiants néces-
siteux. Dat ass dann den Härtefall vum 
Härtefall, fir emol an Ärem Langage vun 
Härtefäll ze bleiwen, wou mer dann och 
nach kënnen hëllefen. An dat décidéiert 
net de Minister kraft seines Amtes, dat hëlt 
en opgrond vun enger Kommissioun. 
Duerfir fannen ech dat e bësse komesch, 
wa gesot gëtt, et muss ee Bittsteller sinn. 
Do sinn nämlech just Studentenorgani-
satiounen dran: zwee Représentantë vun 
der ACEL, ee Représentant vun der UNEL - 
mat der Hoffnung, dass dee sech méi oft 
weist -, an déi diskutéieren dann och 
iwwert deen dote Fall.

(Interruptions)

Duerfir mengen ech, dass ech… All, ech 
mengen, all Faktioun huet et praktesch 
 gesot, mir sollen eng Evaluatioun maa-
chen. D’Membere vun der Chambers-
kommissioun wëssen, dass d’Regierung 
gesot huet, dat zielt nämlech och fir 
d’Schoulministesch, wat all déi ubelaangt, 
déi nach an de Lycéeë sinn no 18 Joer, 
dass d’Regierung bereet ass, hei eng Eva-
luatioun ze maachen.

Mir mengen, dass dee System e gudde 
System ass. Mir mengen, dass e genuch 
Méiglechkeete gëtt, fir ze ootmen. E Ge-
setz ass ëmmer fir de Regelfall do, muss 
awer kënne Léisunge virbréngen, wann 
exceptionnel Fäll géife kommen. Ech 
mengen, dass dat heite Gesetz dat mat 
sech bréngt. An duerfir wär ech frou, wa 
mer dat hei géife stëmmen. Mir mengen, 
dass et e gutt Gesetz ass. Mir si selbstver-
ständlech bereet, an engem Joer hei d’Eva-
luatioun ze maachen. A mir mengen, dass 
vläicht déi Evaluatioun, neen, sécher déi 
Evaluatioun net esou schlecht ausfält, wéi 
Verschiddener vun Iech haut fäerten.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Héichschoulminister. D’Madame Jacobs 
wëllt net méi intervenéieren. Den Här 
Berger huet d’Wuert.

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, 
Här President. Just ech froe Parole après 
ministre, fir eppes nach eng Kéier kloerze-
stellen. Virdrun, ech hat bei menger Ried 
net verallgemengert a gesot, datt all 
 Student u sech géif kucken, esou mann 
wéi méiglech op d’Uni ze goen a kënnen 
da mat deene Suen eppes aneschters ze 
maachen.

Ech hunn einfach an engem Beispill gesot, 
datt deen ee Student vläicht méi Sue 
brauch wéi deen aneren. Ech hunn zwee 
extrem Beispiller geholl. Een, deen um 
Lampertsbierg wunnt an op d’Uni Lëtze-
buerg geet, kéint eventuell manner Sue 
brauche wéi een, deen op London geet.

Ech wollt also hei nach eng Kéier kloer-
stellen. An ech hat dat virun allem och an 
deem Kontext gesot, datt ee soll méi be-
darfsorientéiert a sozial gerecht Subsiden 
aféieren, amplaz mat der Stränz an Zäite 
vu spueren duerzefueren.

Merci.

yw M. le Président.- Okay. Merci dem 
Här Berger. Domadder si mer um Enn vun 
der Diskussioun. Den Här Colombera freet 
nach eng Kéier d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo, Här 
Minister Biltgen, ech hat Iech eng Fro ge-
stallt mam Crédit d’enfant. Wéi ass dat 
elo, déi 1.000 Euro do? D’Halschent gëtt 
rembourséiert, déi aner gëtt als Prêt uge-
sinn. An deen zweeten Deel net.

(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Här Minister, wann 
ech gelift.

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Also, ech hunn am Brouhaha général, dee 
wahrscheinlech domadder ze dinn huet, 
dass den Tour de France elo eriwwer ass,…

(Brouhaha général)

…d’Fro net richteg verstanen. Ech wëll se 
dann… Also hunn ech richteg verstan? 
Oder sot vläicht d’Fro esou, dass ech se 
akustesch verstinn, dann äntwerten ech 
och akustesch drop.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Bon, de 
Crédit d’enfant oder de Bonus…

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Ah, Bonus, okay.

yw M. Jean Colombera (ADR).- De Boni 
d’enfant, deen ass jo ëmgeännert ginn. 
Deen ass jo ofgeschaf ginn. Et sinn 1.000 
Euro amplaz gesat ginn, a vun deenen 
1.000 Euro gëtt d’Halschent als Prêt uge-
sinn. An déi aner, déi sinn net remboursa-
bel. Dat ass jo awer e Verloscht vu 500 
Euro fir d’Studenten.

yw M. le Président.- Här Minister, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Soll ech eropkommen?

yw M. le Président.- Dir kënnt och erop-
kommen.

(Brouhaha)

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Dat ass eng Fro, déi hu mer och an der 
Chamberskommissioun diskutéiert; et ass 
nämlech de Statsrot, dee se opgeworf 
huet. Et muss een op de Boni...

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bie den,  
awer elo dem Minister nozelauschteren!

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Et 
muss een op den Ursprong vum Boni pour 
enfant zréckkommen. Dat war effektiv e 
Crédit d’impôt, deen déi haten, déi Steiere 
bezuelt hunn. Dat war d’Steierklass Punkt 
1, Punkt 2 fir d’Kanner. Dann ass de Boni 
pour enfant komm, wou gesot gëtt, jidd-
weree kritt deen op de Maximum, wat ee 
virdru konnt als Steiere spueren. Hien ass 
allerdéngs iwwert d’Kannergeldkeess aus-
bezuelt ginn, well d’Steierverwaltung 
nëmmen déi kennt, déi d’Steiere bezuelen, 
net déi, déi net d’Steiere bezuelen.

De Problem, dee sech hei gestallt huet, 
ass, wann d’Kannergeld ewechfält, fält de 
Boni pour enfant och ewech. Mir hunn 
dunn an enger éischter Phas an eisem 
 Projet de loi gesot, mä da kritt de Student 
de Boni pour enfant, de CEDIES bezilt en 
aus. De Statsrot huet dunn zu Recht kriti-
séiert, dass de Boni pour enfant eng aner 
Natur hätt an dass een deen net kéint als 
Aide financière ugesinn.

De Statsrot huet dunn de Virschlag ge-
maach: „Wann Der schonn an engem neie 
System sidd, da bleift am neie System a 
sot, do ass eben dann och kee Boni pour 
enfant, well deen um Kannergeld awer 
gekoppelt ass am Ausbezuelen, ass och 
kee Boni pour enfant auszebezuelen. Dat 
hätt och eng ganz Partie juristech Froen 
ausgeléist. Mä dofir setzt einfach d’Aide- 
financièren ëm 1.000 Euro an d’Luucht.“ 
Dat heescht, et ass net de Boni pour 
 enfant, deen hallef remboursabel, net rem-

boursabel ass, mä et gëtt kee Boni pour 
enfant méi, an duerfir sinn op Contre partie 
d’Bourssen 3.000 Euro, also d’Aides finan-
cières 13.000 Euro an net 12.000 Euro.

yw M. le Président.- Gutt, Merci. Elo 
komme mer definitiv zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6148 ass ugeholl mat 38 
Jo-Stëmmen, géint 12 Nee-Stëmmen an 9 
Abstentiounen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6148 est adopté par 38 voix pour, 13 
voix contre et 9 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen 
(par Mme Christine Doerner), MM. Paul-
Henri Meyers (par M. Raymond Weydert), 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Lucien Weiler (par M. 
Mill Majerus), Raymond Weydert et Michel 
Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz.

Ont voté non: M. Robert Weber;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss (par M. Claude Adam), Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch (par M. André Bauler), Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motions

Dann hu mer nach hei dräi Motiounen: 
eng vum Här Norbert Haupert, eng vum 
Här Eugène Berger an eng vum Här 
Colombera, déi plus ou moins deeselwech-
ten Objet hunn. An dofir freet den Här 
Thiel d’Wuert.

yw M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Mir géife propo-
séieren, datt mer eng Prioritéit der éischter 
Motioun géife ginn.

Motion 1

yw M. le Président.- Gutt, ech mengen, 
da géife mer déi éischt Motioun zum Vote 
stellen. Dat kënne mer à main levée maa-
chen.

Vote sur la motion 1

Wien ass mat där Motioun d’accord?

yw Une voix.- Här President, déi zweet 
geet awer méi wäit!

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, also eis 
war besser, mä mir kënnen déi do awer 
matstëmmen.

yw M. le Président.- Gutt. Wien ass der-
géint?

Wien enthält sech?

Domadder ass déi Motioun à l’unanimité 
ugeholl.
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(Interruptions)

Den Här Hoffmann hunn ech net gesi 
 gehat. Den Här Hoffmann enthält sech 
also.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Mir 
sollen d’Evaluatioun elo maachen an net 
an engem…

(Interruption)

yw M. le Président.- Laut Artikel 87 vum 
Chambersreglement sinn d’Motiounen 2 
an 3 domat hifälleg.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6113, 
enger Ofännerung vum Gesetz vum 30. 
Mee 2005 iwwert de Schutz vun der Pri-
vatsphär. D’Riedezäit ass hei nom  Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech bis elo ageschriw-
wen: déi Hären Thiel, Bettel, Fayot, Adam, 
Colombera an Hoffmann. D’Wuert huet 
elo d’Rapportrice vum Projet de loi, déi 
honorabel Madame Christine Doerner. 
Madame Doerner, Dir hutt d’Wuert.

5. 6113 - Projet de loi portant 
modification des articles 5 et 9 
de la loi modifiée du 30 mai 2005 
concernant la protection de la 
vie privée dans le secteur des 
communications électroniques et 
de l’article 67-1 du Code d’ins-
truction criminelle
Rapport de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des 
Media et des Communications

yw Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Geschicht vun 
der Datespäicherung am Viraus geet  
zréck op eng Direktiv vun 1995, déi 
d’Member state verflicht, dem Bierger seng 
Grondrechter a Grondfräiheete sécher-
zestelle beim Traitement vu perséinlechen 
Daten.

D’Telekommunikatiounsdateschutzdirektiv 
vun 2002 huet dëse strengen Dateschutz 
vu ‘95 opgehuewen, an domadder war 
d’Späicherung bei de Providere méiglech. 
Eng europawäit Späicherungsflicht ass 
awer eréischt duerch d’Direktiv vun 2006 
agefouert ginn, awer huet weder den Zou-
gang nach d’Verwendung vun den Date 
geregelt. Et ass dës Direktiv, déi mir haut 
sollen ëmsetzen. D’Ëmsetzungsdélaie fir 
déi klassesch Telefonie war de 15. Mee 
2007, a fir d’Späicherung vun Internet-
zougang an E-Maile war op bis de 15. 
Mäerz 2009, an dat, fir den Opérateuren 
Zäit ze loossen, fir dës enorm Zuel vun 
 Daten ze verschaffen. Dës Direktiv bedeit 
eng europawäit Harmoniséierung vun der 
Datespäicherung a schaaft en eenheet-
leche Kader fir all d’Provideren.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Irland hat géint dës Direktiv eng Requête 
en annulation agereecht, huet awer dee 
Prozess verluer. An engem Uerteel vum 
Mee dëst Joer huet den Europäesche Ge-
riichtshaff befonnt, dass et sech hei net ëm 
eng Form vu justizieller Zesummenaar-
becht handelt, mä de Schwéierpunkt vun 
dëser Direktiv läit an der Regelung vu gläi-
che Wettbewerbsbedéngungen tëschent 
privaten Zougangsprovideren a Verbrau-
cherschutz.

Däitschland sengersäits hat schonn 2007 
dës Direktiv ëmgesat, ass awer ze wäit an 
der Ëmsetzung gaangen. Dofir hate 
34.000 Bierger beim Verfassungsgeriicht 
zu Karlsruhe sech beschwéiert. Si ware vun 
dësem Transpositiounsgesetz beonrouegt. 
Den 2. Mäerz dëst Joer huet Karlsruhe 
 décidéiert, dass europarechtlech e korrekte 
Grondrechtsschutz besteet, dass kee Ver-
stouss géint d’Mënschewürd ersiichtlech 
ass an dass d’Späicherung vun Telekom-
munikatiounsdaten e legitimen Zweck ver-
follege kann.

Ech wëll nach derbäi soen, dass och nach 
dëst Joer am Mäerz och vum Europäesche 
Geriichtshaff an engem Uerteel festgehale 
ginn ass, dass an deenen däitsche Länner 
d’Datenschutzkommissären net komplett 
onofhängeg si vun de staatlechen Autori-
téiten an influenzéiert kéinte ginn.

Mir gesinn, dass an dëser Matière eng per-
manent Spannung tëschent dem Daten-
austausch an dem Dateschutz existéiert, 
an et muss ee kucken, fir deen am Équi-
liber ze halen. D’Direktive vun 1995 an 
2002 sinn an eist Nationalrecht ëmgesat 
ginn, an am Gesetz vum 30. Mee 2005, 
dat am Kader vum Paquet Telekom geholl 
ginn ass, ass d’Späicherungsfrist vun 
zwielef  op sechs Méint erofgesat ginn an 
den Artikele 5 an 9.

Wa mir elo d’Vorratsspäicherungsdirektiv 
vun 2006 an eist nationaalt Recht ëm-
setzen, ginn dës zwee Artikelen, de 5 an 
den 9, erneit erëm eng Kéier op verschid-
dene Punkte geännert.

Wie Späicherung seet, denkt och Sécher-
heet. Dëse Projet huet de Grondrechts-
garantien an dem Schutz vum Privatliewe 
Rechnung gedroen.

Mä wéi bei all dëse Garantien ass den 
Ugrëff zoulässeg, wann en am öffent-
lechen Interessi, op enger legaler Basis an 
och verhältnisméisseg ass. Den initialen 
Text vun dësem Projet gesäit vir eng Späi-
cherungsflicht fir all öffentlech zougäng-
lech Provideren, an dat vu sämtlechen 
 Daten, déi an hiren eegenen Déngschter 
an Netzer generéiert oder verschafft sinn, 
an zwar zum Zweck vun Enquêtë vu Strof-
doten, op deenen eng kriminell oder cor-
rectionnel Strof vun au moins engem Joer 
Prisong steet. Mä dës Späicherunge 
kënnen nëmmen duerch eng Ordonnance 
vum Juge d’instruction opgeruff ginn. 
D’Späicherungsflicht gëllt also pauschal fir 
all Daten am Zesummenhang mat Tëlefon 
an SMS-Verbindungsdaten, an dës Ver-
flichtunge gëllen och elo fir Internet-
zougang an E-Mailen.

Et handelt sech am Artikel 5 ëm Ver-
bindungsdaten, déi Auskunft ginn iwwert 
d’Ruffnummer, den Ufank an den Enn vun 
der Verbindung no Datum an Auerzäit ge-
späichert respektiv protokolléiert bei Inter-
net-Daten. Den Artikel 9 regléiert d’Späi-
cherung iwwert d’Lokalitéit, vu wou aus 
kommunizéiert ginn ass. Nei ass hei d’Späi-
cherung vun erfolleglosen, onbeäntwer-
teten Uriff. Si ginn och elo ofgedeckt fir 
justiziell Zwecker. Et duerfen absolut keng 
Daten iwwert den Inhalt vun der Kommu-
nikatioun an och keng Daten iwwert d’In-
ternetsäit gespäichert ginn. Dës Date 
mussen elo fir sechs Méint den Autoritéite 
fir strofrechtlech Prozedure verfügbar 
bleiwen, da gi se geläscht.

De Parquet général a sengem Avis ass 
iwwregens der Meenung, dass den Délai 
ze kuerz ass a gëtt oft dem Unter-
suchungsriichter kee grousse Spillraum a 
sengen Enquêten. D’Daten duerfe vu 
 vireran also nëmmen zu bestëmmte pre-
zisen Zwecker gespäichert ginn an esou, 
dass bei der Späicherung scho genügend 
garantéiert ass, dass dës Daten nëmme fir 
esou Zwecker kënne verwent ginn. Dat 
wëllt soen, d’Gewiicht vun der Date-
späicherung ass domadder gerechtfertegt. 
Domadder ass d’Portée fir de Bierger vir-
auszegesinn, awer gläichzäiteg och be-
grenzt.

De Provider huet nom amendéierten Text 
eng Verflichtung, wat d’Qualitéit an de 
Schutz betrëfft vun dëse gespäicherten 
Daten, an dat mat techneschen an organi-
satoresche Moossnamen.

Den initiale Projet vum Gouvernement hat 
d’Méiglechkeet virgesinn, de Stockage 
engem Drëtten unzevertrauen. Dat hätt 
den Avantage vun Zentralisatioun, vu Sé-
cherheet, vu vereinfachtem Zougang a 
selbstverständlech och vu Käschtereduk-
tioun beim Stockage. D’Kommunikatiouns-
entreprisen hunn iwwregens nach ni eng 
Käschtenentschiedegung gefrot fir dës Ver-
waltung, déi am Intérêt vun öffentlechen 
Zwecker gemaach gëtt.

Esou, wéi d’Finanzéierung vun der Vor-
ratsspäicherung net an der Direktiv ge-
regelt ass, esou läit och d’Definitioun vu 
schwéiere Strofdoten net an der Direktiv, 
mä an der Hand vun all eenzel EU- 
Memberstat. Dofir huet d’Kommissioun 
sech ganz gewëssenhaft mam Begrëff vun 
Infraction grave auserneegesat.

D’Direktiv 2006 verweist drop, dass 
 d’Telekommunikatiounsdaten e wäertvollt 
Instrument bei der Verfolgung vun Infrac-
tioune sinn, besonnesch an de Beräicher 
vun Terrorismus an organiséierter Krimi-
nalitéit wéi zum Beispill dem Blanchiment.

Theoretesch gëtt et verschidden Appro-
chen, fir de Kritär vun enger schwéierer 
Strofdot festzeleeën, duerch eng Lëscht 
entweder vun Infractiounen oder awer 
opgrond vum Seuil de peine. Vu dass an 
der Praxis dës Lëschten en Opwand mat 
villen Désavantagen duerstellen, ass de 
 Kritär vum Seuil de peine zréckbehale 
ginn. De Conseil d’État ass d’accord mat 
engem Seuil vun enger Prisongsstrof vu 
respektiv ab engem Joer, an zwar aus 
 folgenden Ursaachen: Et ass e Kompro-
mëss tëschent Individualrechter, déi fir eng 
méi héich Fräiheetsstrof plädéieren, awer 
och e Kompromëss gläichzäiteg, wat 
 d’Effizienz vum Strofprozessrechtssystem 
bedeit, dee selbstverständlech fir méi en 
niddrege Seuil vun der Peine steet.

D’Commission consultative des droits de 
l’Homme an och d’Dateschutzkom-
missioun kritiséieren dës Method,…

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Christine Doerner (CSV), rap-
portrice.- …well heimadder riskéieren eng 
ganz Rei vu Strofhandlungen an den 
Uwendungsberäich ze falen.

Wann een elo vum strofrechtleche Stand-
punkt kuckt, da muss een hei dergéint-
halen, dass dee besonnesche Charakter vu 
schwéiere Verbriechen, wéi d’Terrorismus-
finanzéierung oder d’Criminalité orga-
nisée, keng primär Verbrieche sinn a for-
cément dëse Verbrieche gewéinlech 
 ëmmer eng aner Deliktgrupp virausgeet, 
déi awer kënnen hëllefen, eng Spur ze 
 fannen op déi méi schlëmm Strofdoten.

Da muss een och nach bemierken, dass 
scho säit dem Joer 2005 dëse Späiche-
rungssystem zu strofrechtlechen Zwecker  
en vigueur ass, an obschonn iwwerhaapt 
keng Aschränkungen hei virgesi waren, ass 
bis elo nach kee Recht verletzt ginn.

Fir dass dëse System fonctionnéiert, huet 
d’Kommissioun décidéiert, de Prinzip vum 
Seuil de peine festzehalen, mat der Bemier-
kung, dass eise Justizminister, deen dat 
 offréiert huet an der Kommissioun, vir-
gesäit, déi Prisongsstrofe vu verschiddenen 
Infractiounen ze iwwerschaffen.

Iwwregens fanne mir an dësem Rapport e 
Gesamtaperçu vun Infractiounen, wou 
d’Penalitéiten an d’Prisongsstrofe vu sechs 
Méint bis zéng Joer opgelëscht sinn.  
De Parquet général regrettéiert senger-
säits, dass den Accès un d’Späicherdate 
sech limitéiert op Delikter a Crimë mat 
 Prisongsstrofe vun engem Joer.

Ausserdeem ass am amendéierte Projet 
festgehalen, dass den Datenofruff vum Un-
tersuchungsriichter muss autoriséiert ginn. 
Dat heescht, dass d’Zréckgräife vun der 
Police an der Hypothees vun engem 
 Flagrant délit oder Flagrant crime, dat ass 
net méiglech. Domadder kann ee soen, 
dass d’Ordonnance vum Untersuchungs-
riichter eng gutt prozedural Garantie ass 
géint eventuell Abusen. A Rasterfahndunge 
sinn domadder net méiglech.

Ausserdeem proposéiert d’Kommissioun 
en neien Artikel 5 (2) anzeféieren, dee 
seet, dass d’Dateschutzkommissioun all 
Joers der Europäescher Kommissioun eng 
Statistik ënnerbreet zu dëser Datespäi-
cherung.

Schlussendlech huet de Gouvernement en 
Tableau de concordance opgestallt, dee 
weist, a wellechen Texter déi aner Dispo-
sitiounen an Elementer vun der Direktiv 
transposéiert sinn.

Ech kommen zum Schluss a wëll soen, 
dass an dësem sensibele Beräich niewent 
dem Statsrot, dem Parquet général, der 
Nationaler Dateschutzkommissioun, awer 
och der Commission consultative des 
droits de l’Homme nach véier aner weider 
Chamberen, wéi d’Chambre des Salariés, 
des Métiers, de Commerce an d’Fonc-
tionnaire-publicen, ganz gewëssenhaft an 
duerchduechten Avisen ofginn hunn. 
D’Mediëkommissioun huet Wäert drop 
 geluecht, dësen Ureegungen an hirem 
Rapport Rechnung ze droen - e Rapport, 
deen ouni déi exzellent intellektuell a 
 redaktionell Hëllef vum Greffe net esou 
gutt a schnell hätt kënne geschriwwe 
ginn.

Mir kënnen dëse Projet stëmmen. Ech ginn 
den Accord vu menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen der 
Madame Rapporteur Merci. An ech géif 
dann als éischtem Riedner dem hono-
rabelen Här Thiel d’Wuert ginn.

Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Sidd Dir dann 
och averstan, Här Thiel?

(Hilarité)

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Madame Pre-
sidentin, Merci. Pardon, Här Bettel!

yw M. Xavier Bettel (DP).- D’CSV ass 
zweemol averstan.

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Ah jo, jo, dat 
däerf ee jo. Voilà.

Kolleeginnen a Kolleegen, Madame Pre-
sidentin, dee Projet, mat deem mir eis elo 
befaassen, ass nëmmen zwee Artikele 
laang. Eigentlech handelt et sech ëm soss 
näischt wéi ëm eng Detailännerung un 
engem Gesetz vun 2005, an dat opgrond 
vun enger Direktiv vun 2006. An 
trotzdeem huet de Projet et a sech, wéi 
d’Diskussiounen an der zoustänneger 
Kommissioun an och ronderëm ähnlech 
Gesetzesprojeten am Ausland gewisen 
hunn. Ech denken do un eis däitsch No-
peren, wou souguer d’Bundesverfassungs-
geriicht huet misse beméit ginn. Aller-
déngs hat dat mat der Ëmsetzung duerch 
Berlin ze dinn, net mat der Direktiv selwer.

Eis Rapportrice huet mat hirer eegener 
 juristescher Akribie dee Projet selwer an 
och d’Iwwerleeunge vun der Kommissioun 
hei duergeluecht; iwwregens net vun där 
Kommissioun, déi hei am Haus fir d’Juris-
terei zoustänneg ass, mä well et ëm d’Tele-
fonéiere geet, där vun der Kommuni-
katioun.

Ech brauch also net méi op de Contenu 
vum Projet anzegoen, dee grosso modo 
festhält, wéi laang d’Tracë vun Tëlefons-
gespréicher musse gespäichert an a wéi 
enge Fäll dorop zréckgegraff ka ginn. De 
Prinzip vun der sougenannter Rétentioun 
steet net zur Debatt, well dee gouf schonn 
am 2005er Gesetz festgehalen. Mä et geet 
virun allem ëm dee schwampege Begrëff 
„infractions graves“ am Zesummenhang 
mat der Bekämpfung vum Terrorismus an 
der organiséierter Kriminalitéit, deen an 
der Direktiv vun 2006 steet an deen ëmsou  
méi problematesch ass, well mir eis hei op 
deem glëtschege Glacis bewegen, deen 
d’Exigenze vun der Protektioun vun der 
Privatsphär op där enger Säit an d’Con-
traintë vun der Protektioun vun der Allge-
mengheet op där anerer Säit trennt.

Grad mir Lëtzebuerger wësse jo e Liddchen  
dovun ze sangen, well mir eis ëmmer erëm 
an d’Geschier leeë mussen, fir eisen No-
peren de Sënn an d’Noutwendegkeet vun 
eisem Bankgeheimnis - an dacks mat 
éischter  manner wéi mat méi Erfolleg 
-kloerzemaachen, bei deem et sech an 
éischter Linn jo och ëm d’Privatsphär an 
där hir Ofgrenzung zum Stat dréit.

Et geet also engersäits dorëm, d’Dier viru 
méiglechen Iwwergrëff duerch d’Stats-
autoritéit op d’Privatsphär zouzehalen, 
ouni awer deemselwechte Stat am Wee ze 
stoen, wann et sech drëm dréit, Krimi-
nellen op d’Schléch ze kommen. Dofir 
awer muss hie senge Servicer erlabe 
kënnen, am private Beräich ze schnoffelen, 
woubäi natierlech d’Haaptverstännegungs-
mëttel vun eiser Zäit, nämlech den Tële-
fon, sech als ideaalt Instrument ubitt.

Eng Méiglechkeet, fir esou e staatlechen 
Agrëff an der Gitt ze halen, besteet natier-
lech doran, fir exakt festzehalen, wéi wäit 
d’Autoritéiten däerfe goen a wéini si 
iwwerhaapt däerfe lassleeën.

Mir hu jo an der Vergaangenheet a 
Saachen  Terrorismus deen een oder aneren  
hysteresche Moment mat deenen ent-
spriechenden Iwwerreaktiounen erlieft, 
wat een natierlech derzou unhält, méig-
lechst virsiichteg duerch dat Minnefeld ze 
goen. An dësem Fall heescht dat, datt een 
de Begrëff vun den „infractions graves“ 
esou enk wéi méiglech agrenzt an domat 
d’Angscht viru méiglechen Abusen zréck-
schrauft.

Fir dem Knätschgummsbegrëff vun den 
uergen Infraktioune méi prezis Contouren 
ze ginn, ass et néideg, d’Strofdoten, déi a 
Fro kommen, méiglechst genee ze be-
schreiwen an hire Krees op e Minimum ze 
reduzéieren.  www.chd.lu606
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D’Kommissoun vun de Mënscherechter 
goung an hirem Avis souguer e Schratt 
weider an huet suggéréiert, et sollt een  
e regelrechte Katalog, an zwar e restrik-
tiven, vun deene Strofdoten opstellen,  
déi eng Tëlefonsiwwerwaachung justifi-
zéiere kënnen.

Dat géif natierlech hëllefen, dat Ganzt 
strikt op säin eigentlechen Zweck, nämlech 
d’Bekämpfung vum Terrorismus a vun der 
organiséierter Kriminalitéit ze limitéieren. 
Mä mat esou enger Approche kënnen 
d’Justizautoritéite sech schwéier ufrënnen, 
well si eben ze restriktiv ass an zum Beispill 
der Tatsaach net Rechnung dréit, datt 
d’Sich no de Spure vun enger Infraction 
grave dacks mam Verdacht op klengen 
Delikter ufänkt, déi dank den Enquêteuren 
op déi eigentlech Strofdot hiféieren, wéi 
dat zum Beispill beim Drogentrafic ganz 
oft de Fall ass.

D’Regierung huet sech fir eng Referenz op 
d’Strofrecht entscheed an décidéiert, datt 
all déi Delikter, déi zu Prisongsstrofe vun 
op d’mannst engem Joer féieren, vum 
Parquet  als Ulass fir d’Iwwerpréiwung vun 
Tëlefonsverbindunge geholl kënne ginn. 
Dat ass natierlech eng Hällewull vun 
Delikter,  et sinn der bal - an där Lëscht, déi 
elo grad genannt ginn ass -, et sinn der bal 
400, déi nach laang net all mat dem 
Terrorismus a mat der organiséierter Krimi-
nalitéit ze dinn hunn.

Mä fir elo awer ze verhënneren, datt mam 
breede Reech virgaange gëtt, sinn eng Rei 
vu Précautiounen am Text virgesinn, déi 
genau regelen, wie wéini an den Donnéeë 
vun den Tëlefonsgesellschaften nofuersche 
kann, déi, wéi och gesot ginn ass, sechs 
Méint - wat dem Parquet net duergeet, 
mä am Gesetz virgesinn ass -, sechs  
Méint laang versuergt musse ginn, fir de 
Fall, datt Tëlefonsverbindunge retracéiert 
misste  ginn.

Well d’Meenungen an dësem Dossier 
nawell gehéiereg ausernee kënne goen a 
fir déi eng d’Protektioun vum Individu 
iwwer alles geet, derbannst fir déi aner 
d’öffentlech Uerdnung Prioritéit huet, ass 
et nawell net einfach, sech eens ze ginn. 
Dofir war dann och an der Kommissioun 
de Virschlag gemaach ginn, mir sollten eis 
nach e bësse Bedenkzäit loossen, fir de 
 Sujet weider verdéiwen ze kënnen.

Déi Iddi ass awer net vun der Majoritéit an 
der Kommissioun zréckbehale ginn, an dat 
engersäits, well mir hei schonn erëm eng 
Kéier am Réckstand mat der Ëmsetzung 
vun enger Direktiv sinn an de Stat eng 
Geldbouss riskéiert, a well anerersäits 
 gemengt gouf, mir wären och an dräi 
Méint, wann d’Chamber erëm fir d’Éischt 
zesummekënnt, net méi gescheit an 
dësem  Dossier an domat och kee Milli-
meter weider.

Och wann engem de Schutz vun der 
 Privatsphär méi uewe läit an een eng ge-
sond Mefienz vis-à-vis vum „law and 
 order“ huet, kënnt een dach awer net 
laanscht d’Asiicht, datt och an dësem Fall 
et näischt bréngt, sech op extrem Posi-
tiounen ze versteiwen. Wéi esou dacks am 
Liewe bleift dann als eenzege räsonna-
belen Auswee, e Kompromëss ze fannen. 
Et gesäit ee jo ëmmer erëm, wou dat 
 hiféiert, wann een net méi zu engem Kom-
promëss capabel ass.

Dee Kompromëss gouf dës Kéier méi liicht 
doduerch gemaach, datt d’Regierung an 
hirem Projet all méiglech Précautioune vir-
gesinn huet, fir d’Mëssbräich ze évitéieren, 
an och andeems hire Justizminister an Aus-
siicht gestallt huet, datt hien eng Kéier am 
Strofdotekatalog raumen an all déi Iwwer-
dreiwungen eraushuele wäert, déi sech am 
Laf vun der Zäit do ageschlach an déi 
 Deliktpalette esou auserneegebrätscht 
hunn, wéi se am Moment ass.

Madame Presidentin, ech kann do op-
halen, well den Accord vun der CSV- 
Fraktioun huet meng Kolleegin jo scho 
ginn. Dat ass gemaach.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci, Här Thiel, 
an ech géif domat deem nächste Riedner, 
dem honorabelen Här Bettel, d’Wuert 
ginn.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Madame 
 Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
fir d’Éischt gëtt hei déi ganzen Zäit vun 

enger Notioun geschwat, wou ech frou 
wär, wann ech eng Kéier erzielt kéint 
kréien, wat dat ass. Dat ass déi Infraction 
grave. Sou wéi den Här Thiel se be-
schriwwen huet, dat ass eng Notion juri-
dique, déi et net gëtt. Et gëtt oder e 
Crime, et gëtt oder en Délit, et gëtt oder 
eng Contraventioun, mä wat ass eng 
 Infraction grave, déi hei an der Lëtzebuer-
ger Gesetzgebung... Ech hunn et op jidde 
Fall am Code pénal nogekuckt. Et steet 
vläicht an der Direktiv, mä et ass net, well 
an der Direktiv eppes falsch steet, dass mir 
et mussen och nach falsch hei iwwer-
huelen.

Madame Presidentin, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, wéi gesot, hei geet et ëm eng 
Ëmsetzung vun enger EU-Direktiv, wou et 
ëm d’Stockéiere vu perséinlechen Date bei 
elektronesche Kommunikatiounen - E-Mail, 
Handy oder Internet - geet.

Mir sinn eis eens, et geet elo net hei ëm 
de Contenu, mä ëm wie wat geschéckt 
kritt huet a wou. Et geet awer och méi 
wäit, well Dir musst wëssen, dass en Handy 
och en - entre parenthèses - Cafteur ka 
sinn, dat heescht, en Handy seet ganz 
 genau, wien op wéi engem Moment op 
wéi enger Plaz war, mat de Bornen, déi e 
ka repéréieren, fir ze wëssen, wien op wéi 
enger Plaz war.

Wa mer de Kontext vun dëser Direktiv ge-
sinn, muss ech Iech jo soen, dass alles nees 
op den 9. September zréck justifiéiert gëtt, 
an d’Lutte géint den Terrorismus, d’inter-
national Lutte…

(Interruption)

Jo, pardon, 9/11, „nine-eleven“, Anti- 
Terrorgesetzer am Kontext vum néngten 
eeleften.

Madame Presidentin, dësen Text soll jo da 
géint de groussen internationalen Terro-
rismus a Schwéierverbrieche luttéieren, 
dofir sinn déi Texter jo do. Der Rappor-
trice, der Madame Doerner, wëll ech och 
Merci soe fir dee schrëftleche Rapport, dee 
souguer kritesch ass an deen ënnersträicht, 
wéi wäit den Här Biltgen am Ufank wollt 
goen, a wéi duerch Avisë vun de verschid-
dene Kommissiounen, vum Conseil d’État 
an och duerch d’Kommissioun den Text 
konnt awer verwässert ginn.

Ech hat am Ufank geduecht, Madame Pre-
sidentin, d’lescht Joer, wéi den Här Biltgen 
Justizminister ginn ass, dass mat deene 
 liberticiden Texter, déi mer gewinnt ware 
vu sengem Virgänger, dem Här Frieden, 
elo Schluss wär, an dass mer en anere Stil 
géife kréien. Dëse Projet de loi ass awer 
déposéiert ginn a geet awer an déi-
selwecht Richtung wéi säi Virgänger.

D’Gesetz vun 2005: Gëtt et do eng Evalua-
tioun? Ech mengen, et sinn elo fënnef Joer. 
Et wär gutt, wa mer haut kéinte gesot 
kréien, wéi oft op esou Donnéeën zouge-
graff ginn ass, a wéi engem Kontext, wat 
dat bruecht huet. Et wär net oninteressant, 
amplaz ze soen, dass jo keng Problemer 
wären, Punkt, Basta, mä au contraire ze 
wëssen, wat iwwerhaapt d’Plus-value vun 
esou engem Text wär.

Madame Presidentin, et muss ee sech 
d’Fro stellen: Ass de Fait, dass et eng 
 Présomption de culpabilité am Fong gëtt, 
dat heescht, dass net gekuckt gëtt, ob ee 
schëlleg ass oder net, mä et gëtt einfach 
alles gespäichert, ob een eng Dot ge-
maach huet oder net, déi richteg Modelle 
sinn? Et gëtt am Ausland dat, wat een 
nennt den „quick freeze“ an den „fast 
thaw“, deen dann zum Beispill mécht, 
dass de Parquet an d’Police kënne ganz 
séier Donnéeën huelen, an dat geet da 
bannent Stonnen, dass een da kann e 
 Repérage maachen, oder op jidde Fall 
 kucken, wie wat u wie geschéckt huet, an 
och dann duerno selbstverständlech ënner 
Écoute oder méi streng Kontrolle maa-
chen.

Neen, hei gëtt a posteriori eng Méiglech-
keet, fir sechs Méint zréck op Donnéeën ze 
gräifen.

Op EU-Plang ass et elo e bëssen eriwwer. 
Ech mengen, dës Positioun misst op EU-
Plang souwisou négociéiert ginn. Mir 
kënnen elo net eng Marche arrière maa-
chen, mä ech fannen et schued, dass eis 
Regierung mat op dee Wee gaangen ass.

Zu deem virleiende Projet, Madame Pre-
sidentin, e puer Saachen. Déi éischt Saach 
ass d’Proportionalitéit vum Text.

An deem heiten Text si jo, ab ee Joer oder 
zwee Joer gëtt geschwat, wou ee kann 
 dorop zréckgräifen. Ech hunn den Text 
gekuckt. Ech sinn och ganz frou, dass den 
Här Minister eis d’Lëscht ginn huet vun 
den Infractiounen, déi drënner falen. Ech 
sinn awer erschreckt ze gesinn, justement 
wat drënner fält. Dat geet vu Coups et 
blessures volontaires, dat geet iwwert 
d’Destructioun vun enger Clôture, et geet 
iwwert de Coup vis-à-vis vun engem 
 Deputéierten. Ech mengen hei, dass d’Pro-
portionalitéit, wann ee seet, dass ee géif 
hei géint den internationalen Terrorismus 
kämpfen, e bësse limitéiert ass.

Ech soen Iech zum Beispill an der Lëscht, 
déi mer kritt hunn, den 138 ass eng Rebel-
lioun, den 179 ass „empoisonner des 
 animaux“, et ass dran „atteinte à la vie 
 privée“, „destruction de livres ou docu-
ments de bord“, dat ass manner wéi ee 
Joer. Mä dann iwwert ee Joer „outrage à 
un député, magistrat, membre du gou-
vernement“, de Rassismus et cetera.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Outrage 
à un député, dat heescht, wann een ons 
en Outrage mécht, da kann een op de 
 Repérage kommen?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Madame 
Brasseur... Jo, Madame Presidentin, ech 
muss der Madame Brasseur Recht ginn. 
Wann hei en Outrage vis-à-vis vun engem 
Deputéierten ass, kann dat och an Zukunft 
selbstverständlech ënnert déi Mesurë  falen, 
sou wéi dës Regierung dat elo virgesäit. 
Mä och,...

(Interruption)

…wann Der en..., „dévastation de change“ 
steet dran, „enlever, couper, détruire les 
obstacles d’un véhicule“, „empoisonner 
des animaux“ - ech kéint elo eng ganz 
Rëtsch opzielen. Ech mengen, mir hunn 
der vill kritt. Wann ech kucken, hei sinn 
ech bei 179 bei den Animaux an et geet 
nach weider. Mir hunn nach eng ganz 
Lëscht kritt vum Här Minister, déi op 472 
eropgeet vun Infractiounen, déi en hei 
 zitéiert.

Ech weess, Madame Presidentin, dass den 
Här Minister och gesot huet...

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Déi awer net all ënnert d’Gesetz 
falen!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, neen, 
neen, neen. Dir hutt… Ech sot, Dir hutt eis 
eng Lëscht gi mat 472 Texter, déi drënner 
falen, mat Doten, déi drënner falen.

Ech muss Iech soen, Madame Presidentin, 
och wann de Minister eis seet, dass en an 
Zukunft, dat steet och am Rapport vun der 
Madame Doerner, wäert kucken, fir dass 
en Dépoussiérage vum Code pénal ge-
maach gëtt, ça ne me rassure pas, well am 
Moment ass deen Dépoussiérage nach net 
gemaach an am Moment falen nach all déi 
Doten, déi ech virdrun zitéiert hunn, hei 
drënner.

Da gesäit een am Rapport, an dat wor 
d’Volontéit vun der Regierung, dass et 
awer heiansdo duerch kleng Strofdoten 
ass, dass ee vläicht e grousse Fësch ka 
 fänken.

Madame Presidentin, ech kann esou Argu-
menter net akzeptéieren. Et kann net sinn, 
dass een esou „fishing“ mécht, dat 
heescht, dass een e bëssen en Text 
 ramasse-tout mécht, fir all méiglech Infor-
matioune kënnen duerno ze fänken, au cas 
où kéint ee vläicht eng Kéier eng méi 
grouss Affär kréien.

Mir hate gefrot, wann ee sech jo wierklech 
wëllt op Terrorismus beschränken, dass ee 
ganz genau déi Infractiounen hëlt an déi 
definéiert, déi ee gären hätt, an net e Seuil 
de peine. Mir hunn dat schonn e puermol 
gefrot als Demokratesch Partei, dass mer 
dat net gutt fannen, dass e Seuil de peine 
bestoe bleift, mä au contraire, dass an 
deem heite Fall muss gekuckt ginn, déi 
 genau Infraktiounen ze hunn. Et kann net 
eng Boîte de Pandore sinn, déi een hei 
e infach opmécht a kuckt, dass einfach alles 
drakënnt, wat engem passt.

Eng aner Saach, Madame Presidentin, déi 
eis wichteg ass, dat ass déi Autorité judi-
ciaire, déi muss kommen, an déi Autori-
satioun am Fong vum Untersuchungs-
riichter, deen eng Ordonnanz muss 
huelen.  Am Ufank wor dat och net virge-
sinn. A mir si frou, dass dat och elo zréck-

behale ginn ass, dass eng Ordonnanz vum 
Untersuchungsriichter muss geholl ginn.

D’Effizienz, Madame Presidentin: Ass do 
eng Garantie? Ech muss Iech soen, dass 
d’lescht Woch vill vun eise Kolleegen hei-
bannen eng iwwer 1.000 Maile kritt hu 
vun enger Associatioun, déi géint den 
Avortement waren. Ech hu mer erlaabt, 
enge vun deene Mailen ze äntwerten. Op 
deen éischten, deen ech kritt hunn, hunn 
ech zréckgeschriwwen, andeem ech gesot 
hunn: „Hei, et wär en âme et conscience a 
mir géifen dat stëmmen oder net 
stëmmen,  mä dat wäert... jiddwer Depu-
téierten hätt do seng eege Meenung.“

Doduerch, dass ech deem geäntwert 
hunn, krut ech fënnef Minutten drop vum 
Xavier Bettel e Mail, dass de Xavier Bettel 
mech freet, géint den Avortement ze sinn. 
Dat heescht, meng E-Mails-Adress hu si 
duerno benotzt duerch e Computer-
system, an ech wollt haut, Madame Pre-
sidentin, ech hunn et awer elo net ge-
maach, ech wollt dem Här Biltgen a 
sengem  eegenen Numm och eng E-Mail 
schécken, andeems ech géif schreiwen: 
„Passt op op deen heiten Text, well et 
kann och heiansdo no hanne goen.“

Nämlech, et ginn eng ganz Rëtsch, an Dir 
kënnt No-name-E-Mails op Google kucke 
goen, do kënnt Dir gratis oder mat enger 
klenger Participation financière engem eng 
E-Mail schécken an deem sengem Numm, 
dat heescht, ech kéint @f.biltgen@gou-
vernement.lu iergendengem eng E-Mail 
schécken, an ech wollt dat am Ufank dem 
Här Biltgen maachen, mä ech hu gekuckt, 
ob dat net ënnert déi Infractioune géif 
kommen, net dass elo nach déi lescht 
sechs Méint gekuckt gëtt, wat ech vun 
 E-Mailen a vu Kommunikatioun hat.

Mä wéi gesot, d’Effikassitéit hei ass wierk-
lech ze ëmfroe vis-à-vis vum Mail an der 
Identitéit vun deem, deen eng Mail ge-
schéckt huet. Tëlefon, Prepaid-Kaarten, 
 öffentlech Tëlefonszell ass hautdësdags 
scho fir ganz vill Leit eng Tëlefonsméig-
lechkeet, wann ee keen Handy huet. Wéi 
kann een do kontrolléieren, wien do 
 tëlefonéiert huet, wien op esou engem 
Tëlefon,  wien do an där Tëlefonskabinn 
war? Ech ka mer virstellen, dass dës Regie-
rung wëllt elo och nach Kameraen ins-
talléiere bei allen Tëlefonskabinnen, fir ze 
kucken, wien dat da grad war.

Fir de Mail gëllt grad datselwecht. Et ka 
jiddweree vun eis an en Internetcafé goen 
an do eng Hotmailsadress kreéieren oder 
eng Yahoo- oder eng G-Mails-Adress 
kreéieren an doduerjer E-Maile ver-
schécken.  Duerno ass et onméiglech ze 
kucken, wien déi E-Maile verschéckt huet 
op där Plaz.

Et geet och - et gëtt méi komplizéiert -, 
wann ee vun IP-Adresse schwätzt oder vu 
Wifi. Et si ganz vill Leit, déi Wifi doheem 
hunn. Dir wësst, wann deen net ver-
schlësselt ass, da kann och eng Persoun op 
Äre Wifi sech aloggen a vun do aus och 
iwwer Är IP-Adress duerno E-Maile ver-
schécken.

Dat heescht, d’Effizienz, Madame Pre-
sidentin, hei nach eng Kéier, muss ee leider  
a Fro stellen.

Vis-à-vis vu Kontroll, Madame Presidentin, 
muss een hei feststellen, dass mer zu Lëtze-
buerg net eng richteg Kultur vun Date-
schutz hunn. A wann d’Iwwerwaachung 
dann ënner ganz strenge Bedéngunge 
wier, dat heescht, d’Donnéeë musse ge-
trennt op engem anere Server stockéiert 
ginn. Et kann net sinn, dass een déi online 
fënnt. Et kann net sinn, dass en Hacker do 
op e Computer geet a vun do aus all 
 Donnée gesäit. A selbstverständlech och fir 
eng Hacker-Attack dann ze verhënneren.

Et muss een och soen am Ufank, dat huet 
mer Suerge gemaach, dass virgesi war, 
dass d’Provideren och kéinten dee Service 
am Fong un en Tiers weiderleeden. An ech 
sinn och frou, dass do de Conseil d’État an 
d’CNPD Alarm geschloen hunn a gesot 
hunn, dat kann net sinn, dass do nach en 
Tiers, deen net direkt gebonnen ass, déi 
Donnéeë ka kréien.
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Madame Presidentin, dës Donnéeë mussen 
och verschlësselt si mat der neister Tech-
nologie, déi een nennt d’asymmetresch 
Verschlësselung, fir dass se net accessibel si 
fir onerlaabte Persounen. Mir froen och, fir 
dass de Prinzip vun de véier Ae soll hei 
 bestoen, dat heescht, dass zwou Persoune 
mussen den Accord gi bei der Autori-
satioun vum Zougank. An da selbstver-
ständlech och de Prinzip vun der Retra-
çabilitéit: Den Zougank zu deenen 
 Donnéeë soll enregistréiert a kontrolléiert 
ginn, selbstverständlech fir do Abusen ze 
verhënneren.

Madame Presidentin, dofir hu mir als Frak-
tioun vun der Demokratescher Partei eng 
Motioun, déi mer déposéieren, wou och 
eis gréng Kolleegen elo ënnerschriwwen 
hunn, wou mer selbstverständlech soen, 
dass mer vis-à-vis vun deem heiten 
 d’Direktiv iwwerhuelen, dass mer wierk-
lech insistéieren, dass d’Données abusives 
net dierfe benotzt ginn; dass vis-à-vis vun 
den Droits fondamentaux de Bierger Recht 
huet op e Privatliewen; dass mer och ge-
sinn, dass an Däitschland - well dat Uerteel 
ass zitéiert ginn - awer eng ganz Rëtsch vu 
Punkten zitéiert gi si vum Bundesver-
fassungsgeriicht.

Dofir froe mir hei an dëser Motioun, Ma-
dame Persidentin, dass d’Regierung «éla-
borer un cadre réglementaire reprenant les 
mesures de sécurité énoncées dans le ju-
gement de la cour constitutionnelle alle-
mande, afin de veiller à la protection et à 
un usage approprié des données à carac-
tère personnel recueillies dans le contexte 
de projet de loi sous objet».

Madame Presidentin, ech hoffen, dass dës 
Motioun eng grouss Zoustëmmung hei an 
dësem Haus fënnt.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi sous 
 rubrique vise à transposer en droit luxem-
bourgeois certains éléments de la directive 
2006/24/CE;

- considérant que la directive en question a 
pour objet de garantir, dans tous les États 
membres, la conservation de données à 
 caractère personnel générées ou traitées 
dans le cadre de la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au 
public ou de réseaux publics de communi-
cations;

- estimant que la rétention des données de 
télécommunications et les possibilités 
qu’ouvre l’accès à ces données représentent 
une atteinte sans précédent au droit au 
 respect de la vie privée;

- soucieuse des conséquences qu’une utilisa-
tion abusive de ces données a caractère per-
sonnel pourrait avoir;

- rappelant les droits fondamentaux prévus 
par la Constitution et par la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
 Libertés fondamentales;

- réaffirmant les principes de la protection 
des données repris dans la loi du 30 mai 
2005 concernant la protection de la vie pri-
vée dans le secteur des communications élec-
troniques;

- rappelant qu’elle reste attachée au respect  
de certains principes, à savoir finalité, 
 proportionnalité et légitimité du traitement, 
durée limitée de conservation,  sécurité et 
confidentialité, respect du droit des per-
sonnes et contrôle par une autorité indépen-
dante;

- soulignant que la conservation des  données 
de communication électronique nécessite des 
exigences particulières au  niveau de la sécu-
rité;

- regrettant que le projet de loi sous  rubrique 
ne règle pas les modalités techniques néces-
saires afin de garantir la protection des don-
nées à caractère personnel;

- considérant l’avis de la Commission 
 nationale pour la protection des données;

- considérant le jugement de la cour consti-
tutionnelle fédérale allemande sur la trans-
position de la directive 2006/24/CE en droit 
allemand, et plus spécifiquement l’article 

223 qui cite comme mesures de sécurité 
 envisageables:

de garantir un stockage distinct sur des ser-
veurs physiquement séparés et déconnectés 
de l’Internet;

de garantir un chiffrement basé sur un 
 encryptage asymétrique avec une sauve-
garde séparée des clés d’encryptage;

de respecter le principe des quatre yeux rela-
tif à l’accès aux données lié à des  procédés 
avancés concernant l’authenti fication rela-
tive à l’accès aux clés d’encryptage;

de garantir la journalisation révisable des ac-
cès aux données et leur destruction;

de veiller à l’application de mécanismes de 
correction automatique de fautes respec-
tivement d’erreurs et de méthodes de plausi-
bilités;

invite le Gouvernement à

- élaborer un cadre réglementaire reprenant 
les mesures de sécurité énoncées dans le 
 jugement de la cour constitutionnelle alle-
mande, afin de veiller à la protection et à un 
usage approprié des données à caractère 
personnel recueillies dans le contexte de 
 projet de loi sous objet.

(s.) Xavier Bettel, Claude Adam, André 
 Bauler, Félix Braz, Fernand Etgen.

yw Mme le Président.- Merci.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Nodeems ech 
erkläert hunn, Madame Presidentin, dass 
et e Problem hei gëtt vis-à-vis vun der Pro-
portionalitéit, well déi hei net ginn ass, vis-
à-vis vun der Effizienz, well déi wierklech 
méi wéi en doute gestallt ass, vis-à-vis vun 
der Kontroll, déi et hei och net richteg 
gëtt, oder wou mer op jidde Fall net déi 
Garantien hunn, déi ech just zitéiert hunn, 
muss ech soen, dass dat heiten e riichten 
Aschnëtt an d’Liberté individuelle, an 
 d’Liberté privée an an de Respect vun der 
Vie privée ass.

Dir wäert jo net mengen, dass, wann een 
esou Texter elo stëmmt, déi Leit, déi wierk-
lech spezialiséiert sinn an déi organiséiert 
sinn, dann nach op déi Matière wäerten 
zréckgräifen. Déi wäerte schonn aner 
 Saache fannen, fir dat kënnen ze ëmgoen, 
an hei ass den Utilisateur doheem, deen 
net weess, wat kontrolléiert gëtt, wéi 
 kontrolléiert gëtt, wéi dat benotzt gëtt, mä 
deen au contraire just gesot kritt, dass een 
nokucke kann, mat engem Recul vu sechs 
Méint, wat en déi lescht sechs Méint 
gekuckt huet.

Esou Positiounen, Madame Presidentin, 
sinn inakzeptabel fir eng Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei a mir wäerten 
 dësen Text och net kënne stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Bettel och Merci an ech géif dem 
nächsten Orateur, dem honorabelen Här 
Fayot, d’Wuert ginn.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
wann ech elo déi lescht Minutten dem 
Orateur vun der Demokratescher Partei 
nogelauschtert hunn, da muss ech ëmsou 
méi bedaueren, dass en net ons an der 
Kommissiounsaarbecht gehollef huet, fir 
deen Text besser ze maachen, mat senger 
ganzer Wëssenschaft a senger Verve.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech si leider 
net an där Kommissioun, Här Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dat wär natier-
lech nëtzlech gewiescht fir déi Kommis-
sioun, déi sech dorëm bekëmmert huet an 
an där d’Presidentin vun der Commission 
juridique en interessanten a gudde Rapport  
gemaach huet, fir dee Projet hei duer-
zestellen, an ech soen hir och dofir vill-
mools Merci.

yw Mme le Président.- Här Fayot, 
erlaabt  Der, datt d’Madame Brasseur Iech 
eng Fro stellt?

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo sécher.

yw Mme le Président.- Jo, Madame 
Brasseur.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här 
Fayot, ech hat am Numm vun der DP-
Fraktioun an der Kommissioun gefrot, dass 
dëse Projet soll an d’Commission juridique 
goen. Du woort Dir, entre autres, oder 
d’Leit vun Ärer Fraktioun dergéint, well 
d’Commission juridique ass gefrot ginn. 

An der Commission juridique sote se, 
neen, dat soll d’Mediëkommissioun 
maachen,  déi soll sech dann dorëm 
 këmmeren.

Gott sei Dank ass dunn d’Presidentin vun 
der Commission juridique Rapporteur 
ginn. Et bleift awer derbäi, dass mir der 
Meenung waren, et wär besser do ge-
wiescht, an duerfir froen ech mech,  firwat 
Är Fraktioun onser Demande net Rech-
nung gedroen huet, well dann hätte mer 
vläicht deen Text kënnen an der Com-
mission juridique zesumme verbesseren.

Och wëll ech awer den Här Fayot froen, 
ob en net awer kann zougestoen, dass och 
d’Membere vun der Oppositioun duerch 
hir Froen an der Kommissioun, wou et elo 
wor, dozou bäigedroen hunn, dass awer 
den Text soll verbessert ginn, notamment 
zum Beispill, dass mer déi Lëscht kruten, 
wat ons jo gehollef huet, iwwerhaapt en 
connaissance de cause driwwer ze disku-
téieren.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ma, Här Pre-
sident, ech...

yw Mme le Président.- Madame...

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ass et fäerdeg?

yw Mme le Président.- Neen: Madame 
President.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ah, Madame, 
entschëllegt.

(Hilarité)

Ech ginn der Madame Brasseur gären Akt 
dovunner, dass si an der Kommissioun 
ganz äifreg matgeschafft huet an dass se 
och gehollef huet, dee Projet ze verän-
neren, an an engem Sënn, deen ech och 
wëll duerstellen. An ech hätt hir am Fong 
geholl gewënscht, dass se hei op der 
 Tribün och dat, wat se als Erfahrung an als 
interessant Saachen an der Kommissioun 
gesot huet, och hätt kënnen eriwwer-
bréngen. Mä ech hunn awer och dofir 
dem Här Bettel ganz opmieksam… Et ass 
ëmmer gutt, wann een eng nei Stëmm 
erëm iwwer e Projet héiert, nodeem dass 
een e puer Sitzungen an der Kommissioun 
mat anerer geschafft huet.

Dir wësst, Madame Brasseur, dass d’Ge-
schicht vun der Attributioun vun dësem 
Projet, dass dat eben eng ass, déi ons zum 
Deel échappéiert, well dat d’Conférence 
des Présidents ass, déi dat verdeelt, an hei 
war et eben entweder d’Commission juri-
dique oder Commission des Communi-
cations. Ech ka mech erënneren, dass mer 
do och gefrot haten als Commission de la 
Communication, dass d’Commission juri-
dique soll en Avis maachen. Dat ass an-
scheinend net Usus hei an der Chamber. 
Mir hunn och nach probéiert, als Netju-
risten oder jiddefalls mat der Hëllef vun 
der Madame Doerner esou gutt wéi méig-
lech dat ze maachen. Mir loossen ons awer 
gären och vun de Juristen, a besonnesch 
och vun eminente Juriste beléieren.

yw Une voix.- Ah!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här Pre-
sident,…

(Interruptions)

…wéi ëmmer…

Ech weess net, et ka jo jiddwereen dat 
huele fir sech.

(Hilarité)

Wéi ëmmer, wann et ëm Grondrechter 
vun de Bierger geet, gëtt et seriö Be-
denken zu deem, wat d’Politik virhuet, an 
dat ass gutt esou. Duerfir begréissen ech 
selbstverständlech och alleguerten déi 
Awänn, déi zu dësem Gesetz kënne ge-
maach ginn.

Kommunikatioun ass haut e wichtegen 
Deel vun all mënschlech Aktivitéit, an als 
solch en elementaren Deel vun der Privat-
sphär vun all Eenzelnen. Nach ni war déi 
Kommunikatioun esou villfälteg an esou 
räich, an nach ni war et esou verlockend, 
op alle Pläng déi Kommunikatioun ze 
 sammelen an doranner kucken ze goen. 
Dëst ass meng déif Iwwerzeegung: Dëst ass 
vu virera problematesch. Ëmmer, an all Fall, 
egal, ob et fir e gudden oder fir e schlech-
ten Zweck ass. Och fir de Kampf géint den 
Terrorismus an d’organiséiert Kriminalitéit.

Dat heescht, dass all Abroch an d’Privat-
sphär problematesch ass an duerfir mat 
gréisster Suergfalt gekuckt an organiséiert 
muss ginn. Esou en Abroch an d’Privat-

sphär ass eng Gefor fir jiddwerengem seng 
Fräiheet, an esou Geforen heefe sech an 
de leschte Joren, besonnesch säit dem 11. 
September 2001.

Ons Aktualitéit ass haut och voll vun 
Ausen anersetzungen op deem Gebitt. An 
ech erënneren un den Accord zwëschent 
der Europäescher Unioun an den USA 
iwwert d’Transmissioun vu Swift- 
Donnéeen, deen hefteg diskutéiert an och 
fir d’Éischt refuséiert ginn ass, well d’ame-
rikanesch Autoritéiten en zimlech labberen 
a massiven Zougank zu europäeschen 
 individuelle Bankdate kruten, an d’Euro-
päer dat net méi wollten. Et gëtt ëmmer 
méi perséinlech Daten, déi gespäichert, 
 interconnectéiert an ënnert de beschte 
Prétextë kënne profitéiert ginn.

Och bei dësem Projet gouf et seriö 
 Warnungen: am Avis vum Conseil d’État, 
an den Avisë vun de Chamberen, an dem 
Avis vun der Commission nationale pour la 
protection des données, an deem vun der 
Commission consultative des droits de 
l’Homme. An et gëtt national an inter-
national Texter, déi beschwieren d’Fräiheet 
vun deem Eenzelnen, an et besteet a wäite 
Kreesser Eestëmmegkeet iwwert d’Be-
suergnis fir de Schutz vun der Privatsphär 
an d’Noutwendegkeet, bei engem Agrëff 
aus éierbaren Ursaachen, wéi zum Beispill 
der kollektiver Sécherheet, ganz kloer an 
enk Grenzen ze zéien.

D’Aarbecht an der Kommissioun war hei 
eng ganz seriö an eng ganz intensiv, dank 
jiddwerengem Member vun dëser Kom-
missioun - wëll ech hei ganz kloer ënner-
sträichen. D’Interventioun vun der Zivil-
gesellschaft huet dozou gefouert, dass 
dëse Projet vun den Deputéierten en cours 
de route zolidd amendéiert gouf, sou dass 
ee ka soen, dass vun de Recommanda-
tiounen, zum Beispill vun der Commission 
consultative des droits de l’Homme wéi 
och vun den aneren Institutiounen, déi 
gréisst Zuel direkt oder indirekt iwwert de 
Wee vun Amendementer befollegt gouf. 
An d’Kommissioun huet och eng Partie 
Amendementer vum Statsrot iwwerholl. 
An ech hu fonnt, dat war e gudde Geescht, 
dee sech an der Kommissioun mam Mi-
nister zesumme fir de Schutz vun der 
 Privatsphär duerchgesat huet.

Sou ass et folgend wichteg Ännerunge 
ginn: Éischtens, nëmmen de Juge d’in-
struction kann den Zougank zu den Daten 
erlaben. Dat heescht, wuelverstan 
nëmmen d’Lëscht vun den Donnéeën, also 
net d’Inhalter. Et handelt sech also net ëm 
Écouten. Dëst ass och e seriöen Amen-
dement zum Gesetz vum 30. Mee 2005, 
an deem bei Flagrant délit ouni riichter-
lech Autorisatioun Daten opgeruff konnte 
ginn.

Zweetens, et däerf kee Fëschen, blann 
oder geziilt, mat den Donnéeë gemaach 
ginn. Et muss eng Infractioun virleien, déi 
duerch d’Utilisatioun vun den Données 
téléphoniques corroboréiert ka ginn. 
Domat  ass de Champ d’application kloer 
ëmrass.

Drëttens, d’Sécherheet vun den Donnéeë 
muss am Gesetz, an net an engem Rè-
glement grand-ducal virgesi ginn.

Véiertens, d’Fournisseure vun den Donnéeë  
musse se selwer versuergen, hunn also 
d’Responsabilitéit selwer, déi Donnéeën ze 
versuergen a se net ofzeginn un en zen-
trale Späicher. Do gouf et eng Opposition 
formelle vum Conseil d’État, déi d’Cham-
ber an d’Regierung ouni Diskussioun 
 akzeptéiert hunn.

Fënneftens, et bleift dee Punkt, deen zu de 
meeschten Diskussioune gefouert huet a 
vun deem och den Här Bettel hei länger 
geschwat huet: Et handelt sech ëm d’Fro, 
ob…

Entschëllegt!

(Hilarité)

….d’Infractiounen, bei deenen d’Date 
gekuckt kënne ginn, kloer beschriwwe 
solle ginn, oder ob een en allgemenge 
 Kritär soll festleeën. D’Regierung - och op 
Wonsch vum Parquet, huelen ech un, 
stellen ech mer vir - huet als Kritär fest-
gehalen, dass bei enger Infractioun, déi 
mat engem Joer Prisong an doriwwer 
 bestrooft gëtt, d’Daten ugefrot kënne 
ginn.

Dozou falen, wéi et ons an der Kom-
missioun gewise ginn ass, ganz vill Infrac-  www.chd.lu608
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tiounen, e puer honnert, an och där 
 kuriéister, déi ee sech ka virstellen, wat 
 natierlech d’Dier wäit opmécht.

An da muss ee sech froen: Wat sinn 
 d’Contrepoidsen zu esou enger Fräiheet fir 
 d’Justiz an der Poursuite vun den Infrac-
tiounen? Et gëtt ons gesot, et gëtt am Lët-
zebuerger Droit keng proaktiv Enquête. 
Dat heescht, dass eng Infractioun muss 
constatéiert gi sinn, ier den Accès zu den 
Donnéeë vum Untersuchungsriichter er-
laabt ka ginn. Et kann also drëm goen, 
d’Ëmstänn vun enger bestehender Infrac-
tioun opzedecken an den Auteur vun där 
Infractioun ze fannen. An da gëtt ons 
 gesot, fir den Terrorismus an d’organiséiert 
Kriminalitéit wierksam ze bekämpfen, 
kommen d’Enquêteure meeschtens iwwer 
klenger Infractiounen op d’Spur vun den 
Délinquenten.

Ech kann net soen, ob dat wouer ass oder 
net. Den Här Bettel huet gemengt, déi 
wäre scho laang doriwwer ewech, déi 
 betreffend Délinquenten. Mä dat ass op 
jidde Fall déi Argumentatioun, déi ons gi 
gëtt, an déi och, mengen ech, vun dem 
Parquet esou gesi gëtt, an duerfir huet 
d’Kommissioun sech och där Argumen-
tatioun gefügt.

Ech wëll awer nach derbäi soen, dass 
 d’Gesetz vum 30. Mee 2005 schonns den 
Zougank zu den Daten erméiglecht huet. 
Et ass ons och gesot ginn, als Evaluatioun, 
et wäre keng Abusë constatéiert ginn oder 
jiddefalls net bekannt. An an deem-
selwechte Gesetz vun 2005, wat mer hei 
modiféieren, war iwwregens allgemeng 
vun Infractioune geschwat ginn, ouni 
zousätzleche Kritär, wéi et elo am Gesetz 
ass, wat eben dann elo nogeholl gëtt an 
domat déi méiglech Interventioun anenkt.

A schliesslech - wat ech wichteg fannen - 
ass den Délai vun der Konservatioun vun 
zwielef Méint am Gesetz vun 2005 op 
sechs Méint erofgesat ginn, also eng re-
lativ kuerz Zäitspan, an där d’Donnéeë 
gekuckt kënne ginn. Eppes, wat dem 
 Parquet ganz bestëmmt net gefält, wann 
een den Avis vum Parquet zu dësem Ge-
setz gekuckt huet, dee sech ëm d’Resultat 
vun den Enquêtë Suerge mécht.

An da schliesslech, Madame Presidentin, 
war d’Regierung och d’accord, no engem 
Joer d’Applikatioun vun dësem Gesetz ze 
evaluéieren. Opgrond vun den Of sé-
cherungen , déi am Gesetz stinn, an och - 
trotzdeem - der Noutwendegkeet, Terro-
rismus an organiséiert Kriminalitéit effikass 
ze bekämpfen, kann ech heimat den 
Accord  vun der LSAP zu dësem Gesetz 
bréngen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Fayot Merci, an ech ginn dann dem 
nächste Riedner, dem Här Adam, d’Wuert.

(M. Laurent Mosar reprend la pré-
sidence.)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Ech mengen, mir 
 haten d’Chance bei dësem Gesetz, datt 
mer do dem Här Biltgen säin Turbo nach 
net ageschalt haten, well de Projet, wéi 
mer e vun der Regierung kritt hunn, war 
an eisen Aen e schlecht Gesetz, an duerch 
déi Aarbecht vun der Kommissioun sinn 
eng ganz Rei Verbesserunge komm. Et ass 
effektiv wouer: Fir mäi Gefill och hätt dat 
Gesetz besser an d’Commission juridique 
gehéiert, et ass awer an eiser Kommissioun 
vun de Medië bliwwen. Ech hunn awer 
d’Gefill, wéi wa mer do eng gutt Aarbecht 
gemaach hätten. Ech sinn net Jurist, ech 
hunn awer festgestallt, datt mer eng Rei 
Ännerungen an dat Gesetz erabruecht 
hunn, datt et een Text ass, deen elo als 
Text valabel ass, ob een e stëmmt oder 
net. Ech mengen, do kommen ech nach, 
do ginn ech elo nach e bësselchen drop 
an.

Et geet ëm d’Ëmsetzung vun der Direktiv 
2006/24, déi sech am Kontext vun dem 
Kampf géint den Terrorismus an d’orga-
niséiert Kriminalitéit situéiert. Hei gëtt all 
Memberstat verflicht, sécherzestellen, datt 
eng gewëss Zäit d’Daten iwwert d’elek-
tronesch Kommunikatioun vun hire Bierger 
stockéiert ginn. Déi Obligatioun war schonn 
am Gesetz vun 2005 festgehale ginn, a mir 
waren deemools schonn net frou doriwwer.

Mir waren deemools och déi eenzeg Partei 
an och déi eenzeg Oppositiounspartei, déi 

virun deem Projet hei gewarnt hat an déi 
och géint de Projet gestëmmt huet, an 
deemools haten zum Beispill d’Kolleege 
vun der DP dat matgestëmmt.

Ech si frou, datt dann déi Warnungen, déi 
mir deemools scho gesinn hunn, datt si 
déi haut dann och opgräifen an hir Po-
sitioun e bësselche méi kritesch evaluéiert 
hunn.

yw Une voix.- Dat ass, wann e Jurist dat 
kuckt.

(Interruptions)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Voilà, 
et war deemools och den honorabelen Här 
Grethen. Haut huet den Här Bettel dann 
eben dat…, en huet sech eiser Linn am 
Fong geholl e bësselchen ugenähert.

Et ass awer och nach mat dësem Gesetz 
definéiert ginn, wat mer ënner Infractions 
graves verstinn. Als Netjurist stoussen ech 
mech manner um Term „infraction grave“ 
wéi un der Definitioun dovun. Wichteg ass 
natierlech och, wat mer stockéieren, a 
mindestens esou wichteg: Wie kritt ënner 
wéi enge Konditiounen Zougank zu deene 
stockéierten Daten?

Hei spille géigesätzlech Interesse mat. 
D’Provideren, déi wëllen net ze vill On-
käschten. Laang stockéiere kascht, dat 
kann och en Nodeel si par rapport zu 
anere Législatiounen an anere Länner. 
Awer maache mer eis näischt vir: Schluss-
endlech bezilt de Konsument. All Mënsch 
muss hëllefen, Donnéeë bezuelen, déi 
iwwer hie gesammelt ginn an déi hie 
 weder an Optrag ginn huet nach 
erwënscht huet.

De Polizeiapparat an d’Justiz sinn u méig-
lechst laange Stockéierzäiten interesséiert, 
nom Motto: Wann ee méi huet, da kann 
ee méi fannen. An et gëtt déi berechtegt 
Suerg an déi berechtegt Flicht vun engem 
Stat, seng Bierger ze schützen. Schütze 
virun, engersäits, terroristeschen Attacken 
a virun engem Agrëff, anerersäits, an déi 
perséinlech Fräiheet.

Den Terrorismus ass natierlech e gewal-
tege Sujet, an Angscht ass och berechtegt, 
mä Hysterie ass awer och an eisen Aen op 
kee Fall berechtegt. All Mënsch ass géint 
den Terrorismus a géint dat organiséiert 
Verbriechen. De Gewaltmonopol läit beim 
Stat, an dee Gewaltmonopol ass an enger 
Demokratie natierlech net absolut. An 
enger Diktatur kann en absolut sinn, dofir 
ass en awer net legitiméiert.

Wa mer Gesetzer maachen, déi zum Zil 
hunn, fir den Terrorismus an d’organiséiert 
Verbriechen ze bekämpfen, da solle mer 
och just déi zwou Saache bekämpfen.  
Fir eis ass et wichteg, emol vun enger  
Un schuldsvermutung auszegoen. Dat 
heescht, mir emfannen et schonns als e 
staarken Agrëff an déi perséinlech Fräiheet, 
wa mer Date vu Bierger, déi sech näischt 
zu Schold komme gelooss hunn, méi laang 
späicheren, wéi dat muss de Fall sinn.

A wann een am Règlement grand-ducal 
kuckt, an den Här Bettel huet dat och ganz 
däitlech hei opgefouert, wat do alles steet, 
wat mer späicheren a wat een domadder 
ka maachen, dann ass dat schonn ee 
 staarken Agrëff: Bewegunge vum Fest-
tëlefon, vum GSM, och Uriff, wou keen 
ophieft, SMSen, E-Mail, Internet, Datum 
mat genauer Auerzäit, all Nummer an 
elektronesch Adress, an effektiv kann een 
och Bewegungen erausfannen, nodeems 
en nogeet, wou d’Signaler vum Handy 
empfaange gi sinn. Mir forcéieren ee Be-
dreiwer, Date méi laang ze halen, wéi e 
misst, zum Beispill fir seng Rechnungen 
auszestellen an ze waarden, bis déi bezuelt 
sinn. Och wa vill Leit dat ganz normal 
 fannen - mir hu jo näischt ze verstoppen -, 
ass et an eisem Emfanne guer net esou 
normal, esou Daten ze späicheren.

Haut sinn déi technesch Méiglechkeete bal 
onbegrenzt. Mat Satellittebiller, Video-
kameraen an Opzeechnunge vun de Kom-
munikatiounsdonnéeë gi mer ëmmer méi 
an d’Richtung vum glieserne Bierger. De 
glieserne Bierger, dat ass een, wou een 
 alles dra gesäit, an et ass awer och een, 
dee Gefor leeft, gebrach ze ginn.

Mir mussen ëmmer erëm warne virun 
enger iwwerdriwwener Angscht vun 
Terrorismus an organiséiertem Ver briechen, 
déi an eng Richtung tendéiert ze goen, 
datt mer alles wëlle schützen, datt mer 
 riskéieren dat, wat mer eigentlech wëlle 

schützen, nämlech eis Fräiheet, ze vill 
 anzeschränken. Mir sollten eis net vun där 
US-amerikanescher Angscht, wéi se och 
am Swift-Ofkommes zum Ausdrock kënnt, 
ustieche loossen.

Also, wéi gesot, mir fannen dat net 
normal,  datt d’Date vun all Bierger musse 
sechs Méint versuergt ginn, well wann 
dann ee Verdacht opkënnt, da kënne mer 
eppes nosiche goen. Eis Approche wär 
éischter eng, wann ee Verdacht opkënnt, 
dann däerfe mer iwwert d’Geriicht ver-
laangen, datt d’Donnéeë gespäichert ginn 
an duerno och ausgewäert ginn.

Wichteg ass natierlech och, wien déi 
 Donnéeë wou späichert. An der Regierung 
hirem Entworf war et méiglech, datt 
d’Späichere vun den Donnéeën och outge-
sourced géif ginn. Dat fanne mir eng on-
méiglech Virstellung, a well nach eng ganz 
Rei Avisen dat och onméiglech fonnt 
hunn, ass dat dunn emol aus dem Projet 
erausgeholl ginn.

Wa mer ee Gesetz maachen, fir Terro-
rismus an organiséiert Verbriechen ze 
bekämpfen, wär et jo och logesch, datt 
just déi Saachen drënnerfalen, déi sollen 
drënnerfalen. D’Regierung huet awer fest-
gehalen, datt alles eng Infraction grave 
ass, wat mat enger Prisongsstrof vu min-
destens engem Joer bestrooft gëtt. Dat 
 gefält eis net. Mir hätte léiwer eng Lëscht 
am Gesetz gesinn, wou eenzel Infrac-
tiounen opgelëscht ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dem 
Minister war déi Approche och net onsym-
pathesch. „Mä dat ass alles méi kompli-
zéiert. Mir sinn nach net esou wäit, mir 
mussen iwwerhaapt emol eis Prisongs-
strofen op de Leescht huelen, do ass net 
méi alles kohärent.“ - huet et geheescht. 
An et ass awer festgehale ginn, datt mer 
keng esou eng Lëscht huelen, mä just 
 Prisongsstrofe vun engem Joer mindestens 
oder méi als Kritär gëllen. Et gëtt Länner, 
déi hir Infractions graves a Lëschten op-
féieren, a wa mir net ufänken domat, da 
komme mer och ni dohin, wou mer 
wëllen. Do si mer also net mam Gesetz 
d’accord.

Wa mer eis schonns schwéierdinn, datt 
Date gespäichert ginn, da si mer natierlech 
och ganz opmierksam, wien dann elo Zou-
grëff zu esou Date kritt. An hei huet 
d’Kommissioun och eng gutt Aarbecht 
 gemaach: Den Zougrëff däerf just iwwer e 
Riichter geschéien. Hei ass d’Gesetz also 
och wesentlech verbessert ginn, op den 
Avis vum Statsrot hin an och op den Avis 
vun der Commission des droits de 
l’Homme.

Mir erkennen un, datt déi minimal 
Stockéier zäit vun der Direktiv geholl ginn 
ass, dat heescht sechs Méint. Mir erkennen 
och un, datt déi Donnéeën net däerfen 
outgesourced ginn. Den Text, dee mer elo 
virleien hunn, ass besser wéi den Aus-
gangstext, dee vun der Regierung komm 
war. Net well mer en, wéi den Här Thiel 
beim Gesetz virdru gesot huet, mautsche 
gelooss hunn, mä well mer einfach eis 
 parlamentaresch Aarbecht gemaach hunn.

An obscho mer hei der Meenung sinn, 
datt hei villes besser ass, gi mir awer  dovun 
aus, datt ee soll vun der Onscholdsver-
mutung ausgoen, an dofir wäerte mer eis 
net fir de Projet ausschwätzen. Mir wäerten  
eis beim Vote enthalen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. An elo kritt d’Wuert den Här 
Colombera.

(Interruption)

Ah, dann décidéiert Iech! Ass et den Här 
Colombera oder den Här Henckes?

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
Voilà, ech wollt der Madame Rapportrice 
och Merci soen hei zu hirem Rapport. Mir 
hunn effektiv eng grouss Debatt gehat, ob 
dat eleite sollt an d’Commission juridique 
kommen oder net. Ech mengen, dee 
Choix, dee getraff ginn ass, weist awer, 
datt op jiddwer Fall ënnert de Fraktiounen 
awer eng gutt Aarbecht geleescht ginn 
ass, well effektiv eng etlech Amende-
menten ugeholl gi si par rapport zum 
 initiale Projet vun der Regierung.

Et muss ee wëssen, datt à l’initiative, à la 
base vun dësem Gesetz d’Gesetz vun 2005 
läit, wou mer eng Eestëmmegkeet hei am 

Parlament haten, fir de Prinzip selwer vun 
den Datespäicherunge bei den Tëlefonen 
anzeféieren.

D’Fro, déi sech elo bei dësem Gesetz stellt, 
Här Minister, dat ass eng éischt Déngen, 
et gëtt vun engem Règlement grand-ducal 
geschwat. Ech wär frou ze wëssen, well 
mer deen net hei bäileien hunn, wéi et am 
Prinzip misst sinn, ob esou e Règlement 
grand-ducal effektiv zum Droe kënnt. Ech 
wär och frou, wann dee Règlement grand-
ducal géif der Chamber zoukomme ge-
looss ginn, well et ganz oft verschidde 
 Reglementer gëtt, wou dat net geschitt.

Déi zweet Saach, déi ee muss festhalen, 
dat ass, datt et hei ëm Infractions graves 
geet, an do gëtt et eng Definitioun, déi 
am internationale Recht besteet, an no-
tamment déi bei de Konventiounen iwwert 
d’Croix-Rouge an hir Protokoller, Artikelen 
30, 50, 130, 147, etc., wéi och an zahl-
räichen aneren internationale Konven-
tiounen. Et ass also op där Basis do, 
mengen ech, wou muss geschafft ginn.

Natierlech leien do d’Strofen heiansdo 
aneschters, a mir hunn also hei effektiv 
eng gréisser Debatt gehat, ob et elo sollt 
ee Joer sinn oder net. Do gëtt et effektiv 
eng Schwieregkeet an deem Sënn, datt, 
wann een de Choix mécht, fir ee Joer 
 unzeginn, da fale verschidden Infrac-
tiounen ënnert d’Gesetz, wou een norma-
lerweis sech seet, dat dote misst net sinn. 
Ech ginn nuren ee Beispill: de Bris de 
 clôture. Dat heescht, wann een eng 
 Clôture futti mécht, da kéint theoretesch 
hei elo d’Datespeicherung gebraucht ginn. 
Duerfir ass dat dote just nuren eng kleng 
Illustratioun, datt, wann ee Listinge mécht, 
da riskéiert een au contraire awer och ver-
schidde Saachen ze vergiessen, déi kéinten 
an enger Enquête wichteg sinn.

An deem Kontext wëll ech och drop hi-
weisen, datt mer e grousse Problem hunn 
an der Hiérarchie des peines. Beispill: Op 
Basis vum Code pénal ass ee Joer Prisong 
am Minimum virgesinn bei Coups et 
 blessures involontaires. Par contre sinn 
 nuren dräi Méint virgesi bei Homicide in-
volontaire, dat heescht, wann een ee 
schléit, also an engem Autosaccident 
 eppes provozéiert, da riskéiert een e Mini-
mum vun engem Joer, wann ee mat deem-
selwechten Autosaccident awer een dout-
fiert, da riskéiert een e Minimum vun dräi 
Méint. An an deem enge Fall fält een 
 ënnert d’Gesetz, wat mer elo diskutéieren, 
an an deem anere Fall net.

Wou kann dat zum Beispill gebraucht ginn 
an esou engem Fall? Majo, wann den 
Autosaccident wor, an et ass eng Persoun, 
déi ass blesséiert ginn, an et gëtt e Ver-
dachtsmoment, datt déi Persoun vläicht 
just virum Accident telefonéiert huet, da 
kann een elo Recherchë maachen, ob dat 
net méiglech wor, an och en vue vun der 
Lokalisatioun um Handy, ob net do eppes 
geschitt ass. Wann déi Persoun awer 
 gestuerwen ass, da geet et net. Do 
 schénge mer e puer Saachen net an der 
Rei ze sinn.

Do musst Der, Här Minister, onbedéngt 
eng Kéier iwwert d’Hiérarchie des peines 
eng Diskussioun féieren, an dësem Par-
lament en neie Code pénal virweisen, wou 
déi Saachen do geregelt ginn, well soss 
komme mer effektiv an zahlräich Absur-
ditéiten dran, déi keng Logik méi maa-
chen. Well, wann den Untersuchungs-
riichter elo an engem Fall vun Homicide 
involontaire wëllt eng Enquête maachen 
an eng Lokalisatioun vun den Tëlefons-
gespréicher maachen, muss en eng Plainte 
maache pour Homicide volontaire, fir 
kënnen dat Ganzt ulafen ze loossen. An 
dat ass manifestement eppes, wat net an 
der Rei ass. Mä de Prinzip selwer ass 
richteg. 

Dann dee Prinzip vun engem Joer, dee 
 besteet jo och bei Extraditiounen. Do hu 
mer och datselwecht Joer, also minimum 
Strof virgesinn, an do besteet och keng 
Lëscht au vu vun den internationalen 
 Traitéen, déi esou eppes virgesinn.

Duerfir mengen ech, Här Minister, datt an 
dësem Gesetz de Règlement grand-ducal 
wichteg ass, datt mer op jiddwer Fall 
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musse verschidde Mesuren treffen, fir datt 
een am Fall, wou eng grave Infractioun do 
virläit, datt een deen Ablack kann op 
d’Donnéeën zréckgräifen.

Ech wëll nuren ee Beispill och nach uginn, 
wou et hei schonn e puermol gebraucht 
ginn ass, dat ass bei engem Bankiwwerfall 
oder generell engem arméierten Iwwerfall, 
dann telefonéiere meeschtens d’Täter 
 matenaner virdrun, fir sech hir Aar bechten, 
hir Attack ze koordinéieren, an et ass also 
wichteg, datt een op esou Date kann 
zréckgräifen, fir herno déi Täter viru 
 Geriicht ze stellen.

Dat gesot, mengen ech, datt, au vu vun 
deenen Ännerungen, déi elo an der 
 Kommissioun virgestallt gi sinn, déi akzep-
téiert gi si vun der Regierung, mer also 
 doduerjer dem Text kënnen onst Jo-Wuert 
ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Henckes. Elo kritt nach d’Wuert den Här 
André Hoffmann. Här Hoffmann, Dir hutt 
d’Wuert.

(Interruptions)

yw Une voix.- An den Här Colombera!

(Hilarité)

yw Une autre voix.- Dajee, Här 
Colombera!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, mir sinn hei ähnlech wéi bei  
der Diskussioun iwwert d’Videoiwwer-
waachung natierlech konfrontéiert mat der 
Fro vun der Verhältnisméissegkeet, op där 
enger Säit Schutz vun de Grondrechter, an 
op där anerer Säit Bekämpfung vun der 
Kriminalitéit respektiv öffentlech Uerdnung 
oder Sécherheet, etc. Ech si just der 
 Meenung, dass deen heite Problem wäit-, 
wäit-, wäitaus méi grave ass wéi dee vun 
der Videoiwwerwaachung.

(Brouhaha général)

yw Une voix.- Pscht!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Et 
ass meng Meenung, dass an där Fro vun 
der Verhältnisméissegkeet ëmmer am 
Zweifelsfall déi individuell Grondrechter 
musse Prioritéit hunn.

Hei geet et schliesslech - dat ass zwar scho 
gesot ginn, mä ech widderhuelen nach 
eng Kéier - ëm eng allgemeng Späi-
cherung vu privaten Date vun alle Per-
sounen hei zu Lëtzebuerg, onofhängeg 
vun iergendengem Verdacht, sechs Méint 
laang, an dann herno natierlech ass d’Fro 
vum Accès geregelt iwwer eng Décision 
judiciaire.

Déi Daten, déi ginn Opschloss, wann een 
den Accès dozou huet, wuelverstanen, 
iwwert d’privat Relatiounen, iwwer sozial 
Relatiounen, iwwer politesch Relatiounen, 
iwwer Intérêten, a well déi Ënner-
scheedung tëschent Inhalt an nëmmen 
d’Kommunikatiounsmëttele selwer, déi ass 
deelweis fléissend, loossen och déi Daten 
iwwert de Verkéier deelweis Réckschlëss, 
indirekt implizit Réckschlëss zou op den 
 Inhalt, sou dass een do also och immens 
virsiichteg muss sinn.

Wann een da kuckt: Firwat ass déi Virrats-
datespeicherung iwwerhaapt gutt? Wat 
ass den Objet dovunner? Wat ass d’Zil 
 dovun? De Kampf géint den Terrorismus a 
géint déi organiséiert Kriminalitéit. Ech 
sinn der Meenung, dass grad par rapport 
zum Terrorismus an zur organiséierter 
 Kriminalitéit hei d’Effikassitéit wahrschein-
lech immens kleng ass, well déi mat 
 Sécherheet aner Moyenen, Weeër fannen, 
fir matenaner a Verbindung ze trieden, wa 
se wëssen, dass déi Date gespäichert ginn.

Wann een dat hei op de Bréifverkéier géif 
iwwerdroen, da géif dat bedeiten, dass all 
Bréifchen, all Päckelchen - selbstverständ-
lech net sengem Inhalt no, sondern 
sengem  Expéditeur no, sengem Destina-
taire no - misst gespäichert gi vun der Post 
oder vun engem privaten Distributeur, 
sechs Méint laang. Selbstverständlech 
géife mer eis da wahrscheinlech opreegen 
a soen, dat ass och net erlaabt no eiser 
Constitutioun, eisem Gesetz opgrond vum 
Secret postal.

Ech sinn awer der Meenung, dass mer hei 
eigentlech méi eng geféierlech Avance 
maachen, well jo vill méi Kommunikatioun 
entre-temps stattfënnt iwwert déi elek-
tronesch Medië wéi iwwert de Bréifver-
kéier.

Eng Fro, déi ech mer selwer net beänt-
werte konnt, och no engem opmierksame 
Studium vun den Dokumenter: Wéi gesäit 
et mat dem Service de renseignement aus? 
Dat heescht also, ënner wéi enge Bedén-
gungen a mat wéi enge Garantien huet de 
Service de renseignement Zougank zu 
deenen...

yw M. le Président.- Här Hoffmann, Dir 
musst lues awer sécher zum Schluss 
 kommen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo.

…zu deenen Donnéeën, a wat geschitt 
dann domadder?

An eng ähnlech Fro: Wéi ass et mat der 
Zesummenaarbecht mat dem Ausland? 
Dat heescht am Kader vu polizeilecher Ze-
summenaarbecht oder juristescher Zesum-
menaarbecht: Wéi wäit ass d’Garantie, 
dass do en Zougank op d’Donnéeë ge-
schitt, déi da weiderginn an d’Ausland, a 
wou mer ënner Ëmstänn keng Garantie 
méi hunn oder net méi wëssen, wat wierk-
lech domat geschitt?

Ech stëmmen d’Gesetz net.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann, an elo kritt d’Wuert den Här 
Justizminister François Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, Ministre des Communications et des 
Médias.- Wéi laang, Här President?

yw M. le Président.- Erëm 15 Minutten.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, Ministre des Communications et des 
Médias.- Erëm 15 Minutten. Merci, Här 
President. Ech mengen, dass dat heite 
schonn e Gesetz ass, wou et wichteg ass, 
driwwer ze diskutéieren, well et wéi esou 
oft muss den Équiliber fannen tëschent der 
Bekämpfung vun der Kriminalitéit an der 
Sécherung vun de private Fräiheeten.

Derbäi kënnt, dass et eng Direktiv ass, wou 
mer iwwerfälleg sinn, wou mer ugesicht 
sinn. Sou dass et och wichteg ass, dass 
mer dat Gesetz haut stëmmen, fir net 
mussen an Europa Suen ze bezuelen.

Derbäi kënnt dann och nach, dass d’Ma-
tière technesch komplex ass. Ech hunn och 
de Mëtteg festgestallt, dass verschidde 
Saachen duerjerneegehäit goufen. Ech 
kommen nach eng Kéier op déi eenzel Be-
grëffsentwirrungen zréck.

Ech wëll awer fir d’Éischt virun allem der 
Madame Doerner Merci soe fir de Bericht 
heiriwwer, dee se och juristesch gutt ge-
maach huet, an engem Gesetz, wat u sech 
den Telekomsminister déposéiert huet. Déi 
Fro ass jo e puermol hei opgeworf ginn, 
woufir et an der Kommissioun vun den 
 Telekom an de Medien ass. Dat kann ech 
net direkt beäntwerten, well dat ass 
ëmmer  eng Décisioun vun der Conférence 
des Présidents; déi ass do souverän, net de 
Minister.

Et muss ee just wëssen, déi Direktiv ass vun 
den Telekomsministeren ausgeschafft ginn. 
Natierlech betrëfft se d’Jusitz. A wéi ech 
ugetruede sinn a menger duebler Funk-
tioun als Telekomsminister a Justizminister, 
hunn ech festgestallt, dass d’Leit vum 
 Telekomsberäich an d’Leit vum Justiz-
beräich hei net eens goufen, wéi se 
d’Direktiv  sollten ëmsetzen. Well effektiv 
am Telekomsberäich d’Fräiheet, d’Protek-
tioun vun den Donnéeën äusserst wichteg 
ass, dass den Telekomsberäich sech ka 
 weider entfalen, d’Justiz zu Lëtzebuerg 
awer och muss d’Verbrieche bekämpfen. 
Dat ass hir Aufgab.

De Fait, dass ech déi zwou Kapen unhat, 
huet mer erlaabt, ech mengen och am 
 urspréngleche Projet, e gudde Kompro-
mëss ze fannen, deen elo nach besser ass 
mat deem Projet, wéi mer en elo haut 
stëmmen, e gudde Kompromëss ze fannen 
tëschent deenen zwou Saachen.

Well dat, wat den Här Bettel hei mengt, an 
anerer och, mir géifen elo massiv hei 
d’Fräiheeten aschränken, ass an deem 
Sënn falsch, dass mer déi bestehend 
 Gesetzer méi fräiheetlech gestalten, wéi se 
elo sinn. Et ginn zwee Gesetzer. Et sinn 
och zwou Techniken. An ech wollt drop 

zréckkommen, well ech mengen, dass een 
heiansdo heibannen dat am Eifer des 
 Gefechts verwiesselt huet.

Dat eent ass de Repérage. De Repérage, 
do muss wierklech eppes virleien, an da 
gëtt ordonnéiert iwwert de Riichter, wéini 
gëtt do repéréiert. Dat ass dat eent. Dat 
ass haut net an der Diskussioun.

Den Här Adam huet e bëssen déi zwou 
Saache matenee vermëscht. Well den Här 
Adam sot…

(Interruption)

Neen, entschëllegt, mä den Här Adam sot 
nämlech virdrun: Ma mir hätte léiwer eng 
Solutioun, dass een eréischt géif, wann ee 
weess, wat ee wëllt versichen, da soen, elo 
ginn d’Date gespäichert.

D’Datespeicherung ass eppes, dat mécht 
een oder et mécht een et net. Dat heescht, 
de Prinzip ass jo wichteg, dass d’Daten net 
ze laang gespeichert ginn. Wa mer 
nämlech dat maachen, wat Dir sot, dat 
geet net méi. Well d’Date sinn da fort. An 
dofir maache mer jo hei dat, wat d’Direk-
tiv virgesäit, dass d’Daten nëmme sechs 
Méint kënne gespeichert ginn. A fréiere 
Gesetzer war dat méi.

An dann, dat ass also, hei maache 
 Datespeicherung. Dat heescht, d’Date gi 
versuergt. A wa se bis net méi musse ver-
suergt ginn, gi se zerstéiert. Et kann een 
also net soen, eréischt wa mer se wëllen 
hunn, gi se gespeichert, well da si se jo 
scho fort. Also geet dat net. Dat ass also, 
ech soen, et sinn zwou Saachen, déi ee 
muss parallell gesinn, Datespeicherung an 
Dateverfolgung, déi zwee sinn zesummen.

Elo war et och esou, dass bei deenen zwee 
eigentlech de Seuil vum Accès niddreg 
war, nämlech bei sechs Méint Infractioun. 
Elo gi mer bei deenen zwee, och beim 
 Repérage, iwwert dëst Gesetz méi streng 
wéi mer bis ewell waren. Dat heescht, mir 
huelen d’Datespeicherungsgesetz, fir och 
bei dem Repérage méi streng ze gi wéi 
mer et bis elo waren.

Dat heescht, mat dësem Gesetz setze mer 
net d’Fräiheet méi a Gefor, mä mir 
 verstäerken d’Fräiheet méi par rapport zur 
Sécherheet. Dat ass emol de wesentlechste 
Punkt, deen ech hei wollt ervirsträichen.

De Minister war jo relativ séier mat all den 
Amendementen, déi mer zesumme ge-
maach hunn, d’accord, well de Minister 
selwer drop gehalen huet, dass souwuel 
d’Dateschutzkommissioun - déi huet misse 
gefrot ginn - wéi och d’Mënscherechts-
kommissioun - déi net hätt misse gefrot 
ginn -, dass déi solle gefrot ginn. Déi Avisë 
waren zimlech concordant och mam 
Statsrot. An ech mengen, mir ware relativ 
séier eens, fir alles dat ze maachen, wat se 
gesot hunn. Bis op ee Punkt, deen nach 
opsteet. E steet net op, mir léisen en haut. 
Mir léisen en net esou, wéi e gutt wär. Mä 
mir kënnen en net aneschters léisen.

Ech hunn eng Kéier gesot, elo war alles…, 
konnt een en Accès hunn… Nach eng 
Kéier: D’Date musse gespeichert ginn. 
 Domadder kënnt nach keen drun. Wie 
kënnt drun? Nëmmen ee Riichter kann 
den Accès ginn. An och nëmmen, wann et 
drëms geet, fir eng Infraction grave ze 
poursuivéieren. An Infraction grave kënnt 
effektiv aus der Direktiv.

Sou, bis elo war Infraction grave alles, wou 
sechs Méint Prisong drop stoung. Mir soen 
elo ee Joer. Dat waren och laang Diskus-
siounen intern mat de Mataarbechter vun 
deenen zwee Haiser, mam Parquet, déi 
 gesot hunn, wann Der méi héich gitt wéi 
dat, da kënne mer eis Aarbecht net méi 
maachen. An e Katalog geet net, well 
Terrorismus... Et kann ee jo net einfach 
soen, et ass Terrorismus.

Terrorismus besteet aus villen Infractions 
primaires, zum Beispill eng Evasioun. Wa 
mer géifen op zwee Joer eropgoen, wär 
d’Evasioun aus dem Prisong net méi éli-
gibel. D’Evasioun aus dem Prisong ass 
awer och oft de Préliminaire fir en terro-
risteschen Akt ze maachen. Wou ech…

(Interruption)

Also, Dir rennt offen Dieren an, well ech 
mengen, zënterdeem ech Justizminister 
sinn, soen ech et. An Dir wäert gesinn, 
dass ech et maachen. Mir wäerten awer 
och nach vill Diskussiounen da kréien.

Mäi Problem ass net fir ze soen, all déi 
 doten Infractiounen, déi maachen de Wee 
op fir „data retention“ a Repérage vun 
 Daten. Mäi Problem ass: Muss et wierklech 
esou sinn, dass eng Infraction à la loi rela-
tive aux institutions de la retraite profes-
sionnelle sous forme de sepcav, dat ass elo 
Zousazpensiounen, muss dat sinn, dass 
eng Infractioun zu esou enger Législatioun, 
dass do ee Joer Prisong drop steet? Muss 
et esou sinn, dass op der Dévastation des 
champs zwee Joer Prisong drop stinn? 
Muss et esou sinn, dass bei enger In-
fraction au règlement grand-ducal con-
cernant la vente du pain dräi Joer Prisong 
drop stinn? Där sinn der nach.

Dat heescht, meng Fro ass net fir ze soen, 
komm mir kucke fir manner Accès zum 
 Repérage ze ginn an zu den „data reten-
tion“. Meng Fro ass, komm mir setzen eis 
auserneen, ob op alles musse Prisongs-
strofen hei zu Lëtzebuerg drop stoen. An 
da wäert Der gesinn, dat ass een Déngen, 
wou ech wäert mat deem neie Procureur 
général, soubal en a Fonctioun ass am 
September, wäerte mer eis zesumme-
setzen a mir wäerten do kucken, well deen 
huet och vill doriwwer a senger Aktivitéit 
als Procureur geschwat, fir ze soen, komm 
mir setzen net iwwerall Prisongsstrof drop.

Éischtens, natierlech kann ee soen, et 
schreckt of. Zweetens: Muss een och 
dowéinst an de Prisong kommen? Dat ass 
jo dat anert. Muss ee wéinst esou Saachen 
an de Prisong kommen? Ginn et net aner 
Alternativstrofen, wann een dergéint ver-
stéisst?

Mir wäerte mat Virschléi kommen, fir 
wierklech ganz staark ze depenaliséieren, 
erëm méi eng Hiérarchie de peine ze maa-
chen. Dat wäerte mer maachen. À ce stade 
ass dat heiten déi beschte Solutioun, fir hei 
och dem Parquet nach et ze erméiglechen, 
ze schaffen, fir och d’Kriminalitéit ze 
bekämpfen.

Dann ass d’Motioun vun der DP hei, déi 
seet, mir missten alles ëmsetzen, wat 
d’däitscht Bundesverfassungsgeriicht gesot 
hätt iwwert d’Konditioune vum Date-
schutz.

Dozou zwou Saachen: Kommt, mir maa-
che Lëtzebuerger Gesetz a keen däitscht 
Gesetz! Well dat sinn och aner Grondprin-
zipien. De Prinzip vun der Proportionalitéit 
ënner anerem och. Mä, also, ech kann 
Iech vill Uerteeler vum Bundesverfassungs-
geriicht hei bréngen, wou ech net weess, 
ob do grouss Begeeschterung ëmmer wär. 
Et ass einfach eng aner Base, Verfassungs-
base, an dofir solle mer dat maachen, wat 
bei eis virgesinn ass.

An do hu mer just dat dës Kéier gemaach, 
an do sinn ech och ganz frou driwwer, wat 
d’national Dateschutzkommissioun gär 
 gehat hätt: Net nëmmen e Verweis op 
d’Gesetz vun 2002 am Rapport, mä wierk-
lech am Artikel 5 (1) geschriwwen, dass all 
Donnéeë mussen zu dem Gesetz vun 2002 
mat all sengen detailléierten Oplage 
 konform sinn.

D’Dateschutzkommissioun huet nämlech 
zu deem Reglement vu virdrun, d’Banken-
donnée…, entschëllegt, d’Bankendonnéeë 
vun der Sécurité social an esou weider, déi 
mer virdrun am Projet hate vun den Aides 
financières, huet d’Dateschutzkommis-
sioun gesot, dass se ëmmer gär esou e Saz 
dran hätt an dass oft d’Chamber sur Avis 
vum Statsrot dat net gemaach huet.

Hei hu mer dat gemaach. Hei hu mer den 
offizielle Verweis gemaach op d’Gesetz vun 
2002 op all Bestëmmungen, déi och 
 d’Dateschutzkommissioun virgesäit. Sou 
dass ech mengen, dass mer dem Geescht 
vun där Motioun souwisou duerch de Vote 
vun dësem Gesetz Rechnung droen.

yw Une voix.- Très bien!

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Justizminister Biltgen. Den Här Bettel huet 
nach eng Fro.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, an eiser Motioun si jo fënnef 
Punkten.  Dat ass d’Garantie vun engem 
„stockage distinct sur des serveurs physi-
quement séparés et déconnectés de l’In-
ternet“ - well ech hunn dat virdru gesot, 
net dass en Hacker op all déi Donnéeë 
kënnt. Et ass gefrot, fir dass en „chif-
frement basé sur un encryptage asymé-
trique avec une sauvegarde séparée des   www.chd.lu610

Séance 43 MaRdi, 13 juillet 2010



 www.chd.lu 611

Séance 43 MaRdi, 13 juillet 2010

clés d’encryptage“ - dat heescht, dass et 
verschlësselt gëtt op deenen zwou Säiten. 
Dass de Prinzip vun de véier Aen do sollt 
do sinn. Et ass d’„journalisation révisable 
des accès aux données et leur destruction“ 
- dat heescht, dass och duerno zerstéiert 
gëtt. An et ass, dass d’„correction automa-
tique de fautes respectivement d’erreurs“ 
geschitt.

Et ka jo sinn, wéi ech virdru gesot hunn, 
dass ech Maile verschécken andeem ech 
keng verschéckt hunn. An ech wier awer 
frou, wann dat festgestallt gëtt, dass dat 
och ewechgeholl gëtt. Dass de Minister 
mer d’Garantie gëtt, dass awer dës fënnef 
Punkten, ech mengen, da kéint ee jo dës 
Motioun hei stëmmen. Well ech hunn  
elo keng kloer Äntwert kritt, ob de Minis-
ter mat deem Prinzip averstanen ass oder 
net.

yw M. le Président.- Här Minister, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, Ministre des Communications et des 
Médias.- Mir hunn en Dateschutzgesetz 
vun 2002 an eng Dateschutzkommissioun, 
déi do am Detail dat ëmmer nokontrol-
léiert, nokuckt a mécht. An ech mengen, 
mir sollen déi Dateschutzkommissioun dat 
maache loossen. Déi huet ganz villes 
bewierkt. Dofir wëll ech net hei elo 
ufänken  iwwer technesch Detailer, déi 
vläicht an Däitschland aneschters kënne 
fonctionnéiere wéi bei eis, elo op eemol 
hei en Duercherneen ze maachen an dem 
Dateschutzgesetz.

Dat gesot, wäerte mer souwisou nach 
 Dateschutzdiskussiounen hei kréien. Well 
déi nei Justizkommissärin an Europa, 
 d’Viviane Reding gesot huet, dass se 
 engersäits wëllt opgrond vum Lissabon-
Vertrag eng horizontal Dateschutzdirektiv 
bréngen, an da wäerte mer och erëm hei 
iwwer eisen Dateschutz schwätzen. 
Iwwregens  huet se och gesot, dass am 
Hierscht se selwer géif wëlle kucken, wéi 
d’„data retention“-Direktiv an deenen 
 eenzelne Länner duerchgezu gouf. An ech 
mengen, mir sollen déi doten Aarbechten 
all ofwaarden. Mir wäerten nach oft 
 genuch iwwer Dateschutz an dëser 
 Chamberskommissioun zesummen disku-
téieren.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Justizminister. Domadder ass d’Diskussioun 
ofgeschloss a mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration.

De Projet de loi 6113 ass ugeholl mat 43 
Jo-Stëmmen, géint 10 Nee-Stëmmen a 6 
Enthalungen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6113 est adopté par 43 voix pour, 10 
voix contre et 7 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers (par Mme Martine 
Mergen), Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz (par M. Marc Spautz), Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler 
(par M. Raymond Weydert), Raymond 
 Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM. Roger 
 Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch (par M. Fernand Etgen), Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;

M. André Hoffmann.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Claude Adam), Jean Huss, Henri Kox (par 
M. Félix Braz) et Mme Viviane Loschetter 
(par M. François Bausch).

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
iwwert d’Cassatiounsprozedur. Hei ass 
d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. 
Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi 
Hären...

(Interruptions)

Ah, entschëllegt. Jo, mir hunn nach eng 
Motioun.

Motion 1

Mir hunn nach eng Motioun, déi vum Här 
Bettel abruecht ginn ass.

Wëllt nach een zu där Motioun Stellung 
huelen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Da géif ech proposéieren, datt mer direkt 
iwwert déi Motioun ofstëmmen.

(Interruption)

De Vote électronique ass verlaangt. Da 
geet de Vote électronique direkt un.

Vote sur la motion 1

Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. De 
Vote par procuration.

De Vote ass ofgeschloss an d’Motioun ass 
ofgelehnt mat 39 Nee-Stëmmen, géint 20 
Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.

Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch (par M. Xavier Bettel), Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss, Henri Kox (par M. Claude Adam) et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank (par M. 
 Fernand Boden), MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers (par Mme Martine Mergen), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz (par M. Marc 
Spautz), Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber, Lucien Weiler (par M. Mill Majerus), 
Raymond Weydert et Michel Wolter (par M. 
Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM. Roger 
 Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Claudia Dall’Agnol).

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Da komme mer elo definitiv zum Projet de 
loi iwwert d’Cassatiounsprozedur. D’Riede-
zäit ass wéi gesot nom Basismodell fest-
geluecht an et hu sech ageschriwwen: déi 
Häre Bettel, Bodry, Braz an Henckes. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
 Projet de loi, den honorabelen Här Léon 
Gloden. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

6. 6108 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée 
du 18 février 1885 sur les pour-
vois et la procédure en cassation
Rapport de la Commission juridique

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir sollen haut e Projet de loi stëmmen, 
deen d’Prozedur beim ieweschte Geriichts-

haff vum Ordre judiciaire, also bei der 
Cour de cassation méi kloer mécht, fir datt 
d’Recoursen an Zukunft bei der Cour méi 
oft recevabel erkläert ginn an domat  
den Accès vum Bierger an der Biergerin 
zur ieweschter Geriichtsinstanz besser 
geséchert  ass.

D’Origine vum Projet de loi N°6108 geet 
op zwou Affären - Kemp an Dattel - beim 
Europäesche Geriichtshaff fir Mënsche-
rechter zréck, wou Lëtzebuerg condam-
néiert ginn ass. De Geriichtshaff vu 
Strooss buerg huet d’Prozedur bei der Cour 
de cassation als däraarteg formalistesch 
considéréiert, wat als Konsequenz huet, 
datt eng Appréciatioun um Fong vun der 
eigentlecher Affär quasi onméiglech ass, 
esou datt den Artikel 6, Paragraph 1 vun 
der Europäescher Mënscherechtskon-
ventioun an dat domadder verbonne 
Recht op en équitabele Prozess net respek-
téiert gëtt.

A wéi esou oft an dëse Fäll, ass et dann un 
eiser Chamber, d’Gesetz am Sënn vun der 
Jurisprudenz vu Stroossbuerg ëmze-
änneren, och wann an engem rezenten 
Uerteel vu Januar 2010 d’Cour de cassation  
scho méi flexibel ginn ass.

De Reproche, datt eis Cassatiounsprozedur 
ze vill formalistesch wier, ass net emol 
 onbedéngt vum aktuelle Gesetz iwwert de 
Pourvoi an d’Procédure en cassation, mä, 
esou den Europäesche Geriichtshaff, 
 villméi duerch eng strikt formalistesch In-
terpretatioun duerch d’Cour de cassation 
selwer entstanen.

Dat héicht Geriicht huet effektiv zënter 
ufanks den 90er Jore strikt Exigenze fir 
d’Recevabilitéit vu Cassatiounsmoyenë 
 formuléiert. Esou e Moyen kann nëmmen 
da recevabel sinn, wann e folgend véier 
Informatiounen enthält: d’Gesetzestexter, 
déi violéiert gi wieren; déi kritiséiert Mo-
tiver vun engem Uerteel; d’Mängel vum 
attackéierten Uerteel par rapport zum Ge-
setzestext, dee violéiert gi wier; an d’Solu-
tioun, déi hätt missen zréckbehal ginn.

D’Cour huet och net erlaabt, datt den 
 Demandeur seng Moyenë weider an der 
Diskussioun développéiert. Ech zitéieren: 
«Le pourvoi en cassation est une voie 
 extraordinaire de recours. La Cour de 
 cassation statue sur le moyen, mais rien que 
sur le moyen. La seule indication des textes 
dont la violation est invoquée ne constitue 
pas l’énoncé d’un moyen et la discussion 
qui développe le moyen ne peut suppléer à 
l’absence de formulation de moyen.»

De Motif vun dëser strenger Jurisprudenz 
war, dem Cassatiounsgeriicht seng ex klusiv 
Kompetenz ze protegéieren, déi doranner 
besteet, en droit, an nëmmen en droit ze 
statuéieren. Mä fir d’Riichter vu Strooss-
buerg huet dëse But net eng däraarteg 
 Atteinte un d’Recht op en équitabele Pro-
zess justifiéiert. Dës Jurisprudenz ass dis-
proportionnéiert par rapport zur Atteinte, 
déi se mat sech bréngt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
de Gesetzesprojet, iwwert dee mer haut 
befannen, ass do, fir dësem Defizit en Enn 
ze setzen. Och wann et sech, esou d’Au-
teure vum Projet de loi selwer, just ëm eng 
„réforme a minima“ handelt.

D’minimal Reform besteet doranner, den 
Artikel 10 vum Gesetz iwwert de Pourvoi 
an d’Procédure en cassation ze modifi-
zéieren. De Projet de loi schléit vir, d’Prezi-
siounen, déi de Cassatiounsmoyen muss 
enthalen, genau am Gesetz festzeleeën, 
esou datt hei d’Cour de cassation keng 
Appréciatiounsmarge méi huet, déi et hir 
géif erlaben, weider Formalitéiten ze exi-
géieren, fir datt e Pourvoi recevabel 
erkläert gëtt.

Esou muss an Zukunft, wann dëst Gesetz 
ugeholl gëtt, e Cassatiounsmoyen folgend 
Prezisiounen enthalen: de Cas d’ouverture, 
dat heescht déi invoquéiert Violatioun vum 
Gesetzestext; déi Partie vum Jugement, déi 
den Objet vum Pourvoi ass; firwat déi 
 invoquéiert Reprochë gerechtfertegt sinn.

Doriwwer eraus, an dat ass den haapt 
 Pluspunkt vun dësem Projet de loi, ass et 
elo och explizit erlaabt, d’Moyenë weider 
ze développéieren. Dësen Développe-
menter muss och Rechnung gedroe ginn. 
Domat gëtt eis Législatioun dem Arrêt 
Dattel vum Europäesche Geriichtshaff fir 
d’Mënscherechter gerecht. An dësem  Arrêt 
heescht et nämlech, ech zitéieren: «…le 
mémoire en cassation doit être considéré 

dans son ensemble, en ce sens que les 
 requérants doivent avoir formulé leurs 
 doléances à l’égard de l’arrêt d’appel, soit 
dans l’énoncé du moyen de cassation 
même, soit au besoin dans la discussion 
qui développe le moyen».

Eis Cour de cassation huet zwar schonns 
zënter Januar 2010 dem Arrêt Dattel Recht 
ginn. Mä mir mussen awer hei dësen Text 
stëmmen, fir datt mer an Zukunft Con-
damnatiounen zu Stroossbuerg évitéieren.

De Projet de loi ersetzt doriwwer eraus och 
d’Expressioun „Avocat-avoué“ duerch den 
neien Titel „Avocat à la Cour“. Hei ass haut 
och e Bréif un de Conseil d’État geschéckt 
ginn, well am Rapport an der Klausel III 
gesot gëtt, datt iwwerall wou Avocat-
avoué steet dësen Term duerch Avocat à la 
Cour ersat gëtt. Mä vu datt den Artikel 43 
souwisou op engem anere Punkt ofge-
ännert gëtt an do den Term Avocat-avoué 
och schonns drasteet, muss den Artikel 43 
net nach eng Kéier am Artikel III opge-
fouert ginn.

De Conseil d’État huet eng weider Verein-
fachung vum Gesetz virgeschloen, déi 
d’Justizkommissioun och iwwerholl huet. 
Den Demandeur muss net méi selwer um 
Greffe vun der Cour supérieure de Justice 
eng Kopie vun dem attackéierten Uerteel 
déposéieren. Dës Charge soll elo de Greffe 
vum Geriicht iwwerhuelen. Déi héich Kor-
poratioun proposéiert och, dës Verein-
fachung op d’Cassatiounsprozedur am Be-
räich vum Droit pénal unzewenden.

Mä doriwwer eraus stelle sech fir de 
Conseil d’État och nach eng Partie funda-
mental Froen, déi dëse Projet de loi net 
gekläert huet an déi eist Parlament an 
 Zukunft nach beschäftege wäerten.

Wéi schonns virdu gesot, ass dat hei eng 
Réforme a minima, déi duerch eng méi 
déif gräifend Reform muss complétéiert 
ginn. Woura géif esou eng Reform be-
stoen?

Den Europäesche Geriichtshaff fir d’Mën-
scherechter huet relevéiert, datt et zu 
 Lëtzebuerg, am Géigesaz zu eisen 
Nopesch länner, keng spezialiséiert Affekote 
gëtt, deenen hir Aktivitéit exklusiv an de 
Pourvois en cassation géif bestoen.

De Conseil d’État gesäit awer net doranner 
den Haaptiwwel vun der Prozedur. Villméi 
ass et déi ze vill exigent Jurisprudenz vun 
der Cour de cassation, déi zu den abléck-
leche Mëssstänn gefouert huet. Doriwwer 
eraus misst och eemol gekuckt ginn, ob 
d’Reform vun der Cassatiounsprozedur net 
och déi administrativ Geriichter mat 
abezéie soll. Dëst géif, wuel verstan, eng 
Modifikatioun vun eiser Constitutioun ver-
laangen.

Déi héich Korporatioun ass och der Mee-
nung, datt dem Parquet seng Roll an der 
Cassatiounsprozedur muss iwwerduecht 
ginn. De Parquet bezitt obligatoresch 
 Stellung, mä d’Parteie kënnen awer net 
méi op dës Positioun äntwerten. Dat ass 
ëmsou méi schlëmm, datt d’Cour dem 
Parquet et erlaabt, e Moyen d’office ze 
soulevéieren. Hei leien aner potenziell 
 Violatioune vum Recht op en équitabele 
Prozess vir.

De Conseil de l’Ordre vum Barreau gesäit 
an de spezialiséierten Affekoten och keng 
Patentléisung fir déi aktuell Problemer. 
D’Land ass ze kleng, d’Zuel vun de Pour-
voien ze geréng, fir datt et sech fir en 
 Affekot iwwerhaapt géif rentéieren, sech 
nëmmen exklusiv mat Pourvois en cassa-
tion ze beschäftegen. De Conseil de 
l’Ordre fënnt och, datt déi formell Exi-
genze vun der Prozedur vereinfacht misste 
ginn. An der Kommissioun hu mer och 
kuerz de Punkt ugeschnidden, ob d’Déci-
sioune vun den Ordres vun de Professions 
libérales kënne vun der Cour de cassation 
attackéiert ginn oder net. Dëst ass aktuell 
de Fall scho fir verschidden Décisioune 
vum Conseil de l’Ordre.

Dir gesitt, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, et bleift an dësem Dossier nach 
esou munches ze maachen. Bis dohinner 
soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord vu menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!



  www.chd.lu612

Séance 43 MaRdi, 13 juillet 2010

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner hunn ech 
hei den Här Bettel, deen agedroen ass.

Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Ech wëll dem Här Gloden féli-
citéiere fir säin éischte Rapport,…

(Hilarité)

…deen en huet dierfe maachen an enger 
Kommissioun, wou en och nach geléint 
ginn ass, fir bei eis ze kommen, a wou en 
den Här Schiltz ersat huet. Wéi gesot, Här 
Gloden: Merci fir Ären éischte Rapport, 
dee méi wéi komplett ass.

Här President, ech stelle fest, dass dat 
heiten och nees eng Ännerung ass, déi 
mer mussen ënnerhuelen, well mer zu 
Stroossbuerg gesot kritt hunn, dass et, 
esou wéi et zu Lëtzebuerg wär, net kéint 
goen, obwuel, esou wéi den Här Gloden 
och scho gesot huet, dëst Joer d’Kompo-
sitioun vun der Cour de cassation sech 
geännert huet an dass och eng méi grouss 
Flexibilitéit vis-à-vis vun enger fréierer 
Kompositioun do ass.

Ech mengen, et ass wichteg, dass mer 
 Texter maachen, fir dass d’Gesetz respek-
téiert gëtt, dass d’Cour de cassation net 
90% vun de Fäll mam Aarm esou 
ewechhëlt a seet, do ass eng Faute de 
 procédure oder op jidde Fall wéinst der 
Form kann net um Fong gekuckt ginn.

Ech stelle just fest, Här President, dass et 
eng Suite ass vun all deene Projeten, déi 
mer hunn, mengen ech. Et sinn der dräi 
oder véier just, wou dës Regierung eng 
 Initiativ huet. De Rescht sinn alles Transpo-
sitioune vun Direktiven a vun Décisiounen, 
europäeschen Décisiounen. Ech wär frou, 
wa mer am Fréijoer, wann déi nei Sessioun 
ugeet, och e bëssen eng méi dynamesch - 
am Hierscht, pardon -, wann d’Regierung 
eng méi dynamesch Regierung kritt, an 
dass mer och aner Saache maache wéi 
nëmme Caisse enregistreuse vu Bréissel a 
vu Stroossbuerg ze sinn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bettel. Als nächste Riedner ass den Här 
 Bodry agedroen.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll op  
de Projet selwer zréckkommen, dee mer 
hei diskutéieren, och ofstëmmen. Ech 
mengen, no deem komplette Rapport, 
deen den Här Gloden hei virgeluecht huet, 
kann ee soen, dass iwwert de Fong dat 
Meescht scho gesot ginn ass. Eis Fraktioun 
wäert deen heiten Text stëmmen.

Et ass wouer, dass mer hei effektiv erëm an 
där Situatioun sinn, dass mer eis Légis-
latioun adaptéieren, nodeem den Euro-
päesche Geriichtshaff vun de Mënsche-
rechter vu Stroossbuerg geschwat huet, a 
gläich zwou Affären, déi d’Fro vun der 
Cassatioun betreffen an d’Konformitéit 
vun eiser Gesetzgebung respektiv Rechts-
spriechung mam Artikel 6, Paragraph 1 
vun der Europäescher Mënscherechts-
konventioun, déi eigentlech de fräien 
 Accès zu de Geriichter garantéiert.

Et ass e Fait, dass natierlech en iwwer-
driwwene Formalismus dee fräien Accès 
do vun all Bierger un d’Geriichter kann 
 onnéidegerweis aschränken. D’Cour de 
cassation selwer huet an engem Uerteel 
2010 scho reagéiert. Si huet sech eigent-
lech konforméiert an hirer Ausleeung vun 
de bestehenden Texter der Jurisprudenz vu 
Stroossbuerg. Hei hake mer nach eng Kéier 
no, kann ee soen, well mer elo och dat fest 
aschreiwen.

Do gëtt sech och inspiréiert un de fran-
séischen Texter, fir sécherzestellen, dass 
déi Interpretatioun, déi elo esou ass, dass 
virun allem och e Moyen, deen opgefouert 
ginn ass och an den Debatten, an den 
 Diskussiounen, virun der Cour de cassation 
nach weider kann développéiert ginn. Dat 
ass eigentlech deen zentrale Punkt, deen 
hei kloergestallt gëtt an deem neien Text.

Et ass e Fait, an ech géif do einfach ver-
weisen op déi interessant Ausféierung, déi 
d’Presidentin vun eisem Cassatiouns-
geriicht, d’Madame Marie-Paule Engel, 
viru kuerzem gehalen huet, dass e Problem 

besteet tëschent der Jurisprudenz vun dem 
Europäeschen Haff vun de Mënscherechter 
op där enger Säit, wa se iwwer Cassa-
tiouns uerteeler hei vu Lëtzebuerg ju-
géieren, well den Europäesche Geriichts-
haff souwuel d’Faitë wéi den Droit kuckt, 
d’Cassatioun awer nëmmen eigentlech 
däerf den Droit kucken.

Et ass keng drëtt Instanz eigentlech an 
 eisem übleche Rechtssystem. Si jugéieren 
eigentlech Uerteeler, de Cassatiounshaff, 
déi jugéieren awer keng Affäre frësch. Dat 
ass e fundamentalen Ënnerscheed, an do 
kommen eng ganz Rëtsch vu Kompli-
katiounen. Net nëmmen zu Lëtzebuerg, 
mä an alle Länner gëtt op dat heftegst 
 diskutéiert, wéi eigentlech déi national 
iewescht Geriichter solle reagéieren op 
gewësse Jurisprudenze beim Geriichtshaff 
zu Stroossbuerg.

Et bleift also och an eisen Aen dës Reform 
eigentlech nëmmen en éischte Schratt fir 
eng méi breet Diskussioun, déi mer musse 
féiere ronderëm den Opbau vun eisem 
 Geriichtswiesen an och d’Roll, déi d’Cour 
de cassation ze spillen huet.

Ech mengen, den Här Gloden ass schonn 
op eng Rei vu Punkten agaangen, déi mer 
diskutéiert hunn an der zoustänneger 
Kommissioun. De Minister huet och 
eigent lech do d’Dier breet opgemaach fir 
eng Diskussioun. En huet notamment déi 
ganz sensibel a kriddelech Fro opgeworf - 
déi suergt anscheinend scho fir vill Op-
reegung a gewëssene Geriichtskreesser -, 
fir d’Cassatiounsgeriicht eigentlech och 
iwwer eis Verwaltungsgeriichter ze stellen, 
fir also déi mat an dee Kontrollsystem vun 
der Cassatioun eranzehuelen. Dat bleift 
also eng Fro, déi kontrovers wäert missen 
diskutéiert ginn.

Mir haten als LSAP-Vertrieder an der Kom-
missioun op en anere Problem higewisen, 
dee sech och eigentlech aus enger ge-
wëssener Jurisprudenz vu Stroossbuerg 
 ergëtt. Dat ass bei deene sougenannte 
 reglementéierte Professiounen, wou et 
 intern disziplinaresch Geriichtsinstanze 
gëtt an deene Professiounen, a wou an 
eenzelnen net virgesinn ass, dass do och 
eng Cassatioun méiglech ass.

Dat kéint e Problem duerstelle mat enger 
Dispositioun vun der Konventioun vu 
Stroossbuerg, déi seet, dass eigentlech och 
jiddwereen e Recht huet op eng onof-
hängeg an onparteiesch Justiz. An dat ass 
vläicht net ëmmer garantéiert, wann net 
den Droit nach eng Kéier kann opgeworf 
ginn ausserhalb vun där beruffs disziplinärer 
Geriichtsbarkeet. Dat ass jo och eng Fro, 
déi mer gären diskutéiert hätten.

Et sief, mengen ech, dass mer et hei mat 
enger klenger Reform ze dinn hunn, déi 
net onwesentlech ass. Doriwwer eraus, wéi 
gesot, bleift d’Fro op, ob mer et net awer 
och fäerdeg bréngen, méi preventiv hei ze 
reagéieren, dass mer also, ier et zu enger 
Veruerteelung kënnt vu Lëtzebuerg duerch 
de Geriichtshaff vu Stroossbuerg, vläicht 
méi systematesch eis Gesetzgebunge 
 géifen duerchforsten, fir am Virfeld eigent-
lech scho Modifikatioune vun eisen Texter 
ze maachen, wou mer e grousse Risiko 
 erkennen, dass mer vläicht net konform 
sinn zu der leschter Jurisprudenz vun de 
Geriichter vu Stroossbuerg. Och dat, 
mengen ech, ass eng Fro, déi ee sollt hei 
diskutéieren, wat och eng Fro ass, déi 
opgeworf gi war an der Madame Engel 
 hirem Discours bei der Rentrée vun de 
 Geriichter.

Dat gesot, wéi gesot, mir wäerten den 
 Accord hei ginn zu dësem Text.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bodry. Elo kritt d’Wuert den Här Braz.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech wëll just fir déi gréng Fraktioun 
dem Här Gloden Merci soe fir säi Rapport. 
A vu dass alles gesot ass a ganz pertinent 
gesot ass… Ech wëll och just dem Här 
 Bodry soen, dass och déi gréng Fraktioun 
der Meenung ass, dass een déi Fro vun der 
Cassatioun am Droit administratif soll 
 diskutéieren. Mir krute jo och elo am  Kader 
vun den Aarbechte vun der Institutiouns-
kommissioun e Bréif vum Ordre des 
 avocats, déi sech jo och fir déi doten 
 Debatt an deem Kontext ausschwätzen. 
Mir si bereet, déi Diskussioune matze-
féieren, a bréngen och fir dëse Projet eis 
Zoustëmmung.

yw M. le Président.- Dann hunn ech elo 
nach den Här Henckes an duerno den Här 
Colombera. Et ass den Här Henckes dës 
Kéier erëm, deen d’Wuert kritt.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
Här President, mir sinn als ADR och mat 
dësem Projet de loi d’accord. Jiddweree 
weess, datt de Recours en cassation keng 
drëtt Instanz ass, wou nach eng Kéier 
iwwert de Fong vun der Affär geschwat 
gëtt, mä wou et awer haaptsächlech sollt 
drëm goen, datt ee sécher ass, datt 
 d’Geriichter d’Gesetzer esou interpre-
téieren, wéi dat soll sinn. Mä leider ass et 
awer esou ginn, datt de Recours en 
cassation,  wéi dat genannt gëtt, méi 
engem Recours du combattant gläich ginn 
ass, fir ze kucken, fir déi eenzel adminis-
trativ a prozedural Hürden ze huelen. Dat 
ass net de Sënn an den Zweck dovunner.

Et si liicht Verbesserungen duerch d’Praxis 
komm an duerch d’Kompositioun vum 
Geriicht. Hei gi mer nach e weidere Schratt 
erun.

Mä ech mengen awer och, datt et néideg 
ass, Här Justizminister, datt mer déi ganz 
Prozedur nach eng Kéier op de Leescht 
huelen. An ech mengen och, datt et wich-
teg ass, datt d’Regierung ons Proposi-
tioune mécht fir déi Iddi vun engem anere 
Problem, mat deem mer konfrontéiert 
sinn, dat ass deen, op all Aart a Weisen, 
wéi an den Uerteeler jugéiert gëtt, wat do 
passéiert, fir verschidden Dysfonction-
nementer ze sanktionéieren. Dofir brauche 
mer e Conseil national de la magistrature, 
an ech hoffen, datt mer och domadder an 
den nächste Méint wäerte mat engem 
 Projet a mat verschidden Iddië kënnen hei 
diskutéieren, well dat ass absolut nout-
wendeg.

Dat gesot, nach eng Kéier den Accord vun 
der ADR zu dësem Projet de loi.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Henckes. Ech mengen, de Gros ass gesot, 
nach ganz kuerz den Här Justizminister.

yw Une voix.- Ganz kuerz.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Wéi laang hunn ech?

yw M. le Président.- Dir hutt zéng Mi-
nutten, Här Minister.

yw M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice.- Da soen ech Iech Merci.

Dee Projet, dee mer haut stëmmen, ass 
een, deen ee muss an de Kontext setze vu 
Stroossbuerg, vum Mënscherechtsge-
riichtshaff. An den Alex Bodry sot virdrun, 
mir missten duerchforsten, fir wat mer 
condamnéiert ginn oder net. U sech hu 
mer regelméisseg, wa mer condamnéiert 
goufen an et war eppes, am Fong deem 
och Rechnung gedroen, soit d’Gesetz, soit 
- zum Beispill wéi et am Arrêt Wagner ass - 
d’Geriichter selwer am Dezember. Déi 
 eenzeg Saach, déi nach net ëmgesat ass 
vu Stroossbuerg, dat huet eppes mat dem 
Juegdgesetz ze dinn, wat jo nach ëmmer 
hei an der Chamber unhängeg ass.

Déi meescht Affären,…

(Interruptions)

…déi mer verléieren zu Stroossbuerg, hate 
mat zwou Saachen ze dinn. Éischtens, dass 
den Délai ze laang war zu Lëtzebuerg. An 
zweetens, dass d’Cassatioun ze vill kom-
plizéiert wär. Elo hu mer relativ séier op déi 
zwee Reprochë geäntwert, sou dass mer 
an Zukunft vill manner Affäre wäerte 
kréien, wou mer condamnéiert ginn.

Zum Délai ass et esou, dass mer definitiv - 
an dat ass en Uerteel Farnell Holdings, wat 
och viru kuerzem erauskomm ass zu 
Stroossbuerg - vum Stroossbuerger Ge-
riicht gesot kritt hunn, dass mir mëttler-
weil e Recours effectif interne hunn, wann 
et ze laang dauert, nämlech d’Gesetz vun 
‘88 iwwert d’Responsabilité civile de l’État, 
wou een dann, wann et ze laang dauert, 
net muss op Stroossbuerg goen, mä kann 
zu Lëtzebuerg selwer entschiedegt ginn.

Déi leschte Kéier ass elo nach eng Affär 
gesprach ginn zu Stroossbuerg wéinst där 
Geschicht. Woufir? Majo, well déi Ge-
schicht eragefouert gouf zu Stroossbuerg, 
ier dass mir dee Recours effectif interne 
duerchgesat haten. Mir hunn deen an der 
Pasicrisie publizéiert. Déi jonk Affekote 
 léieren dat och. Sou dass den Haaptpunkt, 
woufir mer ëmmer condamnéiert goufen 
zu Stroossbuerg - et dauert ze laang -, dass 

mer do an Zukunft net méi wäerten zu 
Stroossbuerg condamnéiert ginn. Ofgesi 
vun deenen unhängegen Affären, déi ebe 
virun deem Wiessel do geschitt sinn.

Dat Zweet ass d’Cassatioun. An ech 
mengen, do hunn ech dem Léon Gloden 
näischt derbäizefügen. En ass an all De-
tailer hei dragaangen. Ech soen dem Léon 
Gloden och, dass e Recht huet, dass dat 
heiten nëmmen elo eng éischt Reform ass 
vun der Cassatioun. Si ass awer wichteg.

Et ass iwwregens net eréischt zënter 
kuerzem , dass d’Cassatioun vill méi flexibel 
ginn ass. Den Alex Bodry huet d’Madame 
Engel zitéiert, d’Presidentin vun der Cour. 
Schonn déi lescht Zäit ass vill, vill, vill 
 geschitt. Och de Parquet général huet 
 gehollef, heiansdo, wann den Affekot e 
bësse méi obskur libelléiert huet, fir dat 
dann esou kloer ze maachen, dass d’Cassa-
tioun effektiv konnt driwwer schwätzen. 
Sou dass do och ganz villes geschitt ass.

Ech sinn an deem Sënn frou, wa mer elo 
dat Gesetz gestëmmt hunn, dann hu mer 
awer zu Stroossbuerg e ganz anere Stand 
wéi virdrun. Natierlech kënnen nach 
ëmmer  inhaltlech Saache kommen, wou 
ee vläicht eng Kéier feststellt, dass e Gesetz 
awer net konform ass zur Mënscherechts-
konventioun. Mä a ville Fäll däerft dat an 
Zukunft net méi de Fall sinn. Duerfir sinn 
ech ganz frou, wa mer dat heite Gesetz, 
wat mer eréischt kierzlech abruecht 
hunn… Also, ech huelen de Reproche vum 
Turbominister gären a Kaf. Dat heiten ass 
erëm eent, wat eréischt kierzlech doläit. 
Ech si frou, dass mer dat haut kënne stëm-
men. Dat hëlleft eis zu Stroossbuerg, 
besser  dozestoen.

Wat d’Reform vu Cassatioun an esou 
weider  ubelaangt, do muss een emol cum 
grano salis un dat erugoen. Dat wäerte 
mer och an der Institutiounskommissioun 
maachen. Well einfach ze soen, mir 
brauchen  eng Cassatioun och fir d’Cour 
administrative, da muss een emol fir 
d’Éischt wëssen: Woufir bräichte mer eng 
Cour de cassation a wat fir eng Cour de 
cassation? Well eis aktuell Cour de cassa-
tion ass eng Émanatioun vun de Cour 
 supérieure de justice, déi jo an engem 
 Geriichtszweig behaft ass, währenddeem 
d’Cour constitutionnelle zum Beispill eben 
aus deenen zwou Branchen zesumme 
 besteet.

Dir kennt d’Attitüd vum Justizminister, 
dass en net der Meenung ass, dass ee soll 
déi zwee Ordres judiciaires zesumme-
féieren. Et war eng grouss Errungenschaft, 
deen een opzebauen. An dat hu mer hei 
an dëser Chamber zu enger ganzer Partie 
Kolleegen zesumme gemaach.

Duerfir soen ech, mir sollen eis Zäit huelen 
an der Verfassungsdiskussioun emol 
 d’Weichen ze stelle fir eng ganz Partie vu 
Prinzipien, déi wichteg sinn. Also, mir 
wäerten net nëmmen eng Sitzung brauche 
beim Här Meyers an der Kommissioun, mir 
wäerten der méi brauchen. Mir sollen dat 
roueg maachen, fir d’Prinzipien ze klären, 
an da kann ee weidergoen. Mir sollen net 
en Tabu op eng Diskussioun maachen. Mä 
ech mengen nach eng Kéier, et dierf een 
net einfach soen, elo brauche mer  
eng Cassatioun fir alles. Et muss een dat 
schonn e bësselche méi hannerfroen an e 
bësselche  méi hannerkucken.

Dat gesot, sinn ech frou, dass mer och 
haut dëse Projet kënne stëmmen. Et ass 
wichteg fir eisen Image zu Stroossbuerg.

yw M. le Président.- Domadder ass och 
d’Diskussioun iwwert dëse Projet ofge-
schloss a mir kommen elo zur Ofstëmmung.

Ech wëll Iech nach eng Kéier drop op-
mierksam maachen, datt, an dat huet den 
Här Rapporteur eis gesot, am Artikel 3 eng 
Erreur matérielle steet. Et ass nämlech do 
ze liesen: „aux articles 18, 20, 21 et 24 de 
la loi modifiée du 18 février 1885“.

Mir stëmmen also elo iwwert den ofge-
ännerten Text of a wäerten dann dem 
Conseil d’État dës Ännerung schrëftlech 
matdeelen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6108 ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.
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Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner (par M. Félix Eischen), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers (par M. Jean-Paul Schaaf), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz (par M. 
 Lucien Clement), Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme 
 Martine Mergen), Raymond Weydert et 
 Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Claude Adam), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Félix Braz) et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Als nächste Punkt hu mer de Projet de loi 
6154, d’Ëmsetze vun enger Direktiv iwwert 
den Infirmiersberuff. Hei ass d’Riedezäit 
och nom Basismodell festgeluecht. Et hu 
sech ageschriwwen: déi Damme Brasseur, 
Dall’Agnol, den Här Adam an den Här 
Colombera. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, déi honorabel 
Madame Sylvie Andrich-Duval. Madame 
Andrich-Duval, Dir hutt d’Wuert.

7. 6154 - Projet de loi portant 
 organisation de la formation à la 
profession réglementée de l’in-
firmier responsable de soins 
 généraux et de la formation de 
sage-femme et portant recon-
naissance des titres de certaines 
professions réglementées,

- transposant les dispositions 
spécifiques aux professions régle-
mentées d’infirmier responsable 
de soins généraux, de sage-
femme et d’architecte de la 
 Directive 2005/36/CE du Par-
lement européen et du Conseil 
du 7 septembre 2005 relative à 
la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles, modifiée 
par la Directive 2006/100/CE du 
Conseil du 20 novembre 2006 
portant adaptation de certaines 
directives dans le domaine de la 
libre circulation des personnes 
en raison de l’adhésion de la 
 Bulgarie et de la Roumanie;

- modifiant la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la 
 revalorisation de certaines pro-
fessions de santé;

- modifiant la loi du 11 janvier 
1995 portant réorganisation des 
écoles publiques et privées d’in-
firmiers et d’infirmières et régle-
mentant la collaboration entre le 
Ministère de l’Éducation natio-
nale et le Ministère de la Santé;

- modifiant la loi du 19 juin 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement supérieur
Rapport de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des 
Media et des Communications

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), 
rapportrice.- Merci, Här President. Här 
 President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dësem Gesetzesprojet hei ass et fënnef vir 
zwielef.

yw Une voix.- Ouh?

(Interruptions)

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), 
rapportrice.- De Projet de loi soll d’EU- 
Direktiv 2005/36, esou wéi se duerch 
 d’Direktiv 2006/100 ofgeännert gouf, elo 
komplett an d’nationaalt Recht ëmsetzen. 
Et geet ënner anerem ëm d’Organisatioun 
vun der Formatioun vun den Infirmiers, 
 Infirmièren an déi vun den Hiewammen.

„Wéisou ass et da fënnef vir zwielef?“, wäert 
Der Iech froen. An dësem Dossier leeft 
nämlech eng Infractiounsprozedur vun der 
EU-Kommissioun wéinst der Netëmsetzung 
vun der Direktiv, a Lëtzebuerg riskéiert eng 
zolidd Zomm missen ze berappen, wann et 
sech net schnell stens konforméiert. Ech 
wäert herno dorop zréckkommen.

Dat erkläert also och d’Rekordzäit, an där 
dëse Projet de loi den Instanzewee duerch-
laf huet. Déposéiert gouf e vum Minister 
fir Héichschoul, Fuerschung, Medien a 
Kommunikatiounen, dem Här Fränz 
Biltgen,  den 2. Juli. De 6. Juli gouf de 
 Projet de Membere vun der zoustänneger 
Kommissioun virgestallt an ech gouf 
 Rapportrice dervu genannt. De Statsrot 
huet säin Avis den 8. Juli ofginn. An den 9. 
Juli huet d’Kommissioun dësen Avis ana-
lyséiert souwéi de virleiende schrëftleche 
Rapport ugeholl.

Duerfir ass et mer och en Uleies, deene 
Leit Merci ze soen, déi un där intensiver 
Preparatioun bedeelegt waren: der Ma-
dame Christiane Huberty vum Greffe, dem 
Conseiller vum Minister, dem Här Germain 
Dondelinger, dem Här Charles Hurt aus 
der Fraktioun. Gott sei Dank hunn all 
 Riedercher vun deem Auerwierk do fonc-
tionnéiert.

Déi Direktiv, ëm déi et sech hei handelt, 
hält d’Regele fest, no deenen e Member-
land e bestëmmtenen Niveau vu beruff-
leche Qualifikatioune verlaangt, fir den 
Zougang oder d’Ausübe vun engem regle-
mentéierte Beruff an engem oder méi 
Memberlänner ze erméiglechen. Si gouf 
schonn a Lëtzebuerger Recht ëmgesat 
duerch zwee rezent Gesetzer. Dat eent ass 
d’Gesetz vum 19. Juni 2009, dat de gene-
relle System vun der Unerkennung vun de 
beruffleche Qualifikatiounen ëmsetzt am 
Hibléck vum Nidderloossungsrecht an der 
zäitlech begrenzter Déngschtleeschtung. 
Dat anert ass de Gesetzesprojet 6062, 
deen d’Bestëmmunge vun der Direktiv op 
eng sektoriell Aart a Weis ëmsetzt, an zwar 
fir d’Beruffer vun den Dokteren, Zänn-
dokteren, Déierendokteren, Apdikter an 
anere Gesondheetsberuffer. Dëse Projet 
gouf den 1. Juli 2010 eng éischte Kéier hei 
an der Chamber gestëmmt.

Beim virleiende Gesetzesprojet soll jo 
d’For matioun vun den Infirmiers, Infir-
mièren an den Hiewamme reforméiert 
ginn. D’Direktiv seet, d’Formatioun vun 
den Infirmieren, déi zoustänneg si fir déi 
generell Fleeg, misst op d’mannst dräi Joer 
daueren oder 4.600 Stonnen zielen, 
 Theorie a Praxis abegraff. Den theore-
teschen Unterrecht muss op d’mannst een 
Drëttel - dat sinn 1.534 Stonnen - an de 
prakteschen Deel op d’mannst d’Halschent 
- dat sinn 2.300 Stonnen - vun der Forma-
tioun duerstellen.

D’Gesetz vum 11. Januar 1995, dat déi 
 öffentlech a privat Infirmiersschoule reor-
ganiséiert an dat d’Zesummenaarbecht 
 tëschent dem Gesondheetsministère an 
dem Erzéiungsministère regelt, huet d’For-
matioun vun den Infirmiere reforméiert 
duerch d’Aféierung vun dräi Ausbildungs-
joren. An den Ae vu Lëtzebuerg war  domat 
d’Konditioun vun der EU-Kommissioun 
 erfëllt. D’Kommissioun awer huet déi 
 Konditioune vun dräi Joer oder 4.600 
Stonnen als kumulativ betruecht an dat 
Wiertchen „oder“ als équivalent interpre-
téiert. Dat heescht am Kloertext, et mussen 
dräi Joer a 4.600 Stonne sinn.

Derbäi kënnt nach, datt d’Associatioun 
vun den Infirmieren an Infirmièrë vu Lëtze-
buerg, d’ANIL, am Dezember 2007 eng 
Plainte bei der Kommissioun agereecht 
huet, well d’Ausbildung hei zu Lëtzebuerg 
net genuch Stonnen hätt. Sou ass et zu 
engem Litige mat der Bréisseler Kommis-

sioun komm, deen dozou gefouert huet, 
datt si dunn den 19. Oktober, pardon, den 
9. Oktober 2009 e motivéierten Avis u 
 Lëtzebuerg adresséiert huet, an deem se 
eist Land oprifft, fir d’Direktiv richteg 
ëmze setzen. Wa Lëtzebuerg dat net inner-
halb vun zwee Méint maache géif, riskéiert 
d’Kommissioun eis op dem Europäesche 
Geriichtshaff unzesichen.

Doropshi wollt Lëtzebuerg déi Bestëm-
mungen iwwer e groussherzoglecht Regle-
ment ëmsetzen. D’Kommissioun zu  Bréissel 
verlaangt awer an dësem Fall e regelrecht 
Gesetz. Aus Grënn vu Rechtssécherheet 
huet d’Regierung dunn décidéiert, deem 
nozekommen. Dofir ass et elo esou brenz-
leg ginn. Mir mussen also schnell han-
delen, well soss gëtt et en deiere Spaass, 
wéi mer héieren hunn.

Dofir reforméiere mer also haut d’For-
matioun vum Infirmier. De Moment dauert 
dës Formatioun dräi Joer, vun der Dou-
zième bis d’Quatorzième, huet 3.460 
Stonnen, dovun 1.688 Stonnen Theorie, 
d’Sproochen abegraff, an 1.772 Stonne 
Stage. De Schüler kritt dann de Stats-
diplom vum Infirmier a verfügt och iwwer 
e Bac technique.

D’Prinzipië vun der reforméierter Forma-
tioun si folgend:

D’Formatioun gëtt iwwer véier Joer orga-
niséiert a schléisst of mat engem BTS, 
engem Brevet de technicien supérieur, 
Mentioun Infirmier. Déi zwee éischt Joer 
vun der Douzième an Treizième am 
Régime  technique vum Sekundarunter-
recht schléissen of mat engem Bac 
 technique a falen ënnert d’Kompetenz 
vum Éducatiounsministère. Déi aner zwee 
Joer vu Quatorzième bis d’Quinzième 
schléissen dann of mat dem BTS, Men-
tioun Infirmier, a falen ënnert d’Kom-
petenz vum Héichschoulministère.

D’Stonnenzuel vun der Direktiv gëtt 
 respektéiert, well et sinn dann 2.106 
 Stonnen Theorie virgesinn - d’Direktiv ver-
laangt der jo minimum 1.534 -, an de 
Stage soll 2.514 Stonne begräifen, géint 
engem verlaangte Minimum vun 2.300 
Stonnen.

Dëst entsprécht enger laangjähreger Fuer-
derung vun der Infirmiersassociatioun. An 
heimat geet och eng laangjähreg Fuer-
derung, oder e Wonsch vu verschiddenen 
honorabelen Deputéierten hei an Erfëllung,  
déi sech fir den Infirmiersberuff staark-
gemaach hunn. An ech kucken do op 
d’Madame Marie-Josée Frank. Et ass ze 
hoffen, datt an deem schéine Beruff 
 heimat eng zousätzlech Attraktivitéit fir 
jonk Leit ze fannen ass.

Dës Reform huet natierlech och hir Aus-
wierkungen op d’Ausbildunge vun de 
 jetzege spezialiséierten Infirmieren. Dëst 
sinn de psychiatreschen Infirmier, de 
 Kannerinfirmier, den Infirmier mat der 
Spezialisatioun Anästhesie a Reanimatioun, 
gradesou wéi den technesch-medezine-
schen Assistent an der Chirurgie.

Dës Beruffer kann een nëmme léieren, 
wann een eng Première an de BTS als 
 Infirmier huet. Duerno kann ee seng zwee 
Joer Spezialisatioun maachen. Dofir gëtt 
elo e spezialiséierte BTS agefouert. Déi 
zwee Diplomer, de BTS vum Infirmier an 
de spezialiséierte BTS vum spezialiséierten 
Infirmier, entspriechen engem équiva-
lenten Ausbildungsniveau 5 vum euro-
päeschen Zertifikatiounskader CEC.

Dës nei Ausbildung soll progressiv zu 
 Lëtzebuerg ëmgesat ginn, an e grouss-
herzoglecht Reglement soll geholl gi fir 
d’Klass vun der Douzième fir d’Schoul-
rentrée 2010/2011. Déi Infirmieren, déi 
elo de Statsdiplom hunn, behalen hir Ge-
nehmegung, fir hire Beruff auszeüben.

Et ergëtt sech awer och, datt d’Formatioun 
vun der Hiewan nei organiséiert gëtt. Do 
gesäit d’Direktiv dräi Méiglechkeete vir: 
entweder eng Ausbildung vun op 
d’mannst dräi Joer, déi mat engem 
 Premièresdiplom kann ugaange ginn; oder 
en Infirmiersdiplom an nach zwee Joer 
Ausbildung do hannendrun; oder eng 
 Formatioun vun 18 Méint fir Leit mat Infir-
mièresdiplom an zousätzlech enger attes-
téierter berufflecher Erfahrung vun engem 
Joer.

Lëtzebuerg huet optéiert fir eng Aus-
bildung op dräi Joer, fir Leit mam 
Premières diplom. An deenen dräi Joer sinn 

3.833 Stonne virgesinn. D’Hiewan kritt 
also en eegestännege Beruff a si brauch 
net méi wéi bis elo fir d’Éischt den Infir-
miersdiplom. Dat entsprécht och dem 
Wonsch vun hirer Beruffsorganisatioun.

Et ass awer esou, datt déi, déi de BTS, 
Mentioun Infirmier, hunn, an déi For-
matioun kënnen erakommen a verschidde 
Modulë vun hirer Ausbildung guttge-
schriwwe kënne kréien. Den Diplom vun 
der reforméierter Ausbildung ass e spezia-
liséierte BTS.

Dës Reform soll fir d’Schouljoer 2012/2013 
agefouert ginn. Zoustänneg, fir d’Aus-
bildunge vum Infirmier an der Hiewan 
 auszeféieren, soll den technesche Lycée fir 
Gesondheetsberuffer ginn. Et gi Konventiou-
nen ofgeschloss tëschent dem Lycée an de 
Spideeler, wou d’Stagen organiséiert ginn.

Dee virleiende Gesetzesprojet hëlt awer 
och nach déi puer technesch Ëmsetz-
ungen, genereller a spezieller Natur, vun 
der Unerkennung vun dësen Diplomer vir, 
nom Bäitrëtt vu Rumänien a Bulgarien an 
d’EU, an e verschaaft zousätzlech eng 
Rechtssécherheet bei der Unerkennung a 
beim Benotze vum Titel vum Architekt.

Zum Schluss vum Projet de loi ginn nach 
dann déi deeglech Ännerungen u be-
stehende Gesetzer virgeholl, fir déi ge-
plangte Reformen ëmzesetzen. Et sinn 
dëst: dat modifizéiert Gesetz vum 26. 
Mäerz ‘92 iwwert d’Ausüben an d’Opwäer-
tung vu verschiddene Gesondheetsbe-
ruffer; et ass d’Gesetz vum 11. Januar ‘95, 
dat déi öffentlech a privat Infirmiers schoule 
reorganiséiert an dat d’Zesummen aarbecht 
tëschent dem Gesondheetsministère an 
dem Erzéiungsministère regelt; an et ass 
d’Gesetz vum 19. Juni, dat den Ensei-
gnement supérieur organiséiert.

Dann zum Avis vum Statsrot. Déi héich 
Kierperschaft huet am Ufank e puer prin-
zipiell Remarquë gemaach. Esou zu der 
Strukturatioun vun den neie Forma-
tiounen, wou se proposéiert, fir déi nei 
spezialiséiert BTSen en Tronc commun mat 
dem BTS vum Infirmier ze maachen an 
esou deenen hir Ausbildungsdauer net ze 
verlängeren.

De Statsrot huet och recommandéiert, fir 
den Titel vum jetzegen „Infirmier“ net 
duerch deen neien Titel vum „Infirmier 
responsable de soins généraux“ ze er-
setzen. Den Titel „Infirmier“ gëtt nämlech 
a ganz villen normativen Texter benotzt, 
an d’Reform vun der Formatioun wär nun 
eemol net esou déif gräifend. D’Chambers-
kommissioun huet deem du Rechnung ge-
droen.

De Statsrot bedauert weider, datt et net zu 
engem méi fundamentalen Iwwerschaffe 
vum Gesetz vum 11. Januar ‘95 komm ass, 
wou déi nei Dispositiounen iwwert d’Infir-
mieren an d’Hiewanen hätte kënnen op 
eng kohärent Aart a Weis integréiert ginn.

Zum Artikel 1 mat den Definitiounen, 
fënnt de Statsrot, datt verschiddener net 
onbedéngt néideg wären. D’Kommissioun 
huet de Statsrot zum Deel suivéiert, awer 
si huet ënner anerem d’Definitioun vum 
État membre oprechterhalen, well et hei 
ëm méi geet, wéi d’Definitioun vun engem 
Memberland ze ginn. Déi nei agefouert 
Rechter sollen nämlech och op d’Bierger 
vun de Länner vun der AELE, der Asso-
ciation européenne de libre échange, aus-
geweit ginn.

Aner Artikelen huet de Statsrot virge-
schloen ze komplettéieren duech d’Iwwer-
huele vun textuelle Passagen aus der 
 Direktiv, d’Verschmëlze vun Texter, oder ze 
vereinfachen duerch d’Sträiche vun engem 
Artikel. D’Kommissioun ass dësen Opfuer-
derungen nokomm.

Duech d’Iwwerhuele vum Statsrot sengem 
Text an den Artikelen 3 a 4 ass et 
iwwregens  och méiglech ginn, der Oppo-
sition formelle am initialen Artikel 12 Rech-
nung ze droen. Dat do initiaalt geplang-
tent groussherzoglecht Reglement huet 
géint d’Verfassung verstouss, well déi vir-
leiend Matière duerch e Gesetz muss 
 bestëmmt ginn. Duerch d’Propos vum 
Statsrot, fir prezis groussherzoglech Regle-
menter ze huelen, wat d’Programmer an 
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d’Stonnepläng vun de Formatioune vum 
Infirmier an der Hiewan ubelaangt, ass 
d’Konformitéit zu der Constitutioun ginn.

Dann huet de Statsrot déi an den initialen 
Artikelen 9 an 10 ugeschwate Kommis-
sioun fir d’Unerkennung vun den Diplomer  
aus dem Gesetz vun ‘92 iwwert d’Aus-
übung an d’Opwäertung vun de verschid-
dene Gesondheetsberuffer wëlle bäibe-
halen. Nieft dëser Kommissioun gëtt et 
awer nach eng aner, wou dat soll kon-
trolléiert ginn, laut de Bestëmmunge vum 
Artikel 23 vum rezente Gesetz vum 19. 
Juni 2009 iwwert d’Unerkennung vun de 
beruffleche Qualifikatiounen. D’Kommis-
sioun huet dofir dëser Propos net Rech-
nung gedroen an déi initial Versioun vum 
Text bäibehalen aus Grënn vun adminis-
trativer Vereinfachung an Transparenz fir 
deen, deen d’Ufro stellt.

Et gouf och nach en neien Artikel vum 
Statsrot iwwerholl, wat den ofgekierzten 
Titel vum Gesetzesprojet ubelaangt. An déi 
proposéiert Schreifweis ass och an de 
 globalen Titel iwwerdroe ginn.

Nach e lescht Wuert zu de Finanzen. D’Re-
gierung huet eng Fiche financière noge-
reecht, wou den estiméierten zousätzleche 
Käschtepunkt vun de virleiende Reforme 
mat 688.112 Euro fir d’Infirmiersaus-
bildung a mat 356.492 Euro fir d’Hiewans-
formatioun ugi ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
deen heite Gesetzesprojet wäert ouni 
Zweifel zu enger Verbesserung vun der 
Qualitéit vun der Ausbildung vum Infirmier 
an der Hiewan hei zu Lëtzebuerg bäidroen, 
wat nëmme kann am Intérêt vum Patient 
an och besonnesch den zukünftege 
Mammen  a Puppelcher sinn. Ech ginn och 
heimat den Accord vun der CSV-Fraktioun 
zu dësem Projet de loi.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Rapportrice. Als éischt Riednerin ass déi 
honorabel Madame Anne Brasseur age-
droen. Madame Brasseur, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, ech kann 
am Contraire zu menger Virriednerin den 
Accord vu menger Fraktioun net zu dësem 
Projet ginn, well dëst ass e Projet vun Hetz, 
vu Gewurschtels a vun Inkohärenz.

Hetz. De Projet ass den 2. Juli déposéiert 
ginn, an dunn ass gesot ginn: Mir mussen 
dat elo direkt stëmmen, soss gëtt et ons 
eng Deier. Dat berout awer op enger 
 Direktiv vun 2005, an elo op eemol déi 
Hetz!

Et ass Gewurschtels, well ee vun deenen 
zoustännege Ministere sot: Et ass eng hori-
zontal Kompetenz, an et wollt sech keen 
där Affär unhuelen, elo maachen ech et. Et 
sinn awer dräi Ministèren, déi hei mat age-
bonne sinn. Et ass also do gewurschtelt 
ginn.

Inkohärenz, well schonn am Januar dëst 
Joer si Schoulprogrammer opgestallt ginn, 
et si Groupes de travail gemaach ginn, et 
ass e Règlement grand-ducal den 28. Mee 
vun der Regierung ugeholl ginn, fir dat 
Ganzt ze reforméieren, an elo kënnt 
eréischt d’Gesetz. Hei ass also d’Päerd vun 
hannen opgezaimt ginn.

Ech wëll awer der Rapportrice e ganz 
grousse Merci soen an och dem Conseil 
d’État wéi och dem Personal, déi gehollef 
hunn, dass mer dat iwwerhaapt hei nach 
an de Plenum kruten.

Et sinn och mat dësem Projet eng ganz Rei 
Froen, déi sech stellen. D’Madame 
Rapporteur huet elo grad iwwert d’Inci-
dence financière geschwat, an dat géif eng 
Millioun méi kaschten, wat d’Formatioun 
ubelaangt. Mä domat ass et jo net ge-
doen. Mir hunn am Moment 5.475 Infir-
mieren. Dat ass d’Zuel vun 2008. Do 
komme jo, wann dëst Gesetz gestëmmt 
ass, Revendications salariales. An ech ver-
stinn d’Gewerkschaften an d’Associa-
tiounen, dass se dat froen. Well da soe se, 
méi Studien, also wëlle mer méi an der 
Pai.

De Minister huet an der Kommissioun 
 dorophi gesot, d’Regierung denkt net 
drun, eng Carrière vum BTS anzeféieren 
an e BTS spécialisé gëtt och net consi-
déréiert, sou dass dat keng Implicatioun 
op de Statsbudget hätt.

Ech wëll awer d’Fro stellen hei un de 
 Minister vun der Sécurité sociale: Wann et 
do opgrond vun dësem Gesetz zu Reven-
dicatioune kënnt, dann huet dat jo awer 
en Afloss op de Käschtepunkt vum ganze 
Secteur hospitalier an och vum Secteur 
 familial. De Secteur hospitalier, dat gëtt 
awer dann iwwert d’Krankekeese jo 
bezuelt. An da stellen ech d’Fro un de 
 Sécurité-sociale-s-Minister, wéi dat dann 
ofgewéckelt gëtt, wa mer wëssen, dass 
80% vun de Käschten an de Spideeler 
 Personalkäschte sinn. Dat heescht, wann 
hei Revendications salariales kommen 
opgrond vun deem Gesetz, wat mer hei 
stëmmen, da gëtt onse Gesondheets-
system méi deier. An ech wier frou, wann 
de Minister ons kéint Opschloss ginn, dass 
mer en connaissance de cause awer hei 
kënnen eng Décisioun iwwert dëse Projet 
de loi huelen.

Den Här Minister Biltgen hat an der Kom-
missioun och nach gesot, wa Revendi-
catioune kommen, muss ee kucken, wéi 
een domat ëmgeet. Ech muss Iech awer 
soen, wa mer haut e Gesetz stëmmen, 
musse mer jo awer wëssen, wat dat fir déi 
zukünfteg Generatioune bedeit. An et 
muss een och wëssen, wellech Influenz et 
op d’Gesondheetskeess huet.

Eng Fro - mir krute keen Avis vun der Ge-
sondheetskeess fir dëse Projet. Den Avis 
vun der Chambre des Salariés ass haut 
komm. Deen hu mer just haut kritt. 
D’Chambre des Salariés seet an hirem Avis, 
si kéinten hir Zoustëmmung dësem Projet 
net ginn aus enger ganzer Rei Considé-
ratiounen, op déi ech hei an dëse puer 
 Minutten, déi mer zur Verfügung stinn, 
awer net kann agoen.

Dofir hätte mir gären Opschloss iwwer all 
déi do Implicatiounen, déi dat kann hunn. 
Well, wie seet Influenz op d’Käschte vum 
Gesondheetswiesen, seet Influenz op d’Ge-
sondheetskeess. Mir wëssen, dass do 
schonn en Defizit ass, an dass mer dat 
mussen an den Équiliber kréien. Dann: Wéi 
ass et? Gëtt dat dann duerch Bäitrags-
erhéijunge gemaach? An da si mer schonn 
erëm an der Diskussioun vun der Kompeti-
tivitéit.

Dee Gesetzesprojet hei also féiert vill méi 
wäit. A mir deet et leed, dass mer net  
Zäit haten, dat do à fond ze diskutéieren 
an der Kommissioun mat deenen zou-
stännege Ministeren.

Dann nach eng Fro, déi hätt sech un 
d’Madame Éducatiounsminister geriicht. 
D’Chambre des Salariés, déi werft op, dass 
néierens am Text steet, dass déi, déi elo e 
BTS als Infirmier kréien, och de Bac tech-
nique hunn. Et ass wuel vun der Madame 
Rapportrice elo grad ugeschwat ginn, mä 
et steet effektiv net esou am Text. Ech hat 
déi Fro och an der Kommissioun opgeworf. 
An do ass gesot ginn, neen, dat wier auto-
matesch esou.

D’Chambre des Salariés schéngt den Text 
awer esou ze liese wéi ech a stellt fest, dass 
dat net an onsen Aen esou am Text ass. An 
doriwwer hätt ech och gären Opschloss. 
Well soss stëmme mer awer hei en Text, 
dee wierklech net ons Approbatioun ka 
kréien.

Aus all deene Grënn, déi ech virdru gesot 
hunn - mir kréie jo nach Explikatiounen, 
hoffen ech, iwwert déi Incidences finan-
cières, déi dee Projet hei huet -, wäerte 
mer ons enthalen. Wa mer keng Äntwerte 
kréien op déi prezis Froen, da kënne mer 
selbstverständlech dee Projet guer net 
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Brasseur. Als nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Dall’Agnol agedroen. Madame 
Dall’Agnol, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
Merci fir d’Wuert. Här President, Dir Häre 
Ministeren, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir setzen hei erëm Deeler vun enger 
 Direktiv ëm vun 2005. Virun zwou Woche 

schonn hat ech d’Chance fir Rapportrice 
ze si vum Projet de loi, déi deen aneren 
Deel vun der Direktiv ëmgesat huet, wou 
et ëm d’Beruffer vum Dokter, vum Vete-
rinär an nach eng Rei aner Beruffer 
gaangen  ass. An et ass eigentlech schued, 
datt mer hu missen eng zweet Mise en 
 demeure vun der Kommissioun ofwaarden,  
ier mer un d’Formatioun vun dem Infir-
miersberuff gaange sinn, déi ze refor-
méieren. Well mir wësse jo, datt d’ANIL 
déi Reform scho ganz laang gefuerdert 
huet.

Ech mengen, ech brauch och net méi op 
all Detail vum Projet de loi anzegoen. 
D’Rapportrice, d’Madame Andrich, huet 
dat op eng exzellent Aart a Weis gemaach, 
an ech soen hir dann dofir och e ganz 
häerz leche Merci.

Ech wéilt allerdéngs nach e bëssen op de 
Beruff Infirmier agoen. E Beruff, deen an 
enger Gesellschaft, déi ëmmer méi al gëtt 
a wou och d’Zivilisatiounskrankheeten 
 ëmmer weider zouhuelen, ee vun deene 
wichtegsten ass. Eng éischt Reform war 
dofir och schonn 2001 ugepeilt ginn an 
du sollten dann déi feelend Stonnen ein-
fach an déi dräijähreg Ausbildung der-
bäikommen. Bon, ech mengen, datt dat 
net gutt ukomm ass, dat brauch ech Iech 
hei net ze soen. Well dat hätt nëmmen 
 dozou gefouert, datt mer d’Schüler iwwer-
fuerdert hätten an datt dann eventuell och 
eng ganz Rei Leit hir Ausbildung net ge-
packt hätten.

Zu der Qualitéit vum Infirmiersberuff hätt 
dat sécherlech net vill bäibruecht an et 
hätt eventuell souguer kënnen dozou 
 féieren, datt mer net méi genuch Infirmie-
ren an Infirmièren hei am Land gehat 
 hätten. Dat kann natierlech och net de 
Wonsch vun den Deputéierte sinn, well 
och mir sinn zu deem engen oder anere 
Moment eng Kéier Patient.

Dofir gouf dann och déi Reform 2001 net 
esou ëmgesat. Zënterdeem ass sou 
munches  u Bréifwiessel zwëschent Lëtze-
buerg a Bréissel hin an hier gaangen, fir da 
finalement haut op dësem Projet de loi, 
dee mer herno da wäerte stëmmen, eraus-
zekommen. A mir sollen eigentlech frou 
sinn, datt d’ANIL sech sou drugehaangen 
huet. Well wann een am Ausland, am EU-
Ausland an net nëmmen hei am noen 
 Ausland kuckt, da gesäit een, datt déi ganz 
grouss Majoritéit eng zolidd Ausbildung 
am Rucksak huet. Eng Ausbildung mat méi 
Stonnen an eben dann och mat där 
 gefuerderter méi Erfahrung.

Et ass dofir och net iwwerraschend, datt 
mer hei am Land eng ganz Rei gutt aus-
gebilte Frontalieren am Beruff vum In-
firmier schaffen hunn an datt mir am Géi-
gesaz zu anere Länner ebe keng Pénurie 
an dësem Beruff kennen.

Ech wéilt och vun der Geleeënheet profi-
téiere fir eng Lanz ze brieche fir de Beruff 
vum Infirmier. Déi meescht gesi wahr-
scheinlech do nëmmen d’onregelméissegt 
Schaffe respektiv d’Schichten a virun allem 
d’Nuetsschichten. Mä ech mengen awer, 
datt dee Beruff engem och ganz vill ka 
bréngen. Engem ka Wäerter vermëttelen, 
déi an enger Gesellschaft vun haut vläicht 
net méi esou selbstverständlech sinn. An 
dofir ebe just brauch een eng zolidd Aus-
bildung, wann ee wëllt an dësem Beruff 
schaffen. Mä virun allem brauch een awer 
och genuch Zäit, sech individuell ëm dee 
Kranken ze këmmeren. An ech mengen, 
dat ass en zweet Thema, mat deem mer 
eis sollen ausenanersetzen an diskutéieren.

Firwat mir als Sozialisten awer dëse Projet 
och nach nieft deem, wou ech schonn 
drop agaange sinn, wäerte stëmmen, ass, 
datt mer der Meenung sinn, datt Fort-
schrëtt an der Medezin an déi technesch 
Ofleef och den Alldag am Beruff vum In-
firmier méi komplex maachen. An dat ge-
léngt engem ebe besser, wann een eng 
zolidd Ausbildung huet.

Net vergiessen däerfe mer an dësem Ze-
summenhang awer och d’Weiderbildung. 
Well mir kënnen déi bescht an déi 
schéinste Spideeler hunn: Wann d’Moti-
vatioun an d’Ausbildung vun de Leit op 
der Streck bleift, da si mer um Holzwee.

Nach e Wuert zu deenen anere Beruffer, 
déi mer hei regelen. D’Hiewamm houng 
bis elo ganz enk mam Beruff vum Infirmier 
zesummen. Dat wäert elo net méi mussen 
de Fall sinn an dat soll een och positiv 

 gesinn. Well doduerch kritt een och eng 
ganz Rei aner Leit an dëse Beruff eran, déi 
eben net duerch d’Infirmiersschoul wollte 
goen oder gaange sinn.

Wat den Architekt ubelaangt, mengen ech, 
bleift ze soen an ervirzehiewen, datt jidd-
wereen, deen hei zu Lëtzebuerg wëllt dee 
Beruff ausüben, och muss e Member vum 
OAI sinn; dem Ordre des Architectes et des 
Ingénieurs-Conseils. An ech menge 
schonn, datt dat dem Client och eng ganz 
Rei Garantië bitt.

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt also 
méi wéi genuch Grënn, firwat d’Sozialisten 
dëse Projet ënnerstëtzen an en och wäerte 
stëmmen. An ech ginn dann d’Zou-
stëmmung  vu menger Fraktioun an ech 
soen Iech alleguerte Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Dall’Agnol Merci. Als nächste 
Riedner ass den Här Adam agedroen. Här 
Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ee wëllt den Zuch kréien, da gëtt et 
zwou Méiglechkeeten: Entweder et leeft 
een op d’Gare oder et geet ee mat Zäit 
fort. Mir wieren am Fong geholl éischter 
der Meenung, et wier besser, mer géife 
mat Zäit fortgoen, well dann ass ee méi 
sécher, datt een dat erreecht, wat ee wëllt, 
an et brauch ee sech net ze iwwerstierzen 
um Wee dohinner. Mir...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Wann ee schonn am Zuch sëtzt, 
dann ass et egal.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dat ass 
richteg.

(Hilarité)

Da muss een allerdéngs och laang Been 
hunn an e gudden Otem, fir datt een den 
Zuch nach kritt, Här Minister.

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Här Adam, loosst 
Iech net duerjerneebréngen! Fuert Dir 
roueg virun!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Eigentlech hätte mer de 
Mëtteg, wéi mer gefrot hunn, fir de Projet 
iwwert d’Bourssë vum Ordre du jour ze 
huelen, datselwecht misse bei dësem 
 Projet froen. Well och hei hate mer, wéi 
mer de Rapport votéiert hunn, keen Avis 
do, ausser dee vum Statsrot. Och hei hu 
mer vun der Regierung erëm eng Kéier 
 gesot kritt: „Majo, et gëtt eng gewëss 
 Urgence.“ An d’Urgence ass den Avis 
 motivé, deen allerdéngs scho vum Ok-
tober 2009 ass. An esou hu mer och hei 
am Fong geholl net déi wäitgehend 
 Diskussioun gefouert, déi et awer och hei 
derwäert gewiescht wier fir ze féieren.

Et gëtt verschidde Vuen zu dem Infirmiers-
beruff an och zu der Sage-femme. Hei si 
Professions réglementées. Dat heescht, déi 
Beruffer erlaben eng grouss Mobilitéit an 
Europa. Déi gi vun all Land unerkannt. An 
déi Vuë vum Ministère a vun der Kom-
missioun sinn an der Vergaangenheet re-
lativ wäit auserneegaangen. Wann ee 
kuckt, de Statsrot huet dat opgefouert, 
datt mer bis elo eng Formatioun hate vun 
dräi Joer an 3.460 Stonnen. An d’Kommis-
sioun freet dräi Joer oder 4.600 Stonnen, 
woubäi d’Interpretatioun dann eben ass, 
déi 4.600 Stonne mussen erfëllt ginn.

Et ass allerdéngs net nëmmen d’Vue vun 
der Kommissioun. Et ass och eng ganz 
laang Fuerderung vun den Infirmieren an 
den Infirmièrë selwer, an esou ass et fir eis 
och net ganz verständlech, firwat datt mer 
da wierklech eis esou laang gewiert hunn 
an esou laang gewaart hunn, a schlussend-
lech huet et dann an der Kommissioun 
 geheescht: „Der Klügere gibt nach“, an du 
si mer dann op de Wee gaang fir hei an 
enger Rekordzäit - d’Madame Rapportrice, 
där ech iwwregens Merci soe fir en aus-
féierleche Rapport, souwuel dee mënd-
leche wéi dee schrëftlechen, huet da 
 gesot: „Majo, mir hunn dat a Rekordzäit 
gemaach.“ Den Dépôt war den 2. Juli; de 
Vote ass haut den 12. Juli.

Dobäi hat, just zur Erënnerung, de Pre-
sident vun där Kommissioun, wou mer 
deen hei Projet diskutéiert haten, den 
 honorabelen Här Thiel, mat sengem Rap-
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port, mat senger Interventioun, wéi mer 
iwwert d’Bourssë geschwat hunn, un 
d’Adress vun der Regierung gesot: „Dat 
war esou séier gaang. Kommt net méi 
esou erëm!“ An zack si mer schonn erëm 
esou do.

Ass eng Fro, déi an eisen Aen awer och 
ganz berechtegt ass; mir hunn elo an Zäit 
vun zéng Deeg de Projet vum Dépôt bis 
zum Vote bruecht: Ass d’Schoul och prett? 
Déi ganz Reform vun der Formation pro-
fessionnelle misste mer eigentlech an 
d’Hänn vum Här Biltgen leeën an den 
Hänn vun der Madame Delvaux ewech-
huelen. Well viru 14 Deeg hu mer hei fest-
gestallt, datt mer an där Reform vun deene 
ganz ville Beruffer, wou mer missten de 
Profil erschaffen, der just 18 fäerdeg  haten, 
a mir hunn eisen Aufschub vu bis zu zwee 
Joer ginn.

Allez, hop! Ech mengen, eisen Turbomi-
nister, deen hätt déi ganz Reform an där 
Zäit duerchbruecht. E wénkt jo och, e 
schätzt dat och esou an.

(Interruption)

Gi mer awer vläicht méi seriö. Mir fannen 
natierlech och eng Rei positiv Saachen un 
deem Projet hei, zum Beispill, datt mer bei 
eis effektiv och mat der Treizième ee Bac 
ausstellen. Ech hoffen, datt dat gekläert 
gëtt, déi Fro, déi d’Madame Brasseur an 
d’Chambre des Salariés opgeworf hunn. 
An der Kommissioun hu mer dat esou dis-
kutéiert.

Mir fannen dat och gutt, datt mer de 
Schüler d’Méiglechkeete ginn, e Bac no 
där Treizième ze kréien. Dat mécht d’Dier 
op fir eng ganz Rei Beruffer am medezi-
neschen a paramedezinesche Beräich.

Selbstverständlech ass déi Fro vun de 
 Revendications financières eng ganz inte-
ressant Fro. D’Diskussioun, wéi gesäit et 
dann an Zukunft mat de Gehälter aus, an 
do muss een dann och soen, mer schwät-
zen alleguerte vun deene flotten, wich-
tegen an an Zukunft nach méi wichtege 
Beruffer vum Infirmier a vun der Infirmière. 
Mir sinn awer net bereet, effektiv och eng 
Carrière fir déi Leit ze schafen.

Mir schafen en Diplom, mir wäerten en 
Diplom op. Mä mir maachen awer net 
gläichzäiteg eng Carrière beim Stat. A fir 
eis wier et och ganz interessant gewiescht, 
eng Diskussioun ze féieren: Firwat? Wat 
schwätzt dergéint fir, besonnesch emol, 
fänke mer emol bei deem un, wou et 
vläicht zueleméisseg net esou grouss ass, 
bei der Sage-femme, fir do och effektiv e 
Bachelor ze maachen?

Mir schwätze vill vum Bologna-Prozess. 
Wahrscheinlech hätt dat och nach eng Rei 
Méiglechkeeten erlaabt. Et gëtt och Län-
ner, et gëtt der vläicht net vill, mä et gëtt 
och Länner, wou d’Sage-femme a wou 
den Infirmier an der Formatioun vun 
engem Bachelor gemaach gëtt.

Wéi gesot, dat sinn interessant Diskus-
siounen, déi een nach hätt kënne féieren. 
Mir waren ënner Zäitdrock a mir be-
daueren am Fong geholl, datt mer net méi 
fréi op souwuel de Message vun de Leit 
aus dem Beruff wéi op d’Kommissioun 
 reagéiert hunn. Mir hätten do kënnen 
nach vill Aspekter erabréngen. An duerfir 
stëmme mir de Projet net. Mir wäerten eis 
wéinst deene Froen, déi nach alleguerten 
op sinn, beim Vote enthalen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Als leschte Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen, Dir Hären, fir 
d’Éischt ee schéine Merci un d’Rapportrice 
fir de mëndlechen a schrëftleche Bericht. 
Och hei ass alles gesot ginn. Den Här 
Adam, d’Madame Brasseur hunn et gesot, 
dat Gesetz ass an Zäit vu siwen Deeg 
duerch d’Chamber gaangen. Et ass keen 
Avis vun der Chambre professionnelle, dat 
bedauere mer jo. Vu dass déi Direktiv vun 
2005 schonn do ass, hätte mer eis kënne 
vill méi Zäit ginn. Den Haaptpunkt ass 
d’Incidence financière.

Infirmieren, déi e gewëssenen Niveau 
hunn, mussen och bezuelt ginn. An ech 
mengen, dat wär vläicht déi eenzeg Suerg 
vun der Regierung gewiescht, fir dat 
 Gesetz hei net en temps utile duerch 
d’Parlament ze drécken.

Duerfir wëll ech nach gär drop hiweisen, 
d’Infirmière ass d’riets Hand vum Dokter. 
Een Dokter ass ëmmer frou, wann en eng 
gutt Infirmière huet, déi d’Aarbecht fir hie 
mécht.

(Interruption)

Déi kann en zwar net ersetzen, dat 
stëmmt, Madame Frank, déi kann e guer 
net ersetzen. Mä trotzdeem ass den Dokter  
frou, wann eng Infirmière do ass, déi net 
bei all Symptom beim Dokter urifft a seet, 
Här Dokter, hei, de Patient huet de Kapp 
wéi, oder, ech weess net, Duerchfall. Déi 
kann och verschidde Gesten, oder ver-
schidde Medikamenter, nach ëmmer na-
tierlech an Ofsprooch mam Dokter, ginn, 
ouni dass den Dokter do dann direkt bei 
all Symptom muss agräifen.

Duerfir ass et richteg, dass déi Formation 
continue do, déi Formatioun, dass déi esou 
staark valoriséiert gëtt. D’Infirmière muss 
villes wëssen, a mir sinn d’accord, dass 
dann de Beruff revaloriséiert gëtt.

Dat gesot, mir bedaueren och, dass a ver-
schidde Spideeler, haaptsächlech nuets, 
nach net vill Infirmieren do sinn. Ech 
mengen, mir gesinn och an der alldeeg-
lecher Praxis, dass do eng Infirmière fir 50 
Patienten nuets muss schaffen.

Dat ka keng Qualitéit si fir de Patient. Dat 
kann och keng Qualitéit fir d’Infirmière 
sinn. Ech mengen, do muss Remedur 
 geschafe ginn. Ech mengen hei an deem 
Beräich, do däerfe mer net spueren, wann 
et drops hileeft, fir dem Patient ze hëllefen. 
Do ass dann d’Infirmière de Motor bei där 
ganzer Saach.

An esou wéi mer dann den 1. Juli beim 
Dokteschgesetz gesot hunn, wéi mer in-
sistéiert hunn, dass d’Doktere misste Lëtze-
buergesch kënne schwätzen, insistéiere 
mer hei och nach eng Kéier, dass all In-
firmière deen Dag, wou se de Kontrakt 
 ënnerschreift, muss dann och Lëtzebuer-
gesch verstoen a Lëtzebuergesch kënne 
schwätzen. Dat ass u sech...

(Interruption)

Pardon?

(Interruption)

Jo, mir kéinten awer vläicht op een anere 
Wee goen a soen, déi Infirmierë missten 
eng Formatioun op Lëtzebuerg kréien, an 
de Stat misst dat awer ënnerstëtzen. Wa se 
heihinnerkommen, misst de Stat derfir 
suergen, dass déi Infirmierë Lëtzebuer-
gesch dierfte schwätzen.

(Interruption)

Dach, mä et ass awer, Här Bausch, eng 
Konditioun, fir dass d’Kommunikatioun 
besser ass. Et ass eng Konditioun, dass 
d’Leit...

(Interruption)

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
 Natierlech. Mä wann Der d’Konditioun 
stellt, ier se kommen, da komme se mat 
Sécherheet net heihinner.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Ma dach! 
Et muss een hinnen dat ubidden hei. Et 
muss een dat ubidden hei. Wa se hei-
hinnerkommen, soen, hei, Dir kritt eng 
Formatioun op Lëtzebuergesch an dann 
däerft Der de Beruff maachen. Ech 
mengen, do ka keen nee soen.

Bon, dat gesot, wéi gesot, et ass dat, wat 
mer préconiséieren. Et ass dat, war mer 
wënschen, dass de Patient mat der In-
firmière ka kommunizéieren, fir dann eng 
besser Qualitéit ze hunn.

Bon, dës Kéier wäerte mer net dergéint 
stëmmen.

(Interruption)

Neen, mir wäerten dës Kéier net dergéint 
stëmmen. Mir maachen dës Kéier awer...

(Interruption)

Jo, Här Di Bartolomeo, quel soulagement. 
Mir wäerten dat Gesetz hei ënnerstëtzen, 
well mir si frou, dass d’Infirmieren, d’In-
firmièren an d’Sage-femmen dat kréien, 
wat se gewënscht hunn.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. An elo kritt d’Regierung 
d’Wuert. Wie kritt et? Den Héichschoul-
minister.

(Interruptions et hilarité)

Här Minister, d’Regierung huet zéng 
 Minutten. Wann Dir Iech déi wéilt mat 
Ärem Kolleeg deelen.

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Majo, et ass net dat Éischt, wat mer ze-
summen deelen. Mir hu jo schonn den 
Eenheetsstatut zesumme gedeelt an e lieft 
nach haut.

Här President, Dir Dammen, Dir Hären, et 
ass effektiv e Gesetz, wat huet misse ganz 
séier an d’Chamber kommen, turbo-
méisseg. Woufir? Et sinn zwou Saachen. 
Dat Éischt ass, mir hu virun engem Joer an 
dëser Chamber virun de Wahlen en hori-
zontaalt Gesetz gestëmmt vun der Uner-
kennung vun de Qualifications profession-
nelles. An ee vun de grousse Problemer 
sinn déi horizontal Direktiven, wou eng 
ganz Partie Ministere concernéiert sinn.

Mir hunn deemools gesot gehat an der 
Regierung, den Héichschoulminister ass fir 
alles zoustänneg, well en déi meescht 
 betrëfft. An do hu mer dat horizontaalt 
Gesetz hei gestëmmt. Mä mir hunn dunn 
op Wonsch vu Secteuren, déi selwer regle-
mentéiert sinn, nämlech d’Santé an d’Ar-
chitekten, déi ausgeklamert, an do sollte 
sektoriell Ëmsetzungen nokommen. Bei 
den Architekten ass keng nokomm. Bei der 
Santé ass se nokomm, mä déi war der 
Kommissioun net komplett genuch. Dat 
war dat Gesetz vum 1. Juli. Dat ass deen 
ee Punkt.

Duerfir hu mer och dës Kéier gesot, majo, 
da kommt, elo ass erëm eng Kéier den 
 horizontale Minister, obwuel e weder mat 
den Architekten nach mat den Infirmieren 
eppes ganz Direktes ze dinn huet, inci-
demment schonn, mécht elo séier e Ge-
setz, dass mer hei net zu 3,4 Milliounen 
Euro condamnéiert gi vum Europäesche 
Geriichtshaff. Dat ass deen ee Punkt.

Deen zweete Punkt, deen hei dran ass, 
wou d’Europäesch Kommissioun eis uge-
sicht huet, dat ass effektiv d’Infirmières-
ausbildung. Dat ass eng laang Geschicht. 
An do si Solutioune fonnt ginn, Januar, 
 Februar. An d’Schoulministesch, déi ass am 
Mäerz dëst Joer an déi zoustänneg Cham-
berskommissioun gaang an huet dat alles 
am Detail erkläert. Et ass also net, dass 
haut elo alles entdeckt gi wär vum Inhalt.

Woufir hu mer Reglementer gemaach - 
d’Schoulministesch? Majo, well mer eng 
Base légale zu Lëtzebuerg hunn. Et ass just 
d’Kommissioun vu Bréissel, déi elo eraus-
fonnt huet: „Neen, e Règlement grand- 
ducal geet mer net duer, mir brauchen 
och eng gesetzlech Verankerung.“ An 
duerfir ass dat doten och hei mat 
erakomm. Mä den Inhalt selwer, déi nei 
Infirmièresschoulausbildung, déi ass an der 
Chamberskommissioun duerchdiskutéiert 
ginn, mat der Schoulministesch. An déi 
huet den 19. Mäerz schonn d’Schoulen 
ugeschriwwem, wéi et an Zukunft soll 
goen. Do ass alles virbereet fir den Hierscht.

Dat sinn emol déi zwou Ursaachen. Duerfir 
soen ech, fir elo ze mengen, mir géifen hei 
séier d’Infirmiers-Neiformatioun bâcléieren,  
ass falsch. Dat huet déi zoustänneg Mi-
nistesch gemaach, just dass hir Règlements 
grand-ducaux sollten aviséiert gi viru 
kuerzem  vum Statsrot. Wéi dunn dat heite 
komm ass, sot de Statsrot: „Mä wann awer 
elo eng Base légale kënnt, aviséieren ech 
fir d’Éischt d’Gesetz.“ An d’nächst Woch 
aviséiert de Statsrot d’Règlements grand-
ducaux. An da kann déi nei Formatioun 
fristgerecht stattfannen.

Ech ginn net weider op d’Infirmièren an, 
well mäi Kolleeg dat nach wäert maachen. 
Mä ech wëll just eng Kéier erklären, dass 
mer wuel hei séier hu misse schaffen, mä 
et ass net, dass elo eng nei Formatioun hei 
bâcléiert duerch d’Chamber géif ge-
bootscht ginn, wéi den Här Colombera 
ëmmer seet. Bis elo hunn ech ëmmer 
nëmme Grompere gebootscht, mä ech 
hunn dat bäigeléiert. Mä déi ganz Dis-
kussioun, dat ass keng nei, déi ass och mat 
der Chamberskommissioun, mat allen In-
teresséierten duerchdiskutéiert ginn.

Incidence financière ass vläicht e Wuert, 
wat ech wëll soen. An de Barèmes vun der 
Fonction publique gëtt et keen. A mir 
hunn dat net virgesinn - e Barème vu BTS 
Ëmsou méi de Stat praktesch keng Infir-
mièrescarrière brauch a keng Sage-femme-
Carrière. Et gëtt wuel Leit mat Infirmières-
ausbildung, déi fir Stat a Gemenge 

schaffen,  awer net als Infirmière. Duerfir 
ass et beim Stat net d’Fro, fir dat ze maa-
chen. Mä wou d’Fro sech ka stellen, dat 
ass an de Kollektivverträg. An de Kollek-
tivverträg sinn d’Sozialpartner dofir zou-
stänneg, wat se maachen. Mir kënnen an 
dierfen net elo op eemol soen, wat géif an 
enger Kollektivvertragsverhandlung eraus-
kommen. Dat ass wierklech net d’Aufgab 
vun der Regierung. An duerfir mengen 
ech, déi Fro eriwwregt sech.

An da géif ech déi lescht sechs Minutten 
mengem Kolleeg, dem Gesondheets- a 
 Sécurité-sociale-s-Minister, iwwerloossen.

yw M. le Président.- Merci dem Héich-
schoulminister. An elo kënnt de Gesond-
heetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech kann dem Kolleeg François 
Biltgen bestätegen, dass mer gewinnt sinn, 
bridderlech ze deelen. Dat maache mer 
dann och bei dësem Projet.

Ech si ganz frou, dass mer et fäerdeg 
 bréngen, fir deen heite Projet iwwert 
d’Bühn ze bréngen, net - an ech wëll dat 
ënnersträichen -, net elo fir prioritär 
 d’Infirmiersausbildung ze reforméieren. 
Mä fir, grad wéi mer virun enger décker 
Woch eis a Konformitéit gesat hu mat der 
Transpositioun vun der Direktiv bei den 
Dokteren, Veterinären, an, an, an, dat och 
elo bei anere Professiounen ze maachen, 
well - an dat ass richteg, wat de François 
Biltgen gesot huet - mir hätten dat Gesetz 
hei net gebraucht, fir am Hierscht kënne 
mat där neier Formatioun vun den Infir-
mieren an Infirmièren unzefänken. Do hu 
mer d’Weiche viru laange Méint gesat, an 
d’Schoul huet an der Zwëschenzäit eng 
exzellent Aarbecht geleescht, fir och 
kënnen am Hierscht prett ze sinn, fir 
 ënnert deene beschtméiglechen, soe mer 
dat emol esou, Konditioune kënnen déi 
nei Formatioun ulafen ze loossen.

Et deet mer e bësse leed, dass d’Madame 
Brasseur hei gesot huet, si géif hire Vote 
ofhängeg maachen - also tëschent enger 
Enthalung oder engem negative Vote - vun 
den Äntwerten, déi d’Regierung géif op 
déi gestallte Froe ginn. Et deet mer leed, 
well eigentlech d’Madame Brasseur déi 
Éischt hätt misse sinn, fir sech iwwert  
dëse Projet ze freeën, well dëse Projet  
dat  rea liséiert, wou d’Madame Brasseur   
hänke bliwwen ass an där vir-viregter Re-
gierung.

(Interruption)

Si huet déi heite Reform, obwuel se et 
wëlles hat, net iwwert d’Ronne bruecht, 
well déi Propositiounen, déi se gemaach 
hat, hänke bliwwe sinn an net vum Secteur  
akzeptéiert gi sinn. Well d’Madame 
 Brasseur de Schülerinnen a Schüler vum 
Lycée technique des professions de santé 
net méi Zäit wollt ginn, mä méi Stonnen 
an e schonn iwwerfëllte Programm wollt 
erapaken.

Duerfir ass se deemools hänke bliwwen, an 
ech bedaueren, dass se sech net mat eis 
freet, dass déi jonk Leit elo endlech déi 
Zäit kréien, déi se brauchen, fir kënnen déi 
Formatioun an deene beschtméigleche 
Konditiounen ze maachen. Elo hätt ee 
kënne soen…

(Interruption)

Elo hätt ee kënne soen…

yw Une voix.- Siwe Joer hutt Der ge-
braucht!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Oh, dat do ass eng al Litanei. 
Dat ass eng al Litanei, déi just Dir gleeft. 
Dat do hëlt Iech souwisou dobaussen…

(Interruption)

…iwwerhaapt keen of. No siwe Joer weess 
emol kee méi, wie viru mir Gesondheets-
minister war.

(Hilarité et brouhaha général)

yw Une voix.- Här Di Bartolomeo, dat 
passéiert Iech doudsécher net.

(Interruption)

Un Iech denken d’Leit nach 20 Joer, awer 
leider net positiv!
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(Hilarité)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Den éischten Deel vun Ärem Saz 
war exzellent, an elo kënnt Der Iech erëm 
sëtzen.

yw Une voix.- Mä et muss een ëmmer bis 
zum Schluss lauschteren.

yw M. le Président.- Här Minister, loosst 
Iech net aus der Rou bréngen!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech loosse mech net aus der Rou 
bréngen. Ech wëll och soen, dass et eng 
Rei vun Explikatioune gëtt, firwat dass mer 
déi heite Formule net schonn éischter 
fäerdeg  bruecht hunn: Well et eng ganz 
staark Ausenanersetzung driwwer ginn ass, 
wéi d’Direktiv ze liese wär. Hei ass se zu 
Lëtzebuerg laang gelies ginn nom Motto: 
4.500 Stonnen oder dräi Joer. Deen „ou“ 
huet awer net entweder/oder, mä ge-
heescht „dat heescht“. Also dräi Joer, dat 
heescht 4.500 Stonnen. Sou ass jiddefalls 
d’Interpretatioun vun der Kommissioun 
gewiescht.

Dat war déi éischt Schwieregkeet, do war 
eng Ausenanersetzung mat der Kom-
missioun, wou mer gesot hunn, mir hunn 
déi eng Positioun, d’Kommissioun huet déi 
aner Positioun. Et gesäit elo esou aus, wéi 
wann d’Kommissioun Recht géif behalen, 
soss géife mer dat Gesetz hei net stëm-
men.

Deen zweete Problem, dee bestanen huet, 
dat ass, dass laang ugeholl ginn ass, an 
d’Kommissioun och net de Contraire gesot 
huet, dass een d’Ausbildung net däerf an 
zwee deelen. Dat heescht, net däerf an 
enger éischter Phas bis op Treizième goen, 
Douxième, Treizième an dann hannendrun 
eigentlech déi zwee Joer drunhänken, well 
dat enger Zweedeelung vun der Aus-
bildung géif entspriechen. Ech war ee vun 
deenen, déi ni dru gegleeft hunn, dass dat 
esou wär. Mä et huet laang gebraucht, bis 
dass d’Kommissioun sech endlech ge-
äussert huet a gesot huet, dat ass kee 
 Problem, fir dat esou ze maachen. An 
dunn hu mer et direkt gemaach.

Ech si ganz frou, glécklech doriwwer, dass 
mer et hei ronnbréngen, fir deene jonke 
Leit, déi eng schwéier Ausbildung gewielt 
hunn… Ech hu selwer do e jonkt Meed-
chen, dat déi dote Formatioun mécht. An 
ech kann et mat anere Formatioune ver-
gläichen. Wann déi jonk Meedercher a 
Jongen hiren Ofschlossdiplom kréien, dann 
hu se e verdéngt, well se derfir geschafft 
hunn. Et ass net dee liichteste Wee; an där 
doter Formatioun ass et ee vun deene 
ganz schwéiere Weeër. An ech sinn dofir 
ganz frou doriwwer, dass se déi Zäit 
kréien.

Zu de Rémunératiounen oder zu de 
 Carrièrë wëll ech just dat bestätegen, wat 
de François Biltgen gesot huet. D’Infir-
mieren an d’Infirmièren hei zu Lëtzebuerg 
gi gutt bezuelt. An et kommen der vun 
dobaussen, déi vill méi Joren um Pelz, um 
Bockel hu wéi eis, well se mengen, dass se 
hei ganz exzellent bezuelt ginn.

Wann een d’Basiscarrière hëlt, kann een 
doriwwer diskutéieren. Wann een awer all 
déi Carrièren, déi hannendrunhänken, 
oder déi Responsabilitéiten, déi hannen-
drunhänken, mat erabezitt, da kann ee 
soen: Déi Carrière ass honorabel bezuelt; 
net ze vill, well déi Efforten, déi gemaach 
ginn, déi si proportionell.

Ech hu vollt Vertrauen an d’Sozialpartner, 
wann déi nei Carrière oder wann déi nei 
Ausbildung dann do ass - dat dauert 
 ëmmerhi bis 2014 -, dass se da wäerten 
déi noutwendeg Verhandlungen am 
Rahme  vun der Tarifautonomie féieren. Déi 
Tarifautonomie, déi awer och Rücksicht 
muss drop huelen, wéi vill Moyenen dis-
ponibel sinn. Dofir mengen ech, dass een 
haut ka Vertraue schenken, dass déi Basis, 
déi mer hei setzen, och zu deenen nout-
wendegen Diskussioune wäert féieren, fir 
Konsequenzen doraus ze zéien.

Ech wëll drun erënneren, dass net all Re-
form vun Ausbildungen automatesch ëm-
mer zu massiivste Lounerhéijunge gefouert 
huet. Ech erënnere just un d’Joer ‘99, wou 
mer d’Polizei reforméiert hunn, zwee Joer 

Ausbildung drugehaangen hunn, a wou 
ausser enger Prime näischt Dramatesches 
erauskomm ass. Mä bon, dat ass net meng 
Saach, do soll een d’Tarifautonomie spille 
loossen, an da gesi mer weider.

Ech wëll der Chamber en häerzleche Merci 
soen, dass, nodeem mir op den Zuch 
opgeklomme sinn, se gréngt Liicht gëtt, fir 
dass deen Zuch an d’Gare kënnt. Villmools 
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Gesondheetsminister. Domadder wäre mer 
um Enn vun der Diskussioun a mir 
kommen  zur Ofstëmmung.

(Interruption)

D’Madame Brasseur hëlt nach eng Kéier 
gär d’Wuert.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech wollt 
Parole après ministre, ëmsou méi de 
 Minister gemengt huet, en hätt missen déi 
Politik, déi ech viru siwe Joer gemaach 
hunn, hei attackéieren.

yw Une voix.- Ooohhh!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Firwat? 
Dat huet en…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech maachen dat net, just d’Leit 
um Terrain hunn dat gemaach.

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Jo, dat 
ass Är Interpretatioun. E gëtt och elo 
nach... Neen, ech wëll wierklech net e 
Qualificatif gebrauchen iwwert dat, wat 
Dir am Moment maacht. Dat ass am Fong 
indigne, wat Der maacht. Mä dat ass awer 
net esou schlëmm.

yw Une voix.- Ooohhh!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech wëll 
just...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Madame Brasseur, Frust ass dat 
Schlëmmst, wat et gëtt am Liewen.

yw M. le Président.- Här Minister, da 
loosst elo d’Madame Brasseur aus-
schwätzen, wann ech gelift!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Wat wor 
de Souci deemools? Dat wor eben de 
Souci och, well een huet missen Äntwert 
fannen, ob dat do net ze vill en negativen 
Impakt hätt op de Käschtepunkt vun 
 onsem Gesondheetswiesen.

yw Une voix.- Haha!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Mir 
 kruten dorop keng Äntwert haut. An ech 
mengen, dat muss awer onse Souci 
sinn,…

(Interruption)

…well mir mussen dach wëssen, wat onst 
Gesondheetswiese muer an iwwermuer 
kascht.

Ech si ganz dermat d’accord, dass déi Leit 
en onwahrscheinlech schwéiere Beruff 
hunn. Et brauch een Engagement derfir, et 
brauch ee Kompetenz derfir an eng gutt 
Ausbildung. An et kann een net soen, dass 
déi Leit, déi elo um Terrain sinn, net gutt 
ausgebilt woren. Dat, eng allgemeng 
 Remarque.

Ech wëll awer nach eng Fro stellen, op déi 
ech keng Äntwert krut, déi och d’Chambre 
des Salariés opwerft. Jo, d’Madame Frank 
schéngt net frou ze sinn, wann ech nach 
eng kleng Fro stellen, mä déi Fro wor awer 
déi vum Bac.

yw Mme Marie-Josée Frank (CSV).- Wat 
hunn ech dann elo verbrach?

(Interruptions)

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ech hat 
gefrot, ob e Bac automatesch géif dé-
cernéiert ginn, well dat net an den Texter 
steet. D’Chambre des Salariés werft et op, 
ech hat et opgeworf. Ech mengen net, 
dass ech dorop eng Äntwert krut. Gëtt den 
Text dat genee hier? Wa jo, op wellecher 
Plaz? Oder kréie mer duerno Schwiereg-
keeten?

yw M. le Président.- Här Minister, wann 
ech gelift.

yw Une voix.- Da provozéiert net, 
 Madame Frank!

yw M. François Biltgen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- 
Ech zitéieren aus dem Bréif, deen d’Schoul-
ministesch - dee kennt Der, well deen ass 

och an der Kommissioun ausgedeelt ginn 
- un d’Direktere geschriwwen huet: «Au 
terme de la classe de treizième, les élèves 
se présentent à l’examen de fin d’études 
secondaires techniques pour obtenir le bac 
technique.»

An dofir ass jo déi ganz Diskussioun 
gewiescht. Mir haten déi och an der 
Chamberskommissioun, ech mengen, et 
war d’Madame Dall’Agnol, déi déi op-
geworf huet, well de Statsrot gesot huet: 
Am Ausland geet een net esou wäit, an  
do si manner Stonnen. Woufir? Mä well  
mir relativ vill theoretesch Stonnen hei 
ubidden,  well mir ebe just gären hätten, 
dass se de Bac technique hunn.

Do ass jo déi ganz Diskussioun komm. Am 
Ausland hu se net onbedéngt ëmmer e 
Bac. Hei si ganz grouss Culture-générale-
Stonnen derbäi, an dofir hunn déi prak-
tesch gefeelt. An dofir ass d’Iddi komm, 
well och d’Associatiounen dergéint waren, 
fir ze soen: Elo gëtt manner Culture géné-
rale gemaach, well se net wollten de Bac 
technique a Fro gestallt hunn. Dofir ass elo 
déi Solutioun komm mat dem BTS. Dat ass 
also net nëmmen ënnerschwelleg, mä ech 
mengen och ganz konkret kloer de Fall.

yw M. le Président.- Merci. Domadder 
wäre mer awer elo wierklech um Enn vun 
der Diskussioun a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6154 ass ugeholl mat 43 
Jo-Stëmmen, 1 Nee-Stëmm a 15 Ent-
halungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner (par M. Lucien Clement), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers (par M. Raymond Weydert), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz (par M. Marc 
Spautz), Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber (par M. Marc Lies), Lucien Weiler (par 
Mme Martine Mergen), Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Claudia Dall’Agnol);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

A voté non: Mme Anne Brasseur.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Fernand Etgen, Paul 
Helminger, Claude Meisch (par M. Xavier 
Bettel), Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
 Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Claude Adam), 
Jean Huss, Henri Kox (par M. Félix Braz) et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch).

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer zum leschte Punkt vun 
 eisem Ordre du jour vun haut, de Projet 
de loi 5861, eng Konventioun iwwert 
d’Coopération douanière. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Bis elo huet 
kee Riedner sech ageschriwwen, duerfir 
kritt elo de Rapporteur vum Projet de loi 
d’Wuert, den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

8. 5861 - Projet de loi portant 
approbation de l’Amendement 
de la Convention portant créa-
tion d’un Conseil de coopération 

douanière, adopté lors des 109e 
et 110e sessions du Conseil de 
 coopération douanière le 30 juin 
2007
Rapport de la Commission juridique

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
dem Gesetzesprojet 5861 soll d’Chamber 
eng Ëmännerung vun der Konventioun 
iwwert de Conseil de Coopération doua-
nière unhuelen. Domadder kann d’Euro-
päesch Unioun als volle Member der 
 Organisation mondiale des douanes 
 bäitrieden.

D’Organisation mondiale des douanes - 
oder, wéi se fréier geheescht huet, de 
Conseil de coopération douanière - gouf 
1947 gegrënnt. Si huet am Ufank aus 13 
europäesche State bestan. D’Zil war 
 deemools, eng oder méi Zolluniounen 
 tëschent de Memberstaten ze schafen.

1948 goufen zwee Comitéë gegrënnt: de 
Comité économique an de Comité 
 douanier. Aus dem Comité économique 
ass déi heiteg OCDE entstan. Aus dem 
 Comité douanier ass de Conseil de co-
opération douanière ginn; an ëm dee geet 
et och haut.

‘52, wéi de Conseil de coopération 
douanière  offiziell gegrënnt gouf, hunn 
deemools 17 State matgemaach. No an 
no sinn esou vill Membere bäikomm, datt 
1994 décidéiert gouf, de Conseil de 
 coopération douanière ëmzenennen an 
eng „Organisation mondiale des douanes“.  
Haut zielt dës Organisatioun 176 Mem-
beren. D’Membere vun der OMD repre-
sentéieren net manner wéi 98% vum ge-
samten internationalen Handel.

Här President, ech hu virdru gesot, datt 
dat ursprénglecht Zil vun dem Conseil de 
coopération douanière et war, eng Zoll-
unioun tëschent senge Memberstaten ze 
schafen. De sougenannte GATT-Accord - 
also den Accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce - ënnerstëtzt ex pressis 
verbis d’Schafung vun Zoll uniounen a  
Fräihandelszonen tëschent senge Mem-
beren.

A wat wär haut wuel e Verband vun Zoll-
uniounen, wann net d’Europäesch Unioun 
géif derzou gehéieren? D’Europäesch 
Unioun ass mat 500 Milliounen Awunner 
ee vun deene gréisste Wirtschaftsraim vun 
der Welt, an d’Realisatioun vun enger Zoll-
unioun war och dat éischt Zil vun der 
 Europäescher Unioun gewiescht.

Den 19. Mäerz 2001 huet duerfir den EU-
Conseil d’Kommissioun beoptragt, mat 
der OMD d’Adhésioun vun der Euro-
päescher Unioun un d’OMD ze verhande-
len. D’Europäesch Unioun sollt vollberech-
tegte Member vun der OMD ginn, deen 
dann déiselwecht Rechter an och Flichten 
hätt wéi d’Nationalstaten, déi bei der 
OMD Member sinn.

2006 sinn dës Verhandlunge positiv ofge-
schloss ginn. Fir awer kënnen der EU ze 
 erlaben, sech der OMD unzeschléissen, 
huet missen d’Konventioun vun der OMD 
ëmgeännert ginn, well net virgesi war, datt 
aner Entitéite wéi State kënne Member 
vun der OMD sinn. Duerfir gesäit den 
Amendement zur Konventioun iwwert de 
Conseil de coopération douanière vir, datt 
eng Zollunioun oder och eng Wirtschafts-
unioun ka Member vun der OMD-Kon-
ventioun ginn.

D’Memberschaft vun der EU an der OMD 
ännert näischt um Memberstatut a 
Stëmm recht vun de Staten, déi Member 
vun der OMD a vun der Unioun sinn. 
 Natierlech muss hei der Kompetenz-
verdeelung tëschent der EU an hire Mem-
berstate Rechnung gedroe ginn. An den 
Exklusivkompetenze vun der Unioun, wou 
d’Douane sécherlech eng vun deene wich-
tegsten ass, gëtt eng EU-Positioun adop-
téiert. An deene Beräicher, wou sech d’EU 
an hir Memberstaten d’Kompetenzen 
 deelen, gëtt versicht, eng gemeinsam 
 Positioun ze vertrieden.

Dëst reflektéiert och den Artikel 209 vum 
Traité, dee seet, datt: «L’Union peut 
conclure avec les pays tiers et les organi-
sations internationales compétentes tout 
accord utile à la réalisation des objectifs 
 visés aux articles 21 du traité sur l’Union 
européenne et à l’article 208 du présent 
traité. Le premier alinéa ne préjuge pas les 
compétences des États membres pour né-



yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Als éischte Projet de loi hu mer haut de 
Mëtten de Projet de loi 6123 iwwert den 
ILR. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
d’Madame Brasseur, den Här Haagen, den 
Här Colombera an den Här Hoffmann. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 

 Projet de loi, den honorabelen Här Marcel 
Oberweis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

gocier dans les instances internationales et 
conclure des accords.»

Här President, de Statsrot huet dëse Ge-
setzesprojet positiv aviséiert, an d’Commis-
sion juridique recommandéiert eestëmmeg, 
dëse Projet ze stëmmen. Ech gi fir mäin 
Deel d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Wéi mer dat vun him gewinnt 
sinn, war e méi wéi komplett an detail-
léiert, esou datt sech all aner Interventioun 
eriwwregt. Mir kommen dann elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5861 ass ugeholl mat 58 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner (par M. Lucien Clement), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers (par M. Raymond Weydert), Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz (par M. Marc 
Spautz), Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert

Weber (par M. Jean-Paul Schaaf), Lucien 
Weiler (par Mme Martine Mergen), Raymond 
Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Fayot), M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err, 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par 
M. Fernand Diederich), MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. 
Claude Haagen);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss (par M. Claude Adam) et Mme Viviane 
Loschetter (par M. François Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
nees um hallwer dräi zesummen. D’Sitzung 
ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.53 
heures)
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1. 6123 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée 
du 30 mai 2005 portant:

1) organisation de l’Institut 
Luxembourgeois de Régulation;

2) modification de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonction-
naires de I’État
Rapport de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des 
Media et des Communications

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, Här Minister, de virleiende Pro-
jet de loi soll dat scho modifizéiert Gesetz 
vum 30. Mee 2005 eng weider Kéier 
 änneren. Dass dat Gesetz eng Modifi-
katioun erfiert, berout op der Ëmsetzung 
vun der europäescher Direktiv 2009/140.

D’Ännerunge bezéie sech an der Haapt-
saach op, éischtens, d’Organisatioun vun 
dem ILR, dem Institut Luxembourgeois de 
Régulation, an zweetens, der Modifi-
katioun am Regime vun den Traitementer 
bei de Fonctionnairen, déi an deem ILR 
beschäftegt sinn.

An der Mëtt vun den 90er Joren ass um 
europäeschen Niveau décidéiert ginn, de 
Beräich vun den Telekommunikatiounen 
ze liberaliséieren, fir dass eng méi grouss 
Konkurrenz entstoe kéint. D’Chamber huet 
am Joer 1997 e Gesetz gestëmmt, dat den 
Telekommunikatiounsmonopol vun der 
Post ofgeschaaft huet. Am Kader vum 
deem Gesetz gouf och een onofhängegt 
Institut an d’Liewe geruff, dat d’Kon-
kurrenz op deem neien a fräie Maart vun 
den Telekommunikatioune reguléieren an 
iwwerwaache sollt.

Am Joer 2000 huet den Institut Luxem-
bourgeois des Télécommunications weider 
Regulatiounskompetenzen am Beräich 
vum Energiemaart an de Postdéngschter 
kritt. Dës Entwécklung huet derzou ge-
fouert, dass dat Organ an den Institut 
Luxembourgeois de Régulation, den ILR, 
ëmgenannt ginn ass. A well deem seng 
Missioune sech net méi eleng op de Be-
räich vun der Telekommunikatioun be-
schränkt hunn, gouf dunn am Joer 2005 
décidéiert, den ILR aus dem Telekommu-
nikatiounsgesetz erauszehuelen an d’Orga-
nisatioun vun dem ILR an engem eegene 
Gesetz festzeleeën.

Dierf ech nach drop hiweisen, dass den ILR 
en Établissement public indépendant ass, 
deen d’Personnalité juridique huet.

Mat dem virleiende Gesetzesprojet soll dat 
Gesetz vum 30. Mee, wéi gesot, 2005 op 
zwee Punkte geännert ginn. Et ass virun 
allem de Paragraph 4 vum Artikel 11, deen 
eng Incompatibilitéit virweist, an dat am 
Zesummenhang mat der Onofhängegkeet 
vun den nationalen Autoritéiten, déi d’Re-
gulatioun an hirer Attributioun hunn.

Et gëtt vun der Europäescher Kommissioun 
verlaangt, dass jiddwer Memberstat derfir 
suerge muss, dass déi agesaten Instanze fir 
d’Regulatioun eng kloer juristesch Tren-
nung par rapport zu den ausgeféierten 
Déngschtleeschtungsservicer hunn. Dat hu 
mer ënner anerem bei der Versuergung 
mat der elektrescher Energie an an dem 
Äerdgas souwéi och bei de Réseauen an 
de Servicer vun den Telekommunika-
tiounen.

Et gëtt verlaangt, dass d’Memberstaten 
dem Régulateur och déi finanziell Mëttelen 
an dat néidegt Personal bereetstellen, fir 
dass dee seng Aufgab en toute indépen-
dance duerchféiere kann. Mat dem Gesetz 
vum 30. Mee 2005 huet de Régulateur 
och deemools eng eege Kontabilitéit kritt.

Dräi vun de fënnef Direktiven aus dem 
europäeschen Telekom-Pak bedéngen déi 
Ännerungen um Gesetz vun dem ILR. Dës 
dräi europäesch Direktive behandelen: de 
communautäre Kader, den Zougank an 
d’Autorisatioune vun den elektronesche 
Kommunikatiounsréseauen an och den 
Déngschtleeschtungsservicer.

Ënnert dësen Direktiven ass virun allem 
d’Kaderdirektiv fir d’Ännerung vum ILR-
Gesetz verantwortlech, well den Artikel 3 
vun der Direktiv net méi mat verschidde-
nen Artikele vun dem aktuellen ILR-Gesetz 
kompatibel ass. Deen Artikel bestëmmt 
nämlech, dass déi national Regulatiouns-
autoritéit - bei eis eben den ILR - komplett 
onofhängeg vun aller staatlecher Kontroll 
funktionéiere muss. Dat ass bis elo net de 
Fall, well d’Regierung ee Wuert bei der 
Aart a Weis, wéi den ILR schafft, matze-
schwätzen huet.

Mat dem virleiende Gesetzesprojet kritt 
den ILR awer dës Onofhängegkeet, fir seng 
Regulatiouns- an Iwwerwaachungsmis-
siounen ouni Afloss vun dobaussen duerch-
zeféieren. Weder d’Regierung nach eng 
europäesch Institutioun oder soss en 
Organ  däerf sech an d’Aarbecht vum ILR 
amëschen. Duerfir ginn all déi Artikelen, 
déi bis elo eng staatlech Amëschung 
erlaben,  am ILR-Gesetz gestrach. Dat huet 
dann och zur Konsequenz, dass den ILR säi 
Budget a seng Konte selwer unhëlt an net 
méi wéi elo d’Zoustëmmung respektiv 
d’Décharge vun der Regierung muss 
kréien.

De Statsrot geet a sengem Avis op déi 
komplett Onofhängegkeet an, déi den  
ILR an Zukunft kréie soll, well jo an der 
 Direktiv „en toute indépendance“ eraus-
gehuewe gëtt. Hir verweist an deem Kon-
text op en Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff, deen an enger Geriichtsaffär 
 tëschent der Europäescher Kommissioun 
an Däitschland d’Definitioun vun dem 
 Begrëff „en toute indépendance“ beliicht 
huet.

Den Europäesche Geriichtshaff hält fest, 
dass Onofhängegkeet fir ee staatlecht 
 Organ bedeit, a kompletter Fräiheet ze 
handelen, ouni vu baussen op direkt oder 
indirekt Aart a Weis ënner Drock gesat ze 
ginn a gesot ze kréien, wéi d’Aarbecht 
dann elo muss funktionéieren. Fir de 
Statsrot huet de Begrëff „en toute indé-
pendance“ deemno fir all europäesch 
 Gesetzestexter ze gëllen, deemno och fir 
déi Instituter, déi mat der Regulatioun ze 
dinn hunn, deemno och eisen ILR.

De Statsrot ass sech awer bewosst, dass 
esou eng komplett Onofhängegkeet vun 
engem Organ net géint déi Lëtzebuerger 
Verfassung verstoussen dierf, déi jo d’Krea-
tioun vun öffentlechen Ariichtunge mat 
enger grousser Selbststännegkeet par 
 rapport zu der Autorité de tutelle, där se 
ënnerstallt ass, erlaabt. Et dierf awer net 
derzou féieren, dass et zu engem Stat am 
Stat kënnt.

An hirem Avis weist d’Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics drop hin, 
dass et bei der Gestioun vun de finanzielle 
Mëttelen eng kloer Transparenz muss ginn, 
well et geet hei ëm héich Montanten. De 
Gouvernement muss ëmmer en Droit de 
regard op d’Konte vun dem ILR behalen.

No dëse Bemierkungen, Dir Dammen an 
Dir Hären, Här Minister, Här President, wëll 
ech déi wichtegst Elementer vum Geset-
zestext nach eng Kéier virdroen.

Am Artikel 2 gëtt drop higewisen, dass de 
Siège vun dem ILR wuel an der Stad Lëtze-
buerg ass, deen awer kann an eng aner 
Lokalitéit déplacéiert ginn, wann et de 
Wonsch vum Opsiichtsrot wär.

Am Artikel 3 geet et drëm, dem ILR ze 
 erlaben, en toute indépendance seng 
 zougewise Missiounen am Beräich vun der 
Regulatioun an de wirtschaftleche Sec-
teuren, den Entreprisen an Opérateuren 
duerchzeféieren.

Den Artikel 4 ënnersträicht hei, dass de 
Stat net responsabel ka gemaach gi fir déi 
Décisiounen, déi den ILR geholl huet.

Am Artikel 5 gëtt kloergemaach, dass  
den ILR an och kee vu senge Memberen a 
sengen  Organer eng Instruktioun vu 
baussen  dierf sollicitéieren an och net un-
huelen. Et gëtt ënnerstrach, dass d’Nomi-
natioun vu Fonctionnairen an den ILR-Op-
siichtsrot keng Atteinte op deem seng 
Onofhängegkeet bedeit. D’Membere vum 
Opsiichtsrot hunn näischt mat der Regu-
latioun ze dinn. Duerfir ass d’Direktioun 
ganz eleng responsabel. Op deem Niveau 
vun der Direktioun gëtt jo och dann eis 
 Direktiv ëmgesat. An de Kompetenz-
beräich vum Opsiichtsrot falen nëmmen, 
an nëmmen, déi administrativ Ugeleeën-
heeten.

Am Artikel 6 gëtt op de Réviseur de 
comptes vun dem ILR higewisen.

Den Artikel 7 - interessant hei - hält fest, 
dass d’Unzuel vun de Memberen aus der 
Direktioun elo vun dräi op fënnef Leit 
erop gehuewe gëtt. Dat ass bedéngt 
duerch déi méi Aarbecht, déi elo op den 
ILR zoukënnt, och an der Zukunft.

An d’Dauer vun dem Mandat gëtt elo op 
maximal zweemol fënnef Joer fixéiert. Zu 
deem Punkt hat sech eis Chambers-
kommissioun vill Gedanke gemaach, ass 
dach d’Dauer vun de Mandate vu Fonc-
tionnairen, déi eng Fonction dirigeante 
hunn an enger staatlecher Verwaltung, 
normalerweis nom Gesetz vum Dezember 
2005 op siwe Joer festgehale ginn.

Et ass awer vun der Regierung erkläert 
ginn, dass d’Dauer vu fënnef Joer op dem 
europäeschen Niveau Usus ass, an duerfir 
och hei fënnef Joer festgehale ginn ass. Fir 
d’Chamberskommissioun wor et awer 
 logesch, dass déi Limitatioun vun zweemol 
fënnef Joer eréischt mat dem Akraafttriede 
vun dësem Gesetz rechtens gëtt, wat jo 
och eng direkt Inzidenz op déi bestehend 
Mandater momentan huet.

Während der Dauer vun hirem Mandat 
kënnen d’Membere vun der Direktioun, 
dat heescht den Direkter mat senge véier 
Adjoint-Direkteren, net aus hirer Respon-
sabilitéit entlooss ginn, ausser bei Fautes 
graves. Dem suspendéierte Member stinn 
dann eng Rei vu Méiglechkeeten zur 
 Défense zur Säit.

Ech kommen zum Schluss. An dem Artikel 
11 ënnersträicht den ILR seng Onofhän-
geg keet doduerch, dass hie säi Budget a 
seng Konte selwer unhëlt, an net méi wéi 
bis elo d’Zoustëmmung respektiv d’Dé-
charge vun der Regierung muss kréien. 
Ausserdeem soll den ILR an Zukunft e Révi-
seur d’entreprise fir dräi Joer nennen. Dee 
kontrolléiert, ob d’Konte vum ILR och an 
der Rei sinn. An deem säi Mandat ass op 
dräi Joer renouvelabel agestallt.

No dësen Ausféierunge wëll ech dann 
d’Chamber bieden, dësem Gesetzesprojet 
zouzestëmmen, esou wéi dat d’Chambers-
kommissioun mat grousser Majoritéit uge-
holl huet. Ech bréngen den Accord vun 
der CSV eran a soe Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Oberweis. Als éischt Riednerin ass d’Ma-
dame Anne Brasseur agedroen. Madame 
Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, den Här 
Rapporteur huet jo elo en détail expli-
zéiert, wat an deem Projet de loi steet, an 
ech well em och duerfir félicitéieren.

Ech géif wëllen dräi Remarquë maachen, 
déi eng iwwert de Mandat, déi zweet 
iwwert d’Établissements publics an déi 
drëtt iwwert d’Sanctions extrajudiciaires.

Zu de Mandater. Mir hunn hei en Établis-
sement public, wou de Comité de direc-
tion e Mandat vu fënnef Joer huet, deen 
eemol renouvelable ass, fir eben d’Inde-
pendenz ze garantéieren. Mir hunn aner 
Établissements publics, wou d’Mandater 
sechs Joer sinn, wéi bei der Commission 
nationale pour la Protection des Données. 
Bei der Cour des Comptes, dat ass keen 
Établissement public, mä do sinn et och 
sechs Joer. Et sinn der siwe bei den héije 
Fonctionnairen, do ass et renouvelabel.

Ech weess, dass et eng Circulaire vun der 
Regierung gëtt, déi seet, déi Mandater 
 sollen op fënnef Joer limitéiert ginn. Duer-
fir wéilt ech den Här Minister froen, ob en 
net mengt, dass do misst Kohärenz an de 
System bruecht ginn an dass all déi Man-
dater sollten op een Niveau regléiert ginn.

Dat Zweet, dat ass d’Instrument Établis-
sement public, wat et hei gëtt, dat gëtt et 
och an anere Fäll, wéi bei der Dateschutz-
kommissioun oder bei der CSSF. An do 
musse mer ons all zesummen iwwerleeën, 
ob den Établissement public dat richtegt 
Instrument ass, fir deenen Aufgabe gerecht 
ze ginn, well all Kéiers, wa mer un d’Ge-
setzer ännere ginn, da stousse mer awer 
op d’Limiten, well den Établissement 
 public net dat richtegt Instrument ass. An 
ech mengen, et wär gutt, wa mer ons 
 zesumme géifen iwwerleeën, wellech Form 

mer kënne fannen, fir esou e Genre vu 
Kontrollinstanzen ze strukturéieren, fir 
hinne wierklech eng Struktur ze ginn, déi 
hirem Objet och méi gerecht ka ginn.

An dat Drëtt, dat sinn d’Sanctions extra-
judiciaires. All déi Etablissementer kënnen, 
well et Regele gëtt, wann ee géint déi Re-
gele verstéisst, Sanktiounen ausschwätzen. 
Dat muss och sinn, well wann dat net wär, 
da wär et effektiv - fir en Term vum Mi-
nister ze gebrauchen - e Pabeiertiger, wat 
et awer net däerf sinn.

Duerfir, d’Fro, déi ee sech awer muss 
stellen, ass: Wéi wäit kënne mer goe mat 
deene Sanctions extrajudiciaires? Empié-
téiere mer do net op d’Gebitt vun der 
 Justice? An duerno wäert den Här Bettel an 
engem anere Projet, nämlech deem iwwert 
d’CSSF, dorop agoen. Dat stellt Problemer 
duer. Och dat, mengen ech, misste mer 
ons zesummen iwwerleeën, net dass mer 
Instrumenter schafen, mat deene mer 
duerno Problemer kréien.

Mir verspriechen ons selbstverständlech 
net, dass Sanktioune vun esou Organer 
kënnen ausgesprach ginn, mä et muss eng 
kloer Délimitatioun kommen tëschent 
deem, wat judiciaire ass, an deem, wat 
 extrajudiciaire ass.

Déi dräi Remarquë wollt ech am Zesum-
menhang mat dësem Projet maachen, Här 
President, an ech ginn den Accord vu 
menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Brasseur. Als nächste Riedner ass den Här 
Haagen agedroen. Här Haagen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen 
an Hären, ech géif dem Rapporteur, dem 
honorabelen Deputéierten, dem Här 
 Oberweis, villmools Merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen an mëndleche 
Rapport.

Den ILR huet am Laf vun de Joren ëmmer 
méi Kompetenze kritt, déi haut d’Telekom, 
de Stroum an de Gas betreffen. Haut kënnt 
an dëser Sitzung och nach de Beräich vum 
Ferroviaire derbäi, de Projet de loi 6110, 
an an Zukunft wäerten och d’Service- 
postauxen derbäikommen.

Dem ILR seng Aarbecht ass fir vill Leit net 
visibel an net ëmmer ganz verständlech. 
Mä den ILR erfëllt an eiser Gesellschaft, 
wou ëmmer méi Servicer liberaliséiert 
ginn, ob een dat elo gutt oder schlecht 
fënnt, déi fréier ënnert der staatlecher 
 Responsabilitéit stoungen, eng ganz 
 wichteg Roll, wat de Schutz vum Kon-
sument ugeet, an d’Garantie, dass den 
Utilisateur de beschtméigleche Service 
ugebuede kritt.

Fir awer konform ze si mat den euro-
päeschen Direktiven, déi eng méi grouss 
Autonomie vun de Regulatiounsinstituter 
fuerderen - si mussen en toute indépen-
dance schaffe kënnen -, mussen eng Rei 
Artikelen aus dem modifizéierte Gesetz 
vun 2005 geännert ginn. Dat ass den 
 Objet vun dësem Gesetz, iwwert dat mer 
haut ofstëmmen.

Dës Ännerungen hunn als Zil, d’Interven-
tiounsméiglechkeeten, déi d’Regierung um 
ILR huet, ganz ze eliminéieren, zum Bei-
spill: d’Recht, d’Konten an de Budget vum 
ILR ze approuvéieren, eng Autorisatioun ze 
gi fir d’Indemnitéiten, d’Primen an aner 
Virdeeler, déi der Direktioun an dem 
 Personal zougesprach ginn, an d’Nomi-
natioun vun de Konteréviseure vum ILR.

Des Weidere ginn d’Membere vun der 
 Direktioun, et sinn der elo bis fënnef, irré-
vocabel; et ass schonn ugeschwat ginn. 
D’Gesetz iwwerhëlt do Wuert fir Wuert 
d’Formulatioun, déi sech an der Ver fassung 
op d’Riichtere bezitt.

Och wann d’Verfassung et zouléisst, dass 
een Établissement public an dësem Fall 
esou een Niveau vun Onofhängegkeet 
kritt, sinn all déi Dispositiounen, op déi 
ech net weider aginn - de Rapporteur huet 
dat jo scho ganz gutt gemaach -, op den 
éischte Bléck awer beonrouegend.

Esou wéi de Statsrot et formuléiert huet, 
entsteet hei e Stat am Stat, dee sech 
ëmmer  méi de legislativen an exekutive 
Pouvoiren entzitt. Dëst stellt dann natier-
lech d’Fro vum Fonctionnéiere vun engem 
demokratesche Stat. Et soll een nämlech   www.chd.lu618
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och net aus den Ae verléieren, datt den ILR 
en annuelle Budget vu ronn 5,5 Milliounen 
Euro huet, dee sech aus de Bäiträg vun 
deene verschiddenen Opérateuren zesum-
mesetzt, déi à contribution gezu ginn, fir 
ee Service ze erleedegen, deen d’utilité 
publique ass.

Dowéinst fuerdere mir als Sozialisten, dass 
d’Cour des Comptes, déi den ILR am 
 Moment net kontrolléiert, dat an Zukunft 
soll maachen. An trotzdeem ass déi Onof-
hängegkeet vum ILR wichteg, fir sämtlech 
Conflit-d’intérêten ze verhënneren, déi 
kéinten entstoen, wann de Stat e Mat-
sproocherecht, ënner wellecher Form och 
ëmmer, beim ILR hätt.

Mat dëse Remarquë bréngen ech den 
 Accord vun der LSAP an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Haagen. Als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Éischt e Merci un den Här Oberweis 
fir säi schrëftlechen a mëndleche Bericht, 
well e war ganz explizit.

Den ILR kritt mat dësem Gesetz eng méi 
grouss Indépendance. Hien ass chargéiert, 
fir verschidden ekonomesch Secteuren ze 
reguléieren, ënner anerem de Réseau vun 
den Telekommunikatiounen, den Trans-
port an d’Distributioun vum Gas, den 
Transport an d’Distributioun vum Elektre-
schen, d’Postservicer. Hien ass zoustänneg 
fir d’Gestioun an d’Koordinatioun vun de 
radioelektresche Frequenzen, an en ass 
och zoustänneg fir de Contrôle vum Eise-
bunnsmarché.

Eis eenzeg Suerg, déi elo ass, ass déi 
heiten: Ass den ILR à même, fir eleng als 
eenzeg Institutioun dës vill Secteuren ze 
reguléieren, oder wär et besser, wann 
zwou oder dräi esou Institutiounen do 
wären? Wéi den Här Haagen gesot huet, 
de Budget, deen ass 5,5 Milliounen Euro, 
a mir sinn och derfir, dass d’Cour des 
Comptes den ILR awer misst an deem 
 Beräich do kontrolléieren. A wa mer vun 
„indépendant“ schwätzen, hoffen ech och, 
dass et déi politesch Indépendance ass, 
net dass den ILR iwwerall indépendant ass, 
ausser politesch. Dat wär natierlech net ze 
begréissen.

Dat gesot, Här President, gi mer den 
 Accord zu dësem Projet. Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als leschte Riedner ass den 
Här Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech wëll mech beim Vote ent-
halen, aus zwee Grënn.

Deen éischten, dee wäert Iech wahrschein-
lech net ganz staark verwonneren. Deen 
Institut de Régulation ass natierlech eng 
Konsequenz vun der Liberaliséierungs-
politik um europäeschen Niveau. A vu dass 
ech mat där net d’accord sinn, kann ech 
eigentlech iergendengem Gesetz, wat sech 
op deen ILR bezitt, och eigentlech meng 
Zoustëmmung net ginn.

Deen zweete Grond, deen ass awer e bësse 
méi grondsätzlech. An zwar hunn ech e 
Problem am Zesummenhang mat eiser 
konstitutioneller Uerdnung, an zwar virun 
allem mat där fundamentaler Fro vun der 
Gewaltentrennung, déi jo eigentlech 
 d’Basis ass vun eise moderne Constitu-
tiounen.

De Statsrot, dee setzt sech relativ laang 
mat der Fro vun der Onofhängegkeet 
 ausenaner, also mat dem Begrëff „en toute 
indépendance“, deen hei am Gesetz 
 gebraucht gëtt fir den ILR. An de Statsrot 
kënnt zum Schluss, dass dat heescht, dass 
deen Institut de Régulation e Pouvoir 
 normatif hätt; dat heescht also, de Pouvoir,  
fir allgemeng gülteg Regelen opzestellen, 
a souguer, wéi mäi Virriedner nach eng 
Kéier hei ënnerstrach huet, verbonne mat 
Sanktiounen.

Da stellt sech natierlech fir mech d’Fro, 
wou an der Struktur vun deenen dräi 
Gewalten, vun eisen dräi traditionelle 
Gewalten, wou dann elo deen normative 

Pouvoir do eigentlech ugesiedelt ass. Ass 
en ugesiedelt bei der Exekutiv? Wa jo, da 
sténg en ënnert der Kontroll vun der 
 Legislativ. Dat ass awer manifestement hei 
net de Fall.

Dës Problematik, déi gëllt iwwregens net 
nëmme fir den ILR, déi gëllt och fir aner 
Strukturen, déi mer zounehmend 
kreéieren,  virun allem mam Kontext vun 
der Europäescher Unioun, wéi zum Beispill 
fir d’Zentralbanken. Do hu mer eng 
 ähnlech Problematik vun där „en toute 
 indépendance“. Ech sinn also der Mee-
nung, dass eigentlech hei eng grondsätz-
lech Reflexioun iwwer eis Verfassungsuerd-
nung misst gefouert ginn, fir ze wëssen 
oder fir ze klären, ob mer net hei e Grond-
prinzip vun eiser Verfassung eigentlech a 
Fro stelle mat der Schafung vun esou 
Strukturen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Den Här Adam huet nach 
d’Wuert gefrot.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Ech wollt dem Rapporteur 
Merci soe fir säi mëndlechen a schrëftleche 
Rapport, an ech wollt och den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi bréngen.

Mir sinn der Meenung, datt, éischtens, 
den ILR bis elo eng ganz gutt Aarbecht 
 gemaach huet. A mir mengen och, datt et 
wichteg ass, datt mer e staarke Régulateur 
hunn. Dat ass besonnesch wichteg fir e 
klengt Land, well déi Spillregelen, déi 
musse jo iwwerall agehale ginn. An e 
klengt Land huet en absoluten Intérêt 
drun, wann et e staarke Régulateur huet, 
well dee jo déiselwecht Regele muss an-
halen, déi sech jo och net selwer ginn, mä 
déi se mussen ëmsetzen, déi vu Bréissel 
kommen. An duerfir hu mir als klengt Land 
wierklech e staarken Intérêt drun. Duerfir 
eisen Accord.

Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Elo kritt den Här Kommunikatiouns-
minister François Biltgen d’Wuert.

(Interruption)

Zéng Minutten.

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Zéng? Oh, 
dat ass gutt. Zéng geet duer. Ech brauch 
se awer.

Merci, Här President. Et ass fir mech elo de 
sechste Projet zënter gëschter.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir sidd 
selwer dru schëlleg.

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Jo. Ech 
kommen drop zréck, Här Bettel. Am vor-
aus  eilenden Gehorsam sot Der dat. Ech si 
gëschter oft als Turbominister tituléiert 
ginn. Fir déi eng war dat negativ, fir mech 
war dat éischter positiv. Ech hat effektiv 
zwee Turbodeeg.

De Moien hunn ech zesumme mat der 
Kolleegin Octavie Modert en Accord mat 
der CGFP ënnerschriwwen, dass näischt an 
de Gehälter dëst Joer bäikënnt, wat ech 
awer fannen, wat och e wichtegt Signal 
ass, dass eng Regierung an eng Gewerk-
schaft dat dote kënnen zesummen déci-
déieren. Wat och e wesentlecht Signal ass 
fir de Sozialdialog, ëmsou méi, wou 
d’CGFP sech d’accord erkläert huet, mat 
der Regierung iwwert d’Gehälterreform ze 
diskutéieren.

An ech mengen, dass dat och e gutt 
Zeeche  fir eist Land ass, dass mer och 
schwiereg Saache kënnen ausdiskutéieren, 
duerchdiskutéieren. Dat bréngt mech 
zréck zu dem Turbominister.

yw Une voix.- Aaahhh!

(Interruption)

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Ech gi 
gären zou - an Dir wësst, dass et eigent-
lech net meng Method ass an dass ech 
versichen, vill Projeten zäiteg ze depo-
néieren -, vun deene sechs Projeten - an 
dat ginn ech gären zou -, déi mer zënter 
gëschter diskutéiert hunn, sinn der eréischt 
fënnef fréistens am Februar vun dësem 
Joer déposéiert ginn. Et ass just een - an 
dat ass deen, deen am mannsten Diskus-

sioune mat sech bruecht huet, wou den 
Här Roth eleng geschwat huet -, mä all déi 
fënnef aner - deen ass éischter déposéiert 
ginn; Äre Projet vu gëschter - sinn eréischt 
2010 déposéiert ginn.

An trotzdeem wëll ech hei soen, och wann 
d’Diskussiounen hefteg waren, ware se 
gutt. Ech wäert versichen, dass mer an 
 Zukunft méi Zäit hunn, fir ze diskutéieren. 
Ech sinn awer frou, dass dës Chamber et 
fäerdeg bruecht huet, fënnef Projeten, déi 
eréischt zënter kuerzem déposéiert waren, 
och hei ze diskutéieren an unzehuelen.

Véier vun deene Projete waren an der 
Kommissioun, déi fir Enseignement supé-
rieur, Recherche, Telekommunikatioun a 
Medien zoustänneg ass. An ech wëll duer-
fir haut eppes maachen, wou ech gëschter 
net d’Zäit hat am Stress, oder vläicht mer 
net d’Zäit geholl hunn. Ech wëll einfach 
där Kommissioun Merci soen. Et war fir si 
net einfach. An éischter Roll wëll ech dem 
President Merci soen,…

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- …dee jo 
och bei deem ëmstriddenste Projet 
Rapporteur war, de Lucien Thiel. Well egal 
wéi quokeleg et ginn ass, wivillmol mer 
ons hu misse knéien a béien, huet de Pre-
sident - an dee Merci geet awer och un 
d’Mataarbechter vum Greffe vun der Kom-
missioun - gesot: „Mir maachen et.“ An de 
President huet ni eng Diskussioun 
ofgewiergt. Jiddweree konnt seng Saache 
soen. En huet se och hei an der öffentle-
cher Plénière gesot; an ech mengen, och 
dat ass wichteg. An duerfir emol mäin 
éischte Merci un de President.

E Merci un déi dräi aner Rapporteuren, 
well de President war jo och Rapporteur. E 
Merci un d’Madame Doerner, déi fir dee 
juristesch quokelegste Projet zoustänneg 
war. Merci un d’Madame Andrich, déi jo 
un deem war, wou wierklech den Turbo 
am vollste gespillt huet, an déi Nuechten 
duerchgeschafft huet, fir dat ze maachen.

E Merci schlussendlech un den Här 
 Oberweis, deen hei vill Saache gesot huet, 
op déi ech nach zréckkommen. Vill funda-
mental Saachen,…

(Interruptions)

…déi och vu Leit vun der Oppositioun…

yw M. Xavier Bettel (DP).- Den Här 
 Gloden huet nach gëschter geschwat.

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- An duerfir 
geet mäi Merci och…

(Interruption)

Här Bettel, heiansdo muss e Minister och 
d’Méiglechkeet kréien, Merci ze soen, well 
de Merci geet och un Är Kolleegen.

yw M. le Président.- Ech géif elo bieden, 
dem Här Minister nozelauschteren!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- E Merci 
geet un all déi aner Memberen. Et ass jo 
kloer, dass et ëmmer esou ass, dass 
nëmmen dee Rapporteur ka sinn, deen an 
der Partei ass vum Minister, mä déi Leit 
vum Koalitiounspartner an och Leit vun 
den Oppositiounen hunn och hei eng gutt 
Roll gespillt.

Ech mengen, si hunn hir Roll gespillt, mä 
si hunn och gehollef, déi Diskussioune 
 weiderzebréngen. Si wäerten och hëllefen, 
dass déi Diskussiounen elo net eriwwer 
sinn. An ech wëll einfach eng Kéier Merci 
soe fir déi Aart a Weis, wéi mer et maa-
chen.

Ech fannen et e bësse komesch, Här Pre-
sident, dass, wann eng Kéier e Minister 
Merci seet, e gradesou vill attackéiert gëtt, 
wéi wann en net zefridden ass.

(Hilarité)

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, ech wëll 
déi lescht fënnef Minutten, déi mer zou-
stinn, benotzen, fir awer op fundamental 
Froen anzegoen, déi jiddwereen hei op ge-
worf huet. Dat heiten ass jo esou e Projet, 
wou dobausse gesot gëtt: Et ass en tech-
nesche Projet.

An ech fänken da mam Här Hoffmann un, 
deen effektiv hei d’Fro gestallt huet: Wie 

mécht dann och d’Normen? An dat ass 
eng Fro. Mir sinn et gewinnt…

(Interruption et hilarité)

Ech sinn elo fäerdeg bei Iech, mä Dir sidd 
net fäerdeg ënner Iech. Dir hutt nach haut 
a muer.

Mä eng Fro, déi mer hunn, zënterdeem an 
Europa d’Liberaliséierungswell ugefaangen 
huet, ass déi: Si mer am kontinentalen, 
normativen an exekutive System - ech 
kommen dorop zréck -, oder si mer an 
engem angelsächsesche System? Déi Auto-
rités indépendantes vun der Regierung, 
déi sech net am Normative bewegen, Här 
Hoffmann, mä am Exekutiven - do kom-
men ech nach eng Kéier drop zréck -, dat 
ass e System, dee mer net kennen.

An duerfir di mer eis esou schwéier domat, 
an duerfir sinn all déi Froen, déi d’Kol-
leegen hei opgeworf hunn, richteg. Well 
et ass net einfach. A mir hunn eis bis elo 
net einfach gedoen, an, ech mengen, mir 
hunn et och net ëmmer esou gutt ge-
maach, wéi mer et misste maachen, fir op 
eemol Autorité-indépendanten zu Lëtze-
buerg anzeféieren.

Zu Lëtzebuerg gëtt et nëmmen een exe-
kutive System bis elo, dat ass d’Regierung. 
Mat der europäescher Liberaliséierung 
kréie mer ëmmer méi Exekutiv, net Nor-
mativ. D’Normativ muss ëmmer d’Gesetz 
maachen. Mir musse kucken, dass d’Ge-
setz och nach ëmmer dat Normativt  behält 
an net dat Normativt ze vill ofgëtt.

Duerfir soen ech et nach eng Kéier: Et ass 
net herno den ILR, dee muss décidéieren, 
ob ee fënnef oder sechs Deeg d’Post aus-
dréit, mä et ass d’Gesetz, wat et muss 
 décidéieren. Wat d’Gesetz décidéiert, muss 
et sinn. D’Gesetz muss dat Normativt 
 behalen, och wann Autorités indépen-
dantes d’exécution do sinn. Déi mussen 
indépendant sinn.

An dat ass jo eng Fro, déi hei diskutéiert 
gëtt beim ILR. Liest emol den Avis vun der 
Chambre des Fonctionnaires. Déi si radikal 
dergéint. Well déi soen: „Hei muss de Stat, 
d’Regierung Meeschter bleiwen“, wäh-
rend deem mer an Europa forcéiert sinn et 
ze maachen.

Ech mengen och, dass, wa mer d’Libera-
liséierung - déi mir als Lëtzebuerg net 
 wollten, dat wëll ech och soen; mir  wollten 
net déi dote Liberaliséierung, op alle Fall 
net telle quelle -, wa mer déi wëllen zum 
Benefiss vun de Leit gewannen, da brauche  
mer Autorités indépendantes, déi zum Bei-
spill, wann et de Betrib Post, dee PT ube-
laangt, onofhängeg kënnen décidéieren, 
wat geschitt.

Op där Pressekonferenz, déi ech am 
Numm vun der Regierung ginn hunn 
iwwert d’Postliberaliséierung, sinn ech 
 gefrot gi vu Journalistekolleegen: Majo, 
kritt dann elo den ILR Zänn? Well et sinn 
och Leit, déi sinn net zefridde mat deem, 
wat d’staatlech Post ubitt. Elo kommen 
d’Reklamatioune bei de Stat. Et ass besser, 
si komme bei den ILR. Den ILR muss dann 
och Zänn hunn. An Zänn sinn dat, wat 
d’Anne Brasseur opgeworf huet, nämlech 
d’Sanctions administratives, a wat de 
Claude Haagen och opgeworf huet, 
d’Sanctions administratives, déi extraju-
diciaires sinn. An dat ass extrem wichteg.

Ech mengen och, dass mer an Zukunft 
musse manner Strofrecht maachen a méi 
Sanctions administratives. Do, wou Ordre 
public ass, gehéiert d’Strofrecht hin. Do, 
wou et Intérêt général ass, gehéiere 
 Sanctions administratives hin. An duerfir 
mengen ech, dass dat, wat mer hei maa-
chen, richteg ass. Ëmsou méi, wou jo e 
 Recours virgesinn ass. Et ass e Recours vir-
gesi virun dem Tribunal administratif an 
der Cour administrative.

Et ass also ee Resultat vun deenen indé-
pendanten Organer. D’Madame Brasseur 
huet richteg hei opgeworf, dass mer ganz 
vill Ënnerscheeder hu bei de Mandaten an 
och bei den Établissements publics an och 
bei den Organes indépendants.

Wéi ech virun 30 Joer zu Paräis op der Uni 
war, hat ech e Professer, dat war den 
Doyen Vedel, an dee sot: «L’établissement 
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public, c’est un fourre-tout juridique.» Mat 
dem Ënnerscheed, dass et a Frankräich 
eng Basisgesetzgebung gouf fir en Établis-
sement public, a bei eis iwwerhaapt net. 
Duerfir géif ech soen: «Chez nous, l’éta-
blissement public, c’est un fourre-tout, 
mais pas juridique.»

Duerfir versiche mer jo och mat Litigen, 
mat der CGFP, ënner anerem gesot, ze 
 kucken och eis eng Philosophie ze maa-
chen iwwer Établissements publics. Et ass 
en Ënnerscheed, ob en Établissement 
 public en Organe indépendant ass, dee 
Pouvoirs exécutifs huet, déi net d’Re-
gierung huet, oder ob et zum Beispill e 
kulturellt Institut ass. Dat sinn zwee ver-
schidden Établissements publics.

Mir mussen also kucken, verschidde Re-
gelen ze maachen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Den 
Här Schaack huet viru Joren eng Etüd an 
Optrag gi gehat iwwert d’Établissements 
publics. Firwat hu mer dann d’Konklu-
siounen dovun ni ëmgesat kritt?

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Well mer 
net eens gi si mat der CGFP fir déi dote 
Konklusiounen, déi effektiv an enger Etüd 
erauskomm sinn, déi den Här Schaack an 
Optrag ginn hat, wéi e Statssekretär fir 
d’Fonction publique war, well d’CGFP déi 
dote Konklusiounen net akzeptéiert huet. 
Duerfir si mer nach a Litige mat der CGFP.

(Interruption)

An dee Litige ass net vidéiert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
Deen dauert scho laang, dee Litige!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- De Litige 
ass eng staatlech Prozedur an déi muss 
een tant soit peu respektéieren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
Deen dauert elo schonn zéng Joer, dee 
 Litige!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Duerch 
dee Litige hunn ech et ni fäerdeg bruecht, 
wéi ech nach eng Kéier Aarbechtsminister 
war, fir zum Beispill en Établissement 
 public ze maachen an der ADEM. Den Här 
Schmit seet mer elo, mir packen et och 
ouni. Tant mieux. Bonne chance! Well et 
ass wichteg, dass do eppes geschitt.

(Interruptions diverses)

Ech schwätze jo ni iwwer mäin ehemalegt 
Departement. Ech soe just, dass den  
Här Schmit do mäin totale Support huet. 
Sou.

(Brouhaha)

Nach eng Kéier: Mir mussen also en Ënner-
scheed maachen och an Zukunft, wat en 
Établissement public ass, firwat e steet. Mir 
mussen eppes maache fir Organes indé-
pendants. Duerfir soen ech och, wat 
d’Mandater ubelaangt, fënnef, siwe Joer 
musse mer eng Kéier kucken, Streamlining 
ze maachen. Do soen ech nach eng Kéier: 
De Fonction-publique-s-Minister oder déi 
zwee Fonction-publique-s-Ministere wëllen 
dat maachen am Kader vun der Diskus-
sioun „Gehälterreform“.

Och do soen ech: Et ass awer en Ënner-
scheed, ob ee President ass, President ass 
vun…,

(Interruptions)

…ob een Direkter ass vun enger Admi-
nistratioun oder President ass oder Direc-
teur général vun engem Organe indépen-
dant.

Duerfir, wat d’Mandater ubelaangt, huet 
d’Madame Brasseur Recht. Mir mussen 
eng Kéier kucken, wéi mer dat an Zukunft 
maachen. Mir mussen en Ënnerscheed 
maachen tëschent enger staatlecher Ver-
waltung, wou de Minister nach ëmmer 
den Tutellesminister ass, an engem Organe 
indépendant. Dat wëlle mer och selbst-
verständlech maachen.

Mir mengen net, dass et eng aner Form 
gëtt wéi Établissement public an eisem 
 Gebitt. Soss musse mer eng ganz nei 
Saach kreéieren. Mä mir mussen den 

Ënner scheed maachen tëschent Établis-
sement public an Établissement public. 
Dat heescht, mir musse wierklech - an do 
kommen ech op dat zréck, wat den Här 
Bausch gesot huet - eng Hierarchie maa-
chen: „Wat ass d’Aufgab vum Établis-
sement public?“ An da muss deen Établis-
sement public déi Regele kréien, deen déi 
Regelen, deen déi Regelen. Dat soen ech, 
et ass effektiv villes an där Etüd dran, déi 
scho bal zéng Joer al ass. Mä dat musse 
mer och kënnen ëmsetzen.

Zum ILR: Här President, kréien ech nach 
zwou Minutte méi?

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Dat sinn dann awer 
déi lescht fir haut, Här Minister.

(Interruptions diverses)

Neen, mir lauschteren elo de Minister. Ech 
mengen, et sinn hei eng Rei Froe gestallt 
ginn un de Minister. Et schéngt mer awer 
normal ze sinn, datt de Minister dorobber 
äntwert.

(Brouhaha)

Här Minister, da fuert och elo virun!

(Interruptions)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Mä de Mi-
nister huet sech vergiess. En huet jidd-
werengem Merci gesot, just sech selwer 
nach net!

(Interruptions)

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …net, 
datt den Här Biltgen, Minister senges 
 Zeechens, hei calme bleift an net op Är 
Provokatiounen ageet.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- An ech 
soen Iech, datt en nach eng Véirelstonn 
schwätzt!

yw M. le Président.- Sou, hei, ech géif 
elo bieden, déi Dialogen tëschent Kol-
leegen ze ënnerloossen an elo ganz 
eleng...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, dat ass eng Provokatioun vum Här 
Schiltz!

yw M. le Président.- …ganz eleng dem 
Minister nozelauschteren. Här Minister, 
loosst Iech elo net aus der Rou bréngen! 
Fuert elo virun, Här Minister!

(Interruptions)

Här Minister!

yw M. François Biltgen, Ministre des 
Communications et des Médias.- Zwou 
 Minutten, Här President. Well awer eng 
Partie Froen och zu dem Rôle vum ILR ge-
stallt gi sinn.

Zum Beispill huet den Här Colombera ge-
frot: Een ILR oder e puer ILRen? Vu dass 
mer keng Erfahrung hunn an dësem Land 
mat indépendanten Organen, hu mer et 
all besser fonnt, et fënnt een een ILR. Well 
dat eent ass d’Technicitéit. Natierlech ass 
d’Bunn, also dat sinn d’Schinnen, d’Bréif-
post, Telekom respektiv Energie eppes 
aneschters. Mä hannendru stécht ëmmer 
eng indépendante Approche vu Liberali-
séierung am Kader vun enger Regulatioun, 
a virun allem an enger europäescher Regu-
latioun.

Mir mengen, dass en ILR, deen e puer 
Fonctiounen huet, besser gestiwwelt ass 
sech ze verteidege par rapport zu de 
Privat opérateuren - well et geet jo hei-
drëm; ëm den Intérêt public par rapport 
zu de privaten Opérateuren, och wa se 
dem Stat gehéieren, respektiv och par 
 rapport zu Europa.

Duerfir menge mer, dass et an engem 
klenge Land wéi Lëtzebuerg besser ass, mir 
regruppéieren an engem ILR. Duerfir och 
haut wichteg dat Gesetz, fir fënnef 
 Direkteren ze hunn, an net méi dräi. Ee 
 Generaldirekter a véier anerer. Well dat et 
fäerdeg  bréngt, e Collège ze fannen, wou 
een all Kompetenzen erëmfënnt.

Duerfir wëll ech nach eng Kéier och dat 
soen hei op der Bühn, well de Marcel 
Oberweis hat déi Fro opgeworf als 
Rapporteur an der Kommissioun: Wann 
elo d’Mandater nei ginn, wann elo d’Man-
dater nei kommen, heescht dat, dass déi 
Leit, déi do sinn, net méi dierfe postu-
léieren? Neen, hei kommen nei Mandater. 
Déi Leit, déi do sinn, kënne frësch postu-
léieren. Mä mir kréien nei Leit a mir wäerte 

versichen, eng Équipe ze fannen, déi 
 effektiv op all Froen do eng Äntwert huet. 
Well Dir wäert gesinn, dass den ILR net 
nëmme muss kämpfe mat de Leit hei-
bannen. E muss och kämpfen an Europa 
par rapport zur Kommissioun, dass och 
nach iergendwéi de Lëtzebuerger Régu-
lateur eng Roll ze spillen huet. An ech 
mengen, dass mer hei op där richteger 
Schinn sinn.

Ech mengen och, dass déi Froen, déi ge-
stallt goufen, richteg sinn. Ech mengen 
och, dass mer haut net, an och ech net, 
souguer wann ech 20 Minutte méi gehat 
hätt, net all Äntwert op all Fro gehat hätt. 
An ech mengen, mir sollen och an Zu-
kunft, wa mer eng Verfassungsreform maa-
chen, eis och mat deenen Organes indé-
pendants auserneesetzen. Well dat ass 
 eppes, wat mer, zënterdeem et eis als  
Stat gëtt, net kannt hunn, wat eis vun 
Europa octroyéiert gouf, wat eng angel-
sächsesch Method ass, déi net onbedéngt 
duerfir schlecht ass, mä mat där mer 
musse  kucken, eis Spillregelen ze fannen, 
fir dass se eisem Land an eise Leit méi 
bréngen.

Duerfir sinn ech frou, dass mer dat Gesetz 
hei stëmmen. Duerfir wëll ech och nach 
eng Kéier soen, dat Gesetz gëtt méi hier, 
wéi een einfach mengt, wann een et liest. 
An ech sinn iwwerzeegt, dass mer eis och 
nach iwwer all déi Froen nach eng Kéier 
auserneesetzen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Minister. Domadder ass d’Diskussioun of-
geschloss. Mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6123 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher (par M. 
Félix Eischen), Félix Eischen, Mme Marie- 
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber (par M. Jean-Louis Schiltz), Lucien 
Weiler, Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein (par M. Claude Haagen), 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Claudia Dall’Agnol);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt mer net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
6147, eng Ofännerung vum Code du 
 Travail. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen: déi Häre Kaes, Bauler, d’Ma-
dame Loschetter, den Här Gibéryen, den 
Här Hoffmann an den Här Clement. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
 Projet de loi, den honorabelen Här Roger 
Negri. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

2. 6147 - Projet de loi

1) portant introduction de di-
verses mesures temporaires 
visant  à promouvoir l’emploi et à 
adapter les modalités d’indem-
nisation de chômage et complé-
tant ou dérogeant à certaines 
dispositions du Code du Travail;

2) modifiant les articles L. 513-3, 
L. 521-7 et L. 523-1 du Code du 
Travail;

3) modifiant la loi modifiée du 
17 février 2009 portant 1. modi-
fication de l’article L. 511-12 du 
Code du Travail; 2. dérogation, 
pour l’année 2009, aux disposi-
tions des articles L. 511-5, 
L. 511-7 et L. 511-12 du Code du 
Travail
Rapport de la Commission du Travail et 
de l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Bekämpfe vum 
Chômage ass déi gréisste sozialpolitesch 
Erausfuerderung, där mer eis an där 
 aktueller Kris ze stellen hunn.

Niewent dem Chômage vun de jonke Leit 
a virun allem den net oder wéineg qualifi-
zéierte Leit musse mer feststellen, dass 
sech eng Aart Chômagezort ëmmer méi 
verschlëmmert, an zwar déi vum Laang-
zäitchômage. An dat virun allem bei eise 
méi eelere Matbiergerinnen a Matbierger, 
fir déi et ëmmer méi schwéier gëtt, erëm 
an den Aarbechtsprozess eranzefannen. 
Genau dëse Leit ab 45 Joer ënnert d’Äerm 
ze gräifen, ass den Haaptobjet vum Projet 
de loi vun haut.

Här President, och wa mer säit kuerzem 
eng liicht wirtschaftlech Relance verzeech-
nen, an och wa säit Mäerz vun dësem Joer 
eis Chômagetauxen erofginn, esou bleift 
d’Situatioun um Aarbechtsmaart dach 
 gespaant. No dem Krisenhierscht 2008 ass 
d’Aarbechtslosegkeet hei zu Lëtzebuerg 
staark geklommen. Nach am August 2008, 
also virun zwee Joer, waren 9.374 Leit als 
Demandeurs d’emploi hei zu Lëtzebuerg 
ageschriwwen, wat engem Taux vu 4,2% 
entsprach huet. Dës Zuel ass vun do u 
konsequent an d’Luucht gaang an huet 
hire Maximum dëst Joer am Februar 2010 
erreecht, wou 15.222 Leit op der Sich no 
enger Aarbecht waren.

D’Wirtschaftskris war am Ufank eng Kris 
vun de Finanzmäert an ass dofir net esou 
richteg vun der Gesellschaft wouergeholl 
ginn. Kuerz Zäit duerno hunn hir Auswier-
kungen an der Realwirtschaft besonnesch 
déi scho Vulnérabel ënner eis am häertste 
getraff. Also déi Leit, déi keng oder just 
wéineg Ausbildung hunn. Jonk Leit, déi 
nach keng berufflech Erfahrunge maache 
konnten. Leit, déi prekär an/oder zäitlech 
begrenzten Aarbechtsplazen hunn, an déi 
ugesprachen net méi sou jonk Mënschen 
ëm déi 45 a 50 Joer. An ech zitéieren an 
deem Sënn eise Statsminister Jean-Claude 
Juncker bei senger Erklärung zur Lag vum 
Land dëse 5. Mee: „…well ëmmer méi Leit 
ronderëm deen Alter an de Chômage ge-
roden a sech schwéier um Aarbechtsmaart 
replacéiert kréien“.

Här President, all déi Mënschen, déi keen 
dauerhaft a séchert Akommes hunn, gi 
 besonnesch geschwächt aus dëser Kris 
eraus, an deem gëllt et elo entgéintze-
wierken.

Als sozialistesch Fraktioun begréisse mer et 
besonnesch, dass den Aarbechtsminister 
Nicolas Schmit bis elo schonn eng ganz 
Rei Initiativen ergraff huet, fir genee dëse 
Kategorië vu Leit zu enger Aarbecht ze ver-
hëllefen. Ech erënneren un de Projet de loi 
vum Oktober 2009, fir de Chômage vu 
jonke Leit ze reduzéieren, de Projet „Fit for 
job“, dee sech konkret fir eng Réinsertioun 
vu Leit asetzt, déi hir Aarbecht am Banke-
secteur verluer hunn, an och d’Initiativ 
 Jobforum, déi als Bourse fir d’Aarbecht ka 
bezeechent ginn an als Zil huet, eeler Aar-
bechtsloser nees op den Aarbechtsmaart 
ze reintegréieren.

De Lëtzebuerger Aarbechtsmaart ass spe-
ziell a leit ënner engem strukturelle Pro-  www.chd.lu620
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blem, an dëst net eréischt säit kuerzem. 
Souguer bei engem héije wirtschaftleche 
Wuesstum, wéi et an de Joren 2003 bis 
2007 de Fall war, an obwuel tëschent 
2004 an 2009 ronn 55.858 Aarbechtsplaze 
geschaf goufen, ass eise Chômagetaux 
awer kontinuéierlech eropgaangen. Dëst 
ass ënner anerem drop zréckzeféieren, 
dass mir keen essenziell nationalen Aar-
bechtsmaart hunn, mä en transnationalen 
um Niveau vun der Groussregioun. D’Kon-
kurrenz op eisem Aarbechtsmaart ass 
deemno besonnesch grouss a mécht et 
Leit ouni oder mat ganz wéineg Qualifi-
katioun an och méi eelere Leit ganz 
schwéier, sech ze behaapten.

Een aneren europawäite Problem ass deen, 
dass eeler Leit am Beruffsliewen nach 
 ëmmer als ze deier ugesi ginn an deemno 
oft duerch méi jonker ersat ginn, déi 
manner  bezuelt ginn an déi och éischter 
en zäitlech limitéierten Aarbechtskontrakt 
akzeptéieren.

Fakt ass och, dass d’Alterspyramid sech 
zousehendst ëmdréit an et dowéinst et 
ëmsou méi wichteg ass, d’Approche vis-à-
vis vun eelere Leit um Aarbechtsmaart ze 
änneren. Et muss een Équiliber geschafe 
ginn tëschent Jonken an Alen an am 
Beruffs liewe wierklech fir déi Leit fonnt 
ginn. Eeler Leit dierfen net weider als 
Charge ugesi ginn, mä als en essenziellen 
Atout fir d’Wirtschaft a fir d’Gesellschaft, 
an dëst opgrond vun hirer Erfahrung, sief 
et professionell oder mënschlech.

Europawäit gëtt d’Strategie „EU 2020“ 
sech als Zil, en Taux d’activité vu 55% fir 
Aarbechter iwwer 50 Joer ze erreechen. 
Dofir brauche mir och hei zu Lëtzebuerg 
eng proaktiv Beschäftegungspolitik, déi op 
d’Besoinë vu verschidde Kategorië vu Leit 
ageet an duerch geziilt Moossnamen a 
Formatiounen, déi nees sécher ass, fir dass 
déi Leit erëm op den Aarbechtsmaart 
kënne bruecht ginn.

Well duerch eng einfach Gestioun vum 
Chômage an d’Ausbezuele vum Chômage-
geld kënne mir eis keng Verbesserung 
erwaarden, mais bien au contraire, an dës 
passiv Attitüd muss definitiv der Vergaan-
genheet ugehéieren.

Här President, am Projet de loi vun haut 
ënnerscheede mer an zwou Kategorien, 
zwee Kapitelen tëschent transitoreschen 
an definitiven Ëmännerungen am Code du 
Travail.

Am éischte Kapitel ginn déi temporär 
Mesurë  während 24 Méint nom Akraaft-
triede vum Gesetz applizéiert. Si ginn 
duerfir net definitiv an de Code du Tra- 
vail ageschriwwen, mä ginn, d’selwecht 
wéi d’Moossnamen, déi am Hierscht 
d’lescht Joer fir déi Jonk geholl gi sinn,  
an enger Foussnout awer dra mention-
néiert.

Dorënner fält virun allem eng weider Ver-
längerung vu spezielle Mesuren, wat 
d’Kuerzaarbecht ugeet. Dës Mesurë waren 
opgrond vun der Kris jo schonn duerch 
d’Gesetz vum 9. Mee 2009 eng Kéier ver-
längert ginn a sollten dann elo bis Enn 
2011 gëllen. D’Zréckgräifen op d’Kuerz-
aarbecht huet sech a Krisenzäiten als ganz 
effikass bewäert, andeems se dausende 
vun Aarbechtsplazen erhale konnt. D’Un-
zuel vun den Nofroen, fir vun dësem Ins-
trument kënnen ze profitéieren, weist 
engem eréischt richteg, wéi vill Betriber 
duerch déi generell Rezessioun an d’La-
bränte komm sinn.

Am Joer 2008 waren et an der Moyenne 
pro Mount ongeféier aacht Betriber, déi 
eng Demande op Chômage partiel gestallt 
hunn. Am Joer 2009 waren et der 129. 
D’Käschte vum Chômage partiel, déi vum 
Fonds pour l’emploi gedeckt sinn, si vun 
208.000 Euro am September 2008 op bal 
néng Milliounen Euro am Januar 2009 
eropgaangen. Iwwert d’ganzt Joer 2009 
hunn 183 Betriber vun dësem Outil kënne 
profitéieren, wat de Fonds pour l’emploi  
ongeféier 61,5 Milliounen Euro kascht huet.

De Gesetzestext vun haut gesäit vir, dass 
all Betrib, deem seng Aktivitéit staark erof-
gaangen ass, eng Demande op Kuerz-
aarbecht erareeche kann. An dëst och, 
wann net de ganze Secteur als krisege-
fährdet klasséiert ginn ass. Dat gëllt fir 
 Betriber, déi op d’mannst eng Reduktioun 
vu 40% vun hiren Aarbechtsstonnen ze 
verzeechnen hunn an awer am Virfeld e 
Plan de maintien dans l’emploi respektiv 

en Accord mat de Sozialpartner ofge-
schloss hunn.

Fir de Betriber de wirtschaftlechen Op-
schwong ze erliichteren, gesäit de Gesetz-
estext ausserdeem vir, dass de Fonds pour 
l’emploi d’Part patronale vun de Sozial-
cotisatiounen iwwerhëlt fir déi Betriber, déi 
säit sechs Méint scho vum Chômage 
partiel  profitéieren. A spezifesche Fäll an 
zu verschiddene Konditiounen iwwerhëlt 
de Fonds pour l’emploi och d’Indemnités 
de compensation fir d’Joren 2009, 2010 
an 2011.

Här President, de Projet de loi vun haut 
leet och eng ganz grouss Opmierksamkeet 
op de Laangzäitchômage, deen zouse-
hendst e grousse Problem hei zu Lëtze-
buerg duerstellt. Am Abrëll 2010 ware 
5.393 Mënsche méi wéi zwielef Méint 
laang am Chômage. Enn 2009 ware vun 
2.931 Chômeuren iwwer 51 Joer méi wéi 
d’Halschent schonn iwwer zwielef Méint 
am Chômage. Ënnermauert gëtt dëst och 
duerch d’Étude économique vun der 
OECD vun dësem Joer, wou steet, dass de 
Laangzäitchômage sech hei zu Lëtzebuerg 
an deene leschte Jorzéngten, also an deene 
leschten zéng Joer verduebelt huet, an 
 dësem gëllt et elo endlech konsequent 
entgéintzewierken.

Et ass kloer, wann eng Persoun méi laang 
am Chômage ass, wat d’Chancë fir eng 
nei Aarbecht ze fannen ëmmer méi kleng 
ginn. Fir dass dës Leit awer en humant 
Akommes weider behalen an net dem Aar-
mutsrisiko ausgeliwwert sinn, gesäit dëse 
Projet de loi punktuell Verännerunge vum 
Ausbezuele vum Chômagegeld vir.

Dat heescht awer net, dass et eng generell 
Eropsetzung vun den Indemnitéite gëtt. 
Den Alter, fir eng Verlängerung vu sechs 
Méint Chômage ze kréien, gëtt vu 50 op 
45 Joer erofgesat, wann dës Mënschen 
eng Affiliatioun vun 20 Joer Pensiouns-
assurance virweise kënnen.

Weider kënnen och Leit, déi no sechs 
Méint Kuerzaarbecht gekënnegt kréien, 
oder Leit, déi hir Aarbecht duerch eng 
Faillite vun hirem Betrib verluer hunn, eng 
maximal Verlängerung vun hirem Chôma-
gegeld vu sechs Méint kréien.

Et ass awer wichteg ze ënnersträichen, 
dass dës Moossname just effikass sinn, wa 
se am Zesummenhang mat enger Rei 
 Formatiounen, Orientatioune stinn, déi 
d’Employabilitéit vun deene Concernéierte 
konkret steigert an hinnen esou besser 
Chancen op eng nei Aarbecht opmécht.

D’Chômageindemnitéite sinn am Moment 
op 80% vum leschte Bruttoloun an op 2,5-
mol de sozialen, net qualifizéierte Mindest-
loun plafonnéiert. Fir datt de Chômeur 
méi laang e stabilt Akommes huet a geziilt 
no enger neier Aarbecht siche kann, gëtt 
de Plaffong ëm dräi Méint verlängert  
an eréischt no néng Méint, amplaz wéi  
elo schonn no sechs Méint, op 2-mol  
de Mindestloun erofgesat. D’Erofsetzen 
duerno op 1,5-mol de Mindestloun gëtt 
mat dësem Projet, wéi et elo ass, tempo-
raire ausgesat a bleift bei 2-mol de 
Mindestloun.

Fir d’Laangzäitchômeuren, déi iwwer 30 
Joer al sinn, dauerhaft an d’Beruffsliewen 
ze reintegréieren, gesäit dëse Projet de loi 
och vir, dass en Employeur, deen esou e 
Mënsch astellt, no engem Joer, wann den 
Aarbechtskontrakt dann nach besteet, 
80% vum Salaire vun deenen éischten dräi 
Méint vum Fonds pour l’emploi rembour-
séiert kritt.

Här President, am zweete Kapitel vum 
 Projet de loi geet et ëm déi definitiv 
Change menter am Code du Travail. Am 
Kader vun den Dispositiounen, fir eeler 
 Salariéë méi laang um Aarbechtsmaart ze 
halen, gesäit de Projet de loi vir, d’Lëscht 
vun deene Sujeten, déi am Kontext vun 
engem Plan de maintien dans l’emploi dis-
kutéiert musse ginn, ze complétéieren.

Mam Zil, eng séier Aktivatioun vun den 
Demandeurs d’emploi ze erzilen, hat déi 
initial Versioun vum Gesetzestext virge-
sinn, dass déi Leit, déi en Entloossungsbréif 
kruten, sech an Zäit vu 15 Deeg musse bei 
der ADEM aschreiwen. All Retard géif 
duerch eng Kierzung vun den Indemnitéite 
bestrooft ginn. De Statsrot huet a sengem 
Avis eng Opposition formelle zu dëser 
 Dispositioun ausgesprach, mat der Be-
grënnung, esou eng Situatioun géif ge-
nerell d’Demandeurs d’emploi als net 

 aarbechtswëlleg dohistellen an hinnen 
 ënnerstellen, dass si sech net séier genuch 
géife beméien, fir eng nei Aarbecht ze fan-
nen. En plus wär et dee falsche Wee, 
duerch Sanktioune Leit wëllen ze moti-
véieren an ze aktivéieren.

An hirer Sitzung huet eis parlamentaresch 
Kommissioun der Opposition formelle vum 
Statsrot Rechnung gedroen an dësen 
Artikel   aus dem Projet de loi gestrach.

D’Approche vun enger séierer Aktivatioun 
vun den Aarbechtslosen ass awer nach wie 
vor eng Prioritéit a soll dem Aarbechts-
minister no duerch aner praktesch Mooss-
namen am zukünftege Gesetz iwwert 
 d’Reform vum Aarbechtsamt konkretiséiert 
ginn.

D’Mise au travail kritt duerch de virleiende 
Gesetzestext en neien Numm a gëtt ab elo 
Occupation temporaire indemnisée - OTI - 
genannt. Vu dass d’Indemnité complé-
mentaire säit hirer Aféierung net méi uge-
passt gouf, gëtt se duerch dëse Projet de 
loi och eropgesat. D’Modalitéiten zu der 
OTI souwéi de Montant ginn an engem 
Règlement grand-ducal festgehalen.

Och bei dësen Dispositioune begréisse mer 
et ganz staark, dass eng Ausnahm bei der 
Durée vun der OTI fir Leit iwwer 50 Joer, 
déi en fin de droit kommen an och keng 
aner sozial Moossname méi kënnen 
ufroen, gemaach gëtt. De Gesetzestext 
gesäit deemno vir, dass si eng Verlän-
gerung iwwert déi reglementär sechs 
Méint eraus kënne genehmegt kréien. Eng 
extra Kommissioun analyséiert d’Situatioun 
vun deene Chômeuren a gëtt en Avis un 
d’Direktioun vum Aarbechtsamt, déi dann 
eng Décisioun iwwer eng méiglech Verlän-
gerung vun der OTI hëlt. Dës Verlän-
gerung ka während maximal zwielef Méint 
laang erneiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech kommen zum Schluss. Am Kader vun 
den Tripartitesgespréicher vum Abrëll dëst 
Joer huet eisen Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit mam Comité permanent pour le 
travail et l’emploi an de Sozialpartner eng 
Rei Mesuren ausgeschafft, fir d’Proble matik 
vum Chômage séier an awer och dauer-
haft an de Grëff ze kréien.

De Gesetzestext, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, ass deemno d’Resultat vun dëse 
Verhandlungen. Mat dësem Gesetz setze 
mir e weidere Jalon an der Bekämpfung 
vum Chômage. Den Haaptakzent bei 
 dësem Gesetz läit bei Moossname géint de 
Laangzäitchômage, an dat virun allem bei 
eise méi eelere Matbiergerinnen a Mat-
bierger, déi et ëmmer méi schwéier hunn, 
erëm eng Aarbecht ze fannen, wa se emol 
bis am Chômage sinn. Dëser wichteger 
 sozialpolitescher Erausfuerderung versiche 
mir eis ganz besonnesch an där aktueller 
Kris ze stellen.

Domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Roger Negri. Als éischte Riedner ass den 
Här Ali Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir 
d’Éischt dem Här Roger Negri, dem 
Rapporteur, fir säin exzellente schrëft-
lechen a mëndleche Rapport Merci ze 
soen.

Kolleeginnen a Kolleegen, am Mee 2010 
woren 13.438 Leit als Demandeur 
d’emploi  bei der ADEM ageschriwwen. Et 
woren der 673 manner wéi am Abrëll, mä 
bal 1.000, dat heescht, fir genau ze sinn, 
956 méi wéi am Mee 2009. Am Mee 2010 
louch de Chômagetaux bei 5,7%, dat sinn 
0,3% manner wéi de Mount virdrun, a 
souguer 0,7 manner wéi am Februar, wou 
de Chômage hei am Land mat 6,4% en 
historeschen Niveau fir eis Verhältnisser 
 errecht huet, mä ëmmerhin 0,3% méi wéi 
d’lescht Joer ëm déiselwecht Zäit.

Aner Länner, Dir Dammen an Dir Hären, 
dreemen nach ëmmer vun esou engem 
Prozentsaz. Nom Eurostat läit de Chômage 
an der Eurozon bei ronn 10%. An de 27 
EU-Länner ass e liicht méi niddreg bei 
9,6%. Innerhalb vun der EU gëtt et awer 
Länner, wou d’Kris sech mat besonnescher 

Heftegkeet op d’Aarbechtswelt nidderge-
schloen huet. Spuenien, zum Beispill, 
 kämpft mat enger explosiounsaarteger 
Aarbechtslosegkeet. Bal 20% vun de 
 Spuenier sinn am Chômage. An aneren 
europäesche Länner ass u sech d’Situa-
tioun net gradesou dramatesch wéi zum 
Beispill a Frankräich, wou awer ëmmerhin 
zéng Salariéen op honnert keng Aarbecht 
hunn.

Och wann eis Zuelen am Verglach mam 
Ausland u sech net esou schlecht sinn, fir 
dat einfach emol eng Kéier esou aus-
zedrécken, stelle se fir eist Land u sech en 
Novum duer. Zënter der Stolkris ass et 
 eisem Aarbechtsmaart nach ni esou 
schlecht gaang wéi an deenen zwee 
leschte Joren. D’Kris huet hiren Tribut ver-
laangt, an deen ass ganz batter.

Hanner Zuele stinn nämlech Leit a stieche 
Familljen. Verschiddener sinn amgaangen, 
ganz kloer ëm hir Existenz ze fäerten. An 
och wann et souguer ausgesäit, wéi wann 
dat Schlëmmst hanner eis wär, ass 
 d’Reprise lues a wäert ganz sécher net 
jiddwerengem profitéieren.

Mir maache virun allem déi, déi schonn 
zënter Méint, fir net ze soen zënter Jore 
keng Aarbecht hunn, extrem Suergen. Si 
hunn et oft extrem schwéier, sech um 
 Aarbechtsmaart ze integréieren oder ze 
reintegréieren. Déi sougenannte Chômeurs  
de longue durée kënnen u sech eeler 
 Salariéë sinn, mä och jonker ouni oder mat 
enger ongenügender Qualifikatioun.

Besonnesch vis-à-vis vun dëse méi 
schwaache  Matbierger, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, sti mir an der Verflichtung. Mir 
hunn am Oktober d’lescht Joer e Gesetz 
gestëmmt, dat verschidden temporär Be-
schäftegungsmoossnamen adoptéiert a 
complétéiert huet, mam Zil, d’Konse-
quenze vun der Kris fir déi Jonk ofzefie-
deren, ënner anerem iwwert de Wee vun 
engem CIE-EP, deen extra fir jonk diplo-
méiert Demandeurs d’emploi an d’Liewe 
geruff ginn ass. Ouni den CIE an den CAE, 
déi scho virun der Kris ënner enger anerer 
Form existéiert hunn, an den CIE-EP  hätten 
déi eng oder déi aner jonk Leit et sécher-
lech méi schwéier gehat, fir sech um 
 Aarbechtsmaart ze integréieren.

D’Tatsaach, datt d’Zuel vun deene Jonken, 
déi vun esou enger Mesure profitéieren, 
rezenterweis eropgaangen ass, weist, datt 
dës Mesuren an engem méi schwéiere 
wirtschaftlechen Ëmfeld ganz kloer hir 
 Daseinsberechtegung hunn.

De virleiende Gesetzesprojet gesäit eben-
falls vir, verschidde Moossnamen zäitweileg  
un d’Kris unzepassen, dorënner d’Moda-
litéite vun der Indemnitéit während dem 
Chômage. D’Hausse vun der Aarbechts-
losegkeet huet d’Dauer vum Chômage an 
d’Zuel vun de Laangzäitchômeuren an 
esou och d’Zuel vun deenen, déi um Enn 
vun der Indemnisatioun ukomm sinn, an 
d’Luucht gedriwwen. Am Mee wore vun 
deenen 13.438 Leit, déi bei der ADEM 
ageschriwwe woren, 8.273 zënter méi wéi 
sechs Méint ouni Aarbecht. Dovunner 
5.333 zënter engem Joer. Am Mee  
2009 hunn d’Laangzäitchômeuren, dat 
heescht d’Chômeuren, déi méi wéi sechs 
Méint keng Plaz fonnt hunn, 6.689 Leit 
aus gemaach, an nach e Joer virdrun, 
 nämlech am Mee 2008 waren et der 
nëmme 5.226.

D’Ziffere schwätzen also ganz kloer eng 
ganz eendeiteg Sprooch: D’Tendenz geet 
a Richtung Verschäerfung vun der Laang-
zäitaarbechtslosegkeet.

De Problem ass u sech deen, datt, wat ee 
méi laang vum Aarbechtsmaart ausge-
schloss ass, d’Réinsertioun, d’Reinte-
gratioun um Aarbechtsmaart ëmsou méi 
schwéier ass. De Problem gëtt och nach 
doduerch verschäerft, datt ganz vill Laang-
zäitchômeuren iwwer 50 Joer al sinn. Esou 
woren am Mee vun deenen, déi nach 
ëmmer  no zwielef Méint keng Plaz fonnt 
hunn, 450 - an do soen ech: nëmmen -, 
450 Leit, déi manner wéi 26 Joer al waren, 
ageschriwwen, respektiv wann een awer 
do d’Zuel vun deenen, déi iwwer 50 Joer 
al sinn, kuckt, da waren dat der 1.843. Dat 
sinn der véier-, jo bal fënnefmol méi. An 
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dat beweist kloer déi Problematik vun den 
eeleren Aarbechtslosen.

Duerfir ass et och ganz wichteg, datt mer 
grad fir déi eeler Aarbechtslose ganz 
 speziell Moossname maachen, esou wéi, 
an ech hunn et virdrun erwähnt, esou wéi 
mer och versicht hunn, eng Rei Pisten, 
oder wéi eng Rei Pisten definéiert gi sinn, 
fir deene Jonken ze hëllefen. An et gesäit 
ee ganz kloer, datt dat awer e bestëmm-
tene Succès huet.

De Gesetzesprojet gesäit vir, d’Modalitéite 
vun der Indemnisatioun zäitlech fir eng 
Dauer vu 24 Méint u sech a verschiddene 
Beräicher ze modifizéieren. D’Chômage-
Indemnitéite gi weder global eropgesat 
nach generell méi laang ausbezuelt, mä de 
virleiende Gesetzesprojet gesäit vir, den 
 Alter vu 50 Joer op 45 erofzesetzen, fir 
kënne vun der Verlängerung vu sechs 
Méint, wat d’Ausbezuele vun der Indem-
nitéit ugeet, ze profitéieren. An ech 
mengen, grad dat ass e ganz wichtegt 
 Element, och wa mer an där jëtzeger Ge-
setzgebung eng Rei Méiglechkeeten  haten, 
déi sechs Méint ze verlängeren. Ech wëll 
nëmmen drun erënneren, wann ee méi 
wéi 30% invalid ass, datt een dann no 
engem Joer konnt ëm sechs Méint ver-
längert ginn, respektiv awer och, wann ee 
bereet war, an eng Mise au travail ze 
goen.

An do wëll ech ganz kloer hei soen, datt 
een, mengen ech, an dat wëll ech och 
dem Här Minister mat op de Wee ginn, 
datt et sécher och eng gutt Chance ass fir 
eng ganz Rei vu Leit, déi an eng Mise au 
travail gi bei eng Gemeng oder soss bei 
eng öffentlech Instanz, en interkommunale 
Syndikat oder wat och ëmmer, datt se 
vläicht do awer eng Aarbechtsplaz fannen. 
Et gëtt eng Rei Gemengen, an ech kennen 
eng ganz speziell, déi huet an deene 
leschte Joren, an dat kann ee roueg no-
kucken, net manner wéi véier Leit - an et 
ass net déi gréisste Gemeng -, net manner 
wéi véier Leit, déi se an enger Mise au 
 travail hat, agestallt.

Wann dat generell applizéiert gëtt, da 
mécht dat iwwert d’Land dach awer e 
 bestëmmtene Potenzial aus, wann een do 
och nach interkommunal Syndikater, an 
och där gëtt et, déi ebenfalls dat prak-
tizéieren, wëll ech och ganz kloer soen, da 
mécht dat iwwert d’Land dach awer e be-
stëmmtene Potenzial aus, wou mer grad 
déi Leit, déi e bestëmmtenen Alter hunn, 
oder déi Leit, déi mer iwwert déi Beschäf-
tegungsmesuren oder iwwert déi Mise au 
travail u sech méi fit maachen, an datt da 
gesot gëtt: „Ma déi do kënne mer halen, 
déi maachen eng gutt Aarbecht; do mécht 
et Sënn, déi definitiv anzestellen.“

Ech wëll och nach drun erënneren, datt 
zousätzlech dozou och nach déi Leit 
niewent hirem Chômage 150 Euro kréien, 
150 Euro supplementar Ënnerstëtzung 
kréie vun dem Fonds.

(Interruption)

Elo 300 souguer; richteg, Här Minister. Ech 
hunn elo bis haut geschwat, vu datt mer 
dat hei jo nach net, selbstverständlech elo 
300 Euro supplementar kréien, fir hiren 
Engagement dach awer e bëssen ze ënner-
stëtzen. Ech géif dat einfach emol esou 
soen.

(Interruption)

yw M. le Président.- Den Här Hoffmann, 
Här Kaes, stellt Iech gär eng Fro.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Majo, wann den 
Här Hoffmann mir gär eng Fro stellt, da 
soll hien dat maachen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Et 
ass och wierklech eng Fro, awer eng 
 wichteg Fro. Nämlech d’Fro, wann eng 
Gemeng véier Leit, déi virdrun ënnert der 
Form vun der Mise au travail bei hir ge-
schafft huet, astellt, da stellt sech jo d’Fro, 
ob se véier zousätzlech Aarbechtsplaze 
 geschaf huet oder ob se déi véier Leit age-
stallt huet an duerfir anerer net.

Dat heescht an deem Fall wär keng Aar-
bechtsplaz bäikomm, sondern, wat natier-
lech och net negativ ass, déi véier, déi 
 hätten natierlech eng fest fonnt. Mä et 

wier awer keng Aarbechtsplaz bäikomm. 
Dat ass eng entscheedend Fro.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här Hoffmann, 
ech wëll Iech dorop Folgendes äntwerten: 
Éischtens ass et deels, deels gewiescht. Dat 
ass déi éischt Äntwert. An déi zweet Änt-
wert ass déi, datt do zum Beispill zwee Leit 
derbäi waren, déi iwwer 50 Joer hunn. Déi 
hunn eng phantastesch Aarbecht ge-
maach. Mä si haten den Handicap, iwwer 
50 Joer ze hunn, an an der Privatindustrie 
hätte se Schwieregkeete gehat, eng Plaz 
ze fannen. An déi, déi mer da vläicht méi 
Jonker an eng Gemeng geholl hätten, déi 
Gemeng, déi wieren awer héchstwahr-
scheinlech, déi do Leit, déi wieren op der 
Streck bliwwen an déi hätte keng Plaz méi 
fonnt.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
ass richteg, jo.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Duerfir mengen 
ech nach ëmmer, datt et eng gutt Saach 
ass, Här Hoffmann. Dat wëll ech u sech 
Iech op déi Fro do geäntwert hunn.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Merci, Här Kaes.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Wéi gesot, vun 
dëser Verlängerung - ech kommen dann 
elo zréck op meng Erklärunge vun dëser 
Verlängerung - sollen och Leit profitéieren, 
déi entlooss gi sinn, well hire Patron opge-
halen huet, oder déi entlooss gi sinn an 
 hirem Betrib, ënnert dem System vum 
Chômage partiel, scho wéinstens während 
sechs Méint weidergeschafft hunn.

De Plaffong vun der Indemnité de chô-
mage gëtt jo bekanntlech och geännert. 
An zwar gëtt engersäits de Plaffong vun 
250% vum soziale Mindestloun vu sechs 
Méint op néng Méint jo ausgedehnt, wat 
ganz wichteg ass, fir dann op 200% 
 reduzéiert ze ginn. An dee Plaffong vun 
annerhallefmol dem Mindestloun gëtt u 
sech suspendéiert, wat, an ech kommen 
nach dorop ze schwätzen, eng ganz gutt 
Décisioun an esou schwéieren Zäiten ass, 
wéi mer se kennen.

All dës Moossname sécheren dem 
Chômeur,  virun allem dem Laangzäit-
chômeur, méi laang en adequat Akommes, 
wéi dat haut de Fall ass. Et geet hei 
dorëms, déi ekonomesch Konsequenze 
vun der Kris an ebe vun der Aarbechts-
loseg keet, an éischter Linn der Laang-
zäitaarbechtslosegkeet besser an d’A ze 
faassen. Et ass eng wichteg Viraussetzung, 
wann ee wëllt, datt e Chômeur fit ass, fir 
nees zréck op den Aarbechtsmaart ze kom-
men. Well, wann ee sech stänneg mat 
 finanzielle Schwieregkeeten an Enkpäss 
plot, an dat ass leider fir vill Aarbechtsloser 
den Alldag, ass et immens schwéier, fir de 
Kapp fräi ze hunn a fir de Kapp fräi ze 
 halen, fir no enger Aarbechtsplaz, mat 
leschter Konsequenz no enger Aarbechts-
plaz ze sichen. Och eng gelonge beruff-
lech Réinsertioun setzt einfach den 
honnert prozentegen Asaz viraus.

De virleiende Gesetzesprojet wäert dozou 
bäidroen, fir datt dësen honnertprozen-
tegen Asaz och beschtméiglech ka garan-
téiert ginn.

Selbstverständlech ass et mat Modifi-
katiounen um Niveau vun den Indemni-
satiounsmodalitéiten net gedoen. D’Em-
ployabilitéit vun all Chômeur a besonnesch 
vun de Laangzäitchômeure muss weider 
verbessert ginn. D’Aktivitéitsmoossnamen, 
d’Aktivatiounsmoossnamen - pardon -, déi 
mer schonn zënter Laangem hunn, musse 
weider agesat ginn an - falls noutwendeg - 
un d’Gegebenheete vum Moment adap-
téiert ginn.

D’Chômeuren iwwer 30 Joer, déi en fin de 
droit kommen, dat heescht, déi an eng 
 Situatioun geroden, wou se kee Recht méi 
op eng Indemnisatioun hunn, sinn, an dat 
ass dat Mannst, wat ee ka soen, an enger 
ganz heikler Situatioun. Fir hir Réinsertioun 
esou schnell wéi méiglech virunzedreiwen, 
gesäit de Gesetzesprojet vir, datt de 
Patron,  deen esou e Chômeur iwwer en 
onbefristete Kontrakt astellt, vum Fonds 
pour l’emploi 80% vum Salaire, deen hien 
déi éischt dräi Méint ausbezuelt huet, 
 zréckerstatt kritt. D’Bedéngung ass natier-
lech, datt de Salarié no engem Joer nach 
am Betrib ass. Dëst, fir u sech Abusen ze 
verhënneren.

Dës Moossnam ënnerstëtzt souwuel d’Pa-
tronen. Si erlaabt hinnen et, an enger méi 

onsécherer Zäit an d’Zukunft ze inves-
téieren an nees Leit anzestellen, a gëtt der 
Beschäftegung deen néidege Stouss, wat 
am Intérêt vun den Demandeurs d’emploi 
ass.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Ge-
setzesprojet gesäit nach aner Moossname 
vir, déi zum Beispill mat der Législatioun 
vum Chômage partiel ze dinn hunn. De 
Regime vum Chômage partiel gëtt méi 
flexibel, fir esou besser d’Betriber ze ënner-
stëtzen.

Déi grouss Innovatioun vum Gesetzes-
projet ass déi, datt och d’Betriber, déi net 
engem Secteur ugehéieren, deen offiziell 
als e Secteur a Kris considéréiert gëtt, vum 
Chômage partiel profitéiere kënnen. Et 
geet duer, datt d’Aktivitéit vum Betrib 
ofgeholl huet. Fir méi genee ze sinn: 
D’Aarbechtszäit oder de Volume muss am 
Betrib mindestens 40% ofgeholl hunn. Am 
Virfeld mussen ausserdeem dës Betriber 
entweder e Plan de maintien dans l’emploi 
ausgeschafft hunn, oder et gëtt en Accord 
mat de Sozialpartner.

Fir d’Employeuren nach méi ze ënner-
stëtzen, d’Aarbechtsplazen an hirem Betrib 
ze erhalen, gesäit de Gesetzesprojet vir, 
datt d’Part patronale vun de Cotisa-
tiounen, esou wéi den Här Rapporteur dat 
scho gesot huet, vum Fonds pour l’emploi 
iwwerholl gëtt, wann de Betrib zënter 
sechs Méint vum Chômage partiel profi-
téiert an ënnert der Bedéngung, datt déi 
verlueren Aarbechtsstonne pro Mount 
25% vun der normaler Aarbechtsdauer 
iwwerschreiden.

De Gesetzesprojet gesäit ausserdeem vir, 
nei Moossnamen, ergo permanent Modifi-
katiounen a Verbesserungen anzeféieren, 
déi also net zäitlech begrenzt sinn. Dës 
Modifikatioune reie sech an d’Logik vun 
der Aktivatiounspolitik an, déi zënter Jore 
vun der Regierung bedriwwe gëtt an déi 
op déi verschidde Kategorië vu Chômeuren  
zougeschnidden ass.

Dir Dammen an Dir Hären, ech ginn elo 
net op dës eenzel Moossname weider an. 
Si sinn Iech ebe vum Här Rapporteur aus-
féierlech souwuel a sengem schrëftleche 
wéi a sengem mëndleche Rapport virge-
stallt ginn.

Ech erlabe mer zum Schluss vu mengen 
Ausféierungen och den Accord vu menger 
Fraktioun, der CSV-Fraktioun, ze ginn, a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Une voix.- Merci, Här Kaes.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kaes. Als Nächsten ass den Här Bauler age-
droen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, net 
méi spéit wéi gëschter Owend konnt een 
op RTL-Tëlee e Bericht iwwert d’Situatioun 
bei der Goodyear zu Colmar-Bierg gesinn. 
Déi zaart wirtschaftlech Reprise erlaabt et 
dem grousse Pneuefabrikant, aus dem 
Zeenario vun der Kuerzaarbecht eraus-
zeklammen an nees nei Leit anzestellen. 
170 zousätzlech Leit sollen agestallt ginn - 
fir den Ufank mat zäitlech begrenzte Kon-
trakter.

Dem Responsabele vun der Goodyear no 
ass et ganz schwéier, Leit ze fannen, well 
d’ADEM keng Leit vermëttele kann an 
d’Entreprise domadder sech gezwonge 
gesäit, och am noen Ausland ze rekrutéie-
ren. 30 weider Leit hätten dem Vertrieder 
vun der Goodyear no kënnen agestallt 
ginn, wann am Juli keng Indextranche 
 erfall wär.

Dëst Beispill, wat leider net dat eenzegt 
ass, ënnersträicht zwou Saachen. Éisch-
tens, d’Déficiencë vun der CSV/LSAP- 
Aarbechtsmaartpolitik an hir jorelaang Pas-
sivitéit bei der Ëmsetzung vun der grond-
leeënder Reform vun der ADEM, wéi d’DP 
se scho jorelaang fuerdert.

An zweetens, d’Haltung vun der LSAP a 
Saachen Index verhënnert d’Schafung vun 
neien Aarbechtsplazen, verhënnert also 
domadder d’Reduktioun vum Chômage a 
verhënnert, dass Leit nees a Loun a Brout 
kommen, a weiderhi vu sozialen Transfertë 
liewe mussen.

Kee Wonner also, datt den Här Aarbechts-
minister am Kader vun enger Pressekon-
ferenz den 20. Oktober 2009 versprach 
hat, sech esou séier wéi méiglech ëm 

 d’Reform vun der ADEM ze këmmeren. An 
dësem Dossier dierft keng wäertvoll Zäit 
méi verluer goen, sou de Minister, deen 
op enger weiderer Pressekonferenz virun e 
puer Deeg ugekënnegt huet, bis den 
Hierscht e Projet de loi fir d’Reform vun 
der ADEM virzeleeën.

Här President, widderhuele mer nach eng 
Kéier, datt d’Demokratesch Partei zënter 
Jore fir eng onofhängeg Aarbechtsagentur 
antrëtt, déi e bessere Service fir d’Betriber 
ubitt, déi Leit astelle wëllen, déi eng nei 
Schaff oder eng aner Schaff sichen.

A firwat soll dës Agentur net mat private 
Vermëttler a Coachen zesummeschaffen, 
fir esou den Erfolleg op der Sich no enger 
neier Plaz ze garantéieren? Zënter Jore 
 verlaange mer, datt een endlech déi 
néideg  Schlussfolgerungen aus zig Auditen 
a Studië ronderëm d’ADEM soll zéien. 
Zënter Jore weise mir dorop hin, datt aus 
der ADEM eng Aarbechts- a Weider-
bildungsagentur soll ginn, wou den Haapt-
akzent op der Weiderbildung an op der 
geziilter Orientéierung vum Chômeur läit.

An zënter Jore gi mer net midd ze ënner-
stäichen, datt d’ADEM, fir all dësen Eraus-
fuerderunge wierksam begéinen ze 
kënnen, onofhängeg a flexibel an hirer 
 Funktiounsweis muss sinn. Mir sinn zu-
déifst dovunner iwwerzeegt, datt et net 
eng Administratioun ka sinn, déi de 
 Problem vun der steigender Aarbechts-
loseg keet ka bekämpfen, mä eng flexibel 
Struktur, déi op déi eenzel Chômeure mat 
hirem spezifesche professionellen a per-
séinlechen Hannergrond anzegoe versteet 
an zesumme mat hinne Sortien aus dem 
Chômage sicht.

Aus der Verwaltung vum Chômage muss 
eng Aktivéierung vum Chômeur ginn. Well 
och déi bescht personaliséiert Betreiung 
hëlleft net weider, wa mir net och endlech 
zu enger méi aktivéierender Aarbechts-
maartpolitik kommen, wou den eenzelnen 
Demandeur d’emploi sech och selwer 
muss bewege wëllen a Responsabilitéit 
 iwwerhuelen, a wou mer och op där 
 anerer Säit awer alles ënnerhuele mussen, 
fir keen am Stach ze loossen, deem seng 
perséinlech Ustrengungen him net an der 
gewënschter Zäit zu enger neier Beschäf-
tegung hëllefe fannen.

Enn Juni huet de Minister éischt Konklu-
siounen aus sengem Pilotprojet „Fit for 
job“ gezunn, e Pilotprojet, deen am 
Finanz secteur ugesiedelt ass an deen e Vir-
geschmaach op eng komplett nei proaktiv 
a moossgeschneidert Aarbechtsvemëttlung 
soll ginn. De Bilan wär positiv, gouf gesot. 
Ronn en Drëttel vun de Leit kruten no dräi 
Méint eng nei Plaz.

Dëse Projet, deen och op aner wirtschaft-
lech Beräicher ausgedehnt soll ginn, setzt 
op individuell Berodung an op eng Verein-
fachung an der Jobvermëttlung. E weist, 
datt dat, wat d’DP zënter Joren afuerdert, 
nämlech e komplett Ëmdenken a Saachen 
Aarbechtsvermëttlung, ewech also vum 
Verwaltungsdenken, dat bis ewell d’ADEM 
ausgezeechent huet, hin zu enger flexi-
beler Jobvermëttlungsagentur, datt dat 
also alles méiglech ass a besser Resultater 
fir déi Concernéiert bréngt, wann een 
 dozou de politesche Wëllen huet.

Här President, den Här Minister fënnt 
d’Demokratesch Partei ëmmer op senger 
Säit, wann et heescht, endlech nei Weeër 
an der Bekämpfung vum Chômage ze 
goen. Den Här Minister fënnt d’Demo-
kratesch Partei ëmmer op senger Säit, 
wann et drëms geet, fir d’ADEM esou ze 
reforméieren, datt mer dauerhaft aus der 
Logik vun der traditioneller Verwaltung 
vum Chômage kommen. An den Här 
 Minister fënnt d’Demokratesch Partei 
 ëmmer op senger Säit, wann d’Orien-
téierung an déi individuell Begleedung 
vum eenzelnen Demandeur d’emploi 
spierbar verbessert solle ginn.

Awer den Här Minister fënnt d’Demo-
kratesch Partei net op senger Säit, wann 
dat Wuert Aktivéierung als Schlagwuert 
benotzt gëtt, d’Politik an d’Handele vum 
Ministère awer ganz aneschters ausgesinn, 
esou wéi dat beim virleienden Text de Fall 
ass. En Text, deen nach ëmmer nëmmen 
op Geldleeschtungen amplaz och a grad 
op eng wierklech a wierksam Aktivéierung 
setzt.

Här President, iwwert déi materiell Nout 
eraus, déi duerch de Chômage ausgeléist   www.chd.lu622
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gëtt, däerf een ni iwwersinn, datt d’Aar-
bechtslosegkeet ëmmer als en indivi-
duellen Drama emfonnt gëtt, en Drama, 
deen déi betraffe Persoun an déi betraffe 
Famill an déi materiell Aarmut erofzéie 
kann. Besonnesch fir méi eeler Aarbechts-
loser gëtt et ëmmer méi schwéier, eng nei 
Plaz ze fannen, wa si hiren Job ab 45 Joer 
gekënnegt kréien. Mat dësem Gesetzes-
projet gi Mesuren ergraff, mat deenen déi 
Betraffe méi laang indemniséiert ginn. 
 Besonnesch a Krisenzäite gëtt dës Kate-
gorie vu Chômeure méi haart getraff a 
kritt et nach méi schwéier, eng nei Schaff 
ze fannen.

D’Demokratesch Partei wëllt sech dëser 
zäitweileger, also provisorescher Mooss-
nam net an de Wee stellen. Mir weisen 
awer drop hin, datt mat dëse Mesuren 
einstweilen déi vill zitéiert, jo beschwueren 
Aktivéierungspolitik ëmmer nach e Lëpse-
bekenntnis bleift. Och d’Verlängerung 
vum Spezialregime, deen et erlaabt, 
d’Kuerz aarbecht ënner bestëmmte Kondi-
tiounen ze verlängeren, ass eng Mooss-
nam, déi nees mam Scheckheft beglach 
gëtt, quitte datt d’Demande fir dës Mesure 
éischter zréckgeet a quitte datt se derzou 
bäidroe soll, fir déi betraffe Lëtzebuerger 
Betriber op e Pied d’égalité mat däitschen 
Handwierksbetriber ze stellen, déi vu 
gënschtege Bedéngungen am Beräich 
Kuerzaarbecht profitéieren.

Dës Moossnam soll jo och Betriber 
hëllefen,  déi schonn am Kuerzaarbecht s-
zeenario waren an déi nach e puer Méint 
an där Situatioun iwwert d’Ronne komme 
mussen. Komesch, datt souwuel d’UEL wéi 
och den Handwierkerverband sech net 
esou richteg mat dëser Moossnam ufrënne 
kënnen, virun allem och, well gefaart gëtt, 
datt et zu Wettbewerbsverzerrungen 
 innerhalb vun enger Branche kéint 
 kommen. Do freet ee sech, wien iwwer-
haapt do mat wiem schwätzt, an ob déi 
Mesuren, déi mer elo stëmme sollen, 
leschten Enns dann net iwwert d’Zil eraus-
schéissen.

Och d’Chambre des Métiers an d’Cham-
bre de Commerce ware ganz kritesch an 
hire respektiven Avisen an hätte sech 
éischter  eng effikass Aktivéierungspolitik 
an eng schnell Réinsertioun vun den 
 Demandeurs d’emploi gewënscht, wéi déi 
Mesuren, déi an dësem Text proposéiert 
ginn.

Här President, nach eng Kéier, mir ver-
bleiwen och mat dësem Gesetzesprojet am 
traditionelle Kontext. Dat heescht, d’Re-
gierung bezilt, mä déi strukturell Pro-
blemer bleiwen. De Minister huet an 
engem „Lëtzebuerger Land“-Interview 
vum 18. Juni 2010 selwer ugekënnegt, 
datt all déi Beschäftegungsprogrammer vill 
Geld kaschten an datt all Moossname bis 
2011 missten enger Käschten-Notzen- 
Analys ënnerworf ginn.

Ech wëll dem Minister Nicolas Schmit 
 kengesfalls de gudde Wëllen ofstreiden, 
nohalteg Verännerungen am Beräich vun 
der Aarbechtsmaartpolitik an der Vermëtt-
lung vun Aarbechtslose virzehuelen. An 
deemselwechten „Land“-Artikel ënner-
sträicht de Minister och, datt d’Leit, déi 
am Chômage sinn, esou séier wéi nëmme 
méiglech a Brout an Aarbecht komme 
mussen, an datt duerfir d’Sich no enger 
neier Schaff lancéiert soll gi vun deem 
 Moment un, wou eng Entloossung 
ugekënnegt gëtt an net méi réckgängeg 
ze maachen ass.

Esou wäit, esou gutt. Ech froe mech just, 
firwat dat esou laang dauere muss. Och 
mat dem bestehende Staff vun der ADEM 
wier et bis ewell duerchaus méiglech 
gewiescht, al Pied ze verloossen, Reflexer, 
déi et net bréngen, endlech opzeginn a 
sech eng nei Methodologie an der Ver-
mëttlung vun Aarbechtsplazen ze ginn, fir 
esou eng nei Betreiungsqualitéit ze be-
gënschtegen.

Firwat konnt d’Nodenken iwwer eng nei 
Kultur an der Aarbechtsplazvermëttlung 
net schonn am Hierscht 2009 an der zou-
stänneger parlamentarescher Kommissioun  
ufänken? Et geet net duer, den Avis vun 
engem auslänneschen Expert ofze waarden. 
Entre-temps hätte mer am Virfeld vun der 
Reform vun der ADEM duerchaus kënnen 
en Austausch iwwer nei Weeër an der Ver-
mëttlung an an der Weiderbildung vu 
Chômeuren organiséieren.

D’Abanne vum Parlament wier sécherlech 
net vu Muttwëll gewiescht, zemools wou 
de Minister an der Press ugekënnegt huet, 
datt en een - ech zitéieren -: „fierchter-
lechen Drock ausübe wäert“ - Zitat Enn -, 
zemools wann et ëm eng méi effikass 
 Vermëttlung vu Chômeure geet. Wann de 
Minister e bësse vun deem Drock oder 
Damp an der Kommissioun ofgelooss hätt, 
da wiere mer schonn direkt am Hierscht 
2009 an eng Diskussioun iwwert dëse 
brennende Sujet komm.

Et ass awer ze begréissen, datt den Här 
Aarbechtsminister enger DP-Fuerderung 
nokomm ass, andeems hien d’Zuel vun de 
Vermëttler staark eropgeschrauft huet.

(Interruption)

Ech gouf dëslescht hei an der Chamber 
vun him an d’Gebiet geholl, well ech a 
menger „Europa-2020“-Ried dëse Schrëtt 
net explizit ervirgehuewen hat. Fakt ass 
awer deen, datt mer zurzäit - ech be-
tounen „zurzäit“ - nach net iwwert den 
Zoustand vun Ukënnegungen iwwer struk-
turell Reformen an iwwer nei - ech nennen 
dat emol - methodologesch Weeër eraus 
sinn.

An et ass eigentlech dat, wat ech gemengt 
hat, wéi ech gesot hat oder wéi ech sot, 
datt nach net vill Konkretes geschitt wier. 
Et ass awer ze begréissen, datt den Aar-
bechtsminister 40 nei Placeure rekrutéiert 
huet a regional Büroe vun der ADEM 
iwwer Land an d’Liewe geruff huet.

D’Reform vun der ADEM muss awer nach 
aner Schrëtt mat sech bréngen. Esou zum 
Beispill den direkte Kontakt tëschent der 
Aarbechtsagentur, den Entreprisen an den 
Demandeurs d’emploi erméiglechen. Pla-
zevermëttler a Betreier mussen déi néideg 
Zäit hunn, fir en Netz vu Kontakter mat 
den Entreprisen an deenen hire Personal-
departementer op- an auszebauen. Och 
dat ass eng Fuerderung, déi d’Demo-
kratesch Partei virun de Wahle kloer for-
muléiert hat a wou mir haut nach ëmmer 
net gesinn, wéi d’Regierung dat a Musek 
ëmsetze wëllt.

Mir brauchen - et ass elo éinescht uge-
klongen - eng nei Kultur an der Beglee-
dung vum Chômeur, deen, soubal e sech 
ageschriwwen huet, gefuerdert a gefördert 
muss ginn, deem seng Begleeder à la fois 
Beroder, Coach a Vermëttler ginn oder 
sinn, d’Eegeverantwortung bei Deman-
deurs d’emploi ënnerstëtzen an ent-
wéckelen  op där enger Säit, an d’Neide-
finéiere vun der Roll vum Vermëttler, deen 
ewech vum Verwalter hin zum Jobcoach 
komme muss, op där anerer Säit. Dat ass 
eng weider Erausfuerderung, där déi refor-
méiert ADEM sech stelle muss.

Och dat huet d’Demokratesch Partei virun 
de Wahle kloer formuléiert. An och hei ass 
nach net ze gesinn, wat fir ee Konzept 
d’Regierung finalement huet. Ausbildung, 
Weiderbildung an Orientéierung vun den 
Aarbechtslosen, dat si weider Schlëssel-
wierder an de Fuerderunge vun der DP. Si 
spillen eng zentral Roll an der Aktivéierung 
vum eenzelne Chômeur. Aktivéierung, dat 
ass e Wuert, dat dem Här Minister um 
Häerz läit, dat hien och an der Chambers-
kommissioun vum 24. Juni net midd gouf 
ze répétéieren an unzekënnegen.

Här President, well mir als Demokratesch 
Partei skeptesch sinn, ob de Paquet vu 
 Mesuren, déi an dësem Gesetzesprojet 
 regruppéiert sinn, hir Friichten droen, a 
well hei erëm reflexaarteg eng Geldléisung 
enger struktureller Approche virgezu gëtt, 
wëlle mir eis bei dësem Projet, dee mir 
 notamment wéinst de Mesuren am Be-
räich vun der Kuerzaarbecht net komplett 
verwerfe wëllen, enthalen.

Ofschléissend, Här President, wëll ech dem 
Rapporteur, dem honorabele Kolleeg 
 Roger Negri, fir säin ausféierleche mëndle-
chen a schrëftleche Rapport Merci soen. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bauler. Als nächst Riednerin ass d’Madame 
Viviane Loschetter agedroen. Madame 
Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Virgänger vun dësem Aarbechts-
minister hat am Februar 2009 e Gesetz 
stëmme gelooss, fir duerch transitoresch 
Mesuren der Finanz- a Wirtschaftskris ent-

géintzewierken. E reaktiivt Gesetz am Sënn 
vun: op eppes reagéieren.

Effektiv ass déi lescht Joren am Domän 
 Beschäftegungspolitik vill reagéiert ginn. 
Oft huet dee viregten Aarbechtsminister 
sech selwer als Pompjee betitelt. Seng 
gréissten a sécherlech schwéierst Pomp-
jees aktioun wor, e Plang opzestellen, fir de 
Schwieregkeeten entgéintzewierken, déi 
um Aarbechtsmaart duerch d’Kris opkomm 
sinn an déi en huet misse meeschteren.

Mir hunn dës provisoresch an transitoresch 
Mesurë matgedroen zu deem Zäitpunkt, 
well mir och der Meenung woren, datt 
punktuell finanziell Ënnerstëtzungsmesurë 
virun allem a puncto Kuerzaarbecht bei 
 Risiko op konjunkturelle Chômage Sënn 
gemaach hunn.

Entre-temps no engem décke Joer hu mer 
en neien Aarbechtsminister an eng nei al 
Regierung. Mir haten ons net nëmmen als 
Gréng virgestallt, mä et als absolut Nout-
wendegkeet ugesinn, datt deen neien Aar-
bechtsminister a sengem wuelbekannten 
Dynamismus eng global Beschäftegungs-
politik mat zesummenhängend a vernetz-
ten Aktioune géif prioritär ausschaffen. Jo, 
souguer datt e vun där ganzer Regierung 
deen Optrag géif kréien.

E PAN, e Plan d’Action National, baséie-
rend op eng Evaluatioun vu Besoinen, 
 baséierend op eng proaktiv Beschäfte-
gungspolitik. Eng dynamesch a proaktiv 
Beschäftegungspolitik, déi ëmgesat gëtt a 
Kollaboratioun mat der Schoul, zesumme 
mat den Aus- an Ëmbildungsinstituter, mat 
der Hëllef vun de Sozialpartner, zesumme 
mat enger performanter Beschäftegungs-
institutioun, a schlussendlech zesumme 
mat deenen anere concernéierte Minis-
tèren a Ministerkolleegen.

Mir brauche complémentaire zu de finan-
zielle Mesuren och eng nei an innovativ 
Beschäftegungspolitik. Eng Beschäfte-
gungspolitik, déi an d’Mënschen inves-
téiert. Et léisst sech net alles mat Sue 
regelen,  an Zukunft ëmmer manner.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi 
gréng).- Dat ass eppes Neies fir ons hei zu 
Lëtzebuerg, déi duerch seng successiv 
 Politike gewinnt waren, mat Suen alles ze 
regelen an alles ze léisen. Déi Rechnung 
geet net méi op. De Motto „Wann ech 
keng Iddien hunn, da maachen ech et mat 
Suen“, wäert an Zukunft net méi den Aar-
bechtsmaart ënnerstëtzen an d’Beschäfte-
gungspolitik och net weiderdreiwen.

Voilà! Haut, e Joer nodeem den Aarbechts-
minister am Amt ass, stëmme mer e Projet 
de loi, dee virun engem knappe Mount 
déposéiert ginn ass, an deen, wa mer ganz 
éierlech sinn, praktesch eng Verlängerung 
ass vum Gesetz vum viregten Aarbechts-
minister, keng wesentlech nei Iddi, keng 
Innovatioun, keng proaktiv Mesuren, just 
déiselwecht Iwwergangsmesuren, déi-
selwecht transitoresch Mesuren.

Wa mer dann nach d’Opportunitéit vun 
der finanzieller Ënnerstëtzung vum Chô-
mage partiel ënner bestëmmte Bedén-
gunge bei Betriber, déi vum konjunkturelle 
Chômage betraff sinn, agesinn, esou kann 
dat an onsen Aen awer net méi déi eenzeg 
Form vun Ënnerstëtzung sinn, zumools 
wou mer gëschter - an et ass schonn hei 
gesot ginn - vun der Goodyear héieren 
hunn, datt si erëm op eegene Féiss stinn, 
Vollzäit schaffen a souguer Leit astellen.

Parallell zu dësem Projet de loi, dee säi 
Wee duerch d’Chamberskommissioun an 
duerch de Statsrot gemaach huet, ass de 
Minister beschäftegt, eng Pressekonferenz 
ze organiséieren, wou en dem Land  
déi grouss Reform vum Arbeitsamt 
annoncéiert.  A mir verstinn Iech, Här Mi-
nister. Mir verstinn, datt den Aarbechts-
minister gläichzäiteg zu de Mesures tem-
poraires, fir dem Chômage entgéintze-
wierken, och vun där Institutioun wëllt 
schwätzen, déi fir d’Ëmsetzung vun dëse 
Mesuren d’Verantwortung muss iwwer-
huelen. Dat wär eigentlech e Stéck vum 
Puzzle vun engem globalen nationalen 
 Aktiounsplang.

Mä net nëmmen huet de Minister d’Cham-
ber an déi zoustänneg Kommissioun - an 
et ass och scho ganz diplomatesch vu 
mengem Virriedner suggéréiert ginn - net 
informéiert, och net rapportéiert, a vum 
politeschen Austausch leider emol guer 

net ze schwätzen. De Minister annoncéiert 
der Chamber, de 60 Deputéierten an dem 
ganze Land per Pressekonferenz, wat dann 
elo Tacheles ass aus der Reform vum Ar-
beitsamt, déi wichteg, noutwendeg an 
 annoncéiert Reform vun enger wichteger 
Institutioun, déi eng eminent wichteg Roll 
ze spillen huet an dësem Dossier vu 
 Beschäftegungspolitik an Antikrise-Mooss-
namen.

An de Premier, onsen Här Juncker, huet 
d’lescht Joer ëm dës Zäit hei annoncéiert, 
wat d’Regierung wëlles hat, zumindest 
virun engem Joer. An ech zitéieren Iech de 
Programme gouvernemental: «Création 
d’un établissement public „Agence luxem-
bourgeoise pour l’emploi“. Afin d’accroî-
tre…»  - an dat ass d’Argument - 
«…l’efficacité des politiques actives de 
l’emploi et d’intermédiation entre offres et 
demandes d’emploi, le Gouvernement 
 entamera une réforme structurelle fonda-
mentale de l’Administration de l’Emploi, 
afin de la rendre apte à répondre de 
 manière rapide et flexible aux défis 
toujours  changeants du marché du travail.

Suite aux recommandations du rapport de 
l’OCDE…» - an et waren der méi - «…sur 
le service public de l’emploi au Luxem-
bourg, l’Administration de l’Emploi 
 actuelle sera sortie de son carcan d’admi-
nistration étatique.»

Här President, ech brauch Iech jo elo hei 
net ze soen - a mäi Virgänger huet et och 
schonn ënnerstach -, datt dës Regierung 
mat Sécherheet hei an der Chamber eng 
breet Majoritéit kritt hätt, well praktesch 
all Partei huet sech fir en Établissement 
 public an eng Restructuration fondamen-
tale vum Arbeitsamt ausgeschwat.

Awer esou ass et net. A mir kënnen, wa 
mer éierlech sinn, zumindest fir dat, wat 
mer haut wëssen, net vun enger Reform 
schwätzen, a scho guer net fir dat, wat 
mer haut wëssen, vun enger Réforme 
structurelle fondamentale, well et ännert 
sech praktesch näischt un där Verwaltung, 
déi notamment och dës Mesurë muss an 
d’Praxis ëmsetzen. D’Propos vum Aar-
bechtsminister: Et behält jiddwereen déi-
selwecht Struktur, praktesch jiddwereen 
déiselwecht Aarbecht, et kritt vläicht en 
neien Numm an et ginn effektiv eng 40 
Leit agestallt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir gesi wierklech net, wéi dëst Land sech 
ka fir déi nächst Generatioun nohalteg 
 opstellen, wa mer et net fäerdeg bréngen, 
engersäits global a vernetzt ze schaffen, fir 
déi Créneauen ze erschaffen, déi Aarbecht 
an onst Land bréngen, déi dozouge-
héierend Formatioun unzebidden, den 
noutwendege Suivi ze garantéieren, an déi 
Institutiounen, déi mer dofir brauchen, 
och esou performant ze gestalten, datt se 
kënnen effikass an effizient schaffen.

Hei zape mer nach zousätzlech aus dem 
Fonds pour l’emploi, mir verschieben 
 eigentlech de Problem vum Chômage op 
spéider, andeem mer e bezuelen, anstatt e 
mat den Haren ze huelen. Mir hunn och 
nach ëmmer keng Perspektive fir ons 
 Jugendlecher, keng visibel Kollaboratioun 
tëschent de concernéierte Ministeren, 
keng Ausweitung vum Prinzip vum Con-
sultant, vum Conseiller à l’apprentissage, 
vun der Beruffsorientéierung an esou 
 weider.

An dobäi hu mir an onsem Land nach esou 
vill méi Méiglechkeete wéi an onsen 
 Nopeschlänner. Wéi schued ass et eigent-
lech, datt mer onse Potenzial elo an direkt 
net ausschöpfen!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
well ons déi finanziell Mesuren, déi hei 
proposéiert ginn, definitiv net duerginn a 
well dat Wesentlecht feelt, nämlech de 
Chômage net ze finanzéieren, mä de 
 Chômage ze bekämpfen, kënne mir dësem 
Projet de loi net zoustëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Elo kritt den Här Gibéryen 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
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ech wëll och vun eiser Säit aus dem 
 Kolleeg Roger Negri Merci soe fir säi 
mëndlechen a schrëftleche Rapport, deen, 
wéi mer dat vun him kennen, ëmmer 
 exzellent war.

Dëse Projet, Här President, dee geet am 
Fong ëm d’Diskussiounen am Kader vun 
der Tripartite. Souguer wann d’Tripartite u 
sech en Échec war, esou géife mir awer 
vun eiser Säit aus soen, datt ee muss soen, 
datt deen heiten Deel vun der Tripartite 
dee positiven Deel vun der Tripartite war, 
dee mer haut hei iwwert de Wee vun 
 dësem Gesetz ëmsetzen.

Et ass, mengen ech, e Gesetz, wat zum Zil 
huet, eng Rei vu Moossnamen, déi an 
deene leschte Joren am Interessi vun der 
Bekämpfung vum Chômage geholl si ginn, 
ze verlängeren, respektiv fir Verbes se-
rungen erbäizeféieren. Ech brauch elo net 
méi op d’Entwécklung vun de Chô mage-
zuelen anzegoen, de Rapporteur an och 
verschidde Virriedner vu mir hunn dat am 
Detail gemaach. Mir musse just festhalen, 
mengen ech, datt de Chômage iwwer eng 
Rei vu Jore permanent hei zu Lëtzebuerg 
an d’Luucht gaangen ass an datt e krise-
bedéngt an deene leschten zwee Joer 
 dramatesch an d’Luucht gaangen ass.

Och wann en elo temporaire kuerzfristeg 
an deene leschten zwee Méint zréck-
gaangen  ass, esou wësse mer, datt de 
Chômage all Joer am Fréijoer, wann d’Wie-
der gutt ass, zréckgeet. Dat ass e saisonal 
bedéngte Réckgang, op dee mer eis 
näischt dierfen abilden. Dat hate mer nach 
all Joer, och a Krisenzäiten; da vläicht net 
esou staark, mä datt en ëm dës Zäit zréck-
gaangen ass. Mä generell musse mer 
 wëssen, datt de Chômage an deene 
leschte Jore geklommen ass an op engem 
Rekordniveau ass, wéi mer en hei am Land 
ni kannt hunn.

Mir hunn an deene leschte Jore Mooss-
namen ergraff, virun allem wat de Chô-
mage partiel ubelaangt, wat mir als ADR 
ëmmer begréisst an ënnerstëtzt hunn, well 
et virun allem drëms geet, Leit an Aarbecht 
ze halen, an et virun allem drëms geet, 
datt d’Betriber weider funktionéieren. Et 
ass virdrun hei d’Goodyear ugeschnidde 
ginn. D’Goodyear ass e gutt Zeeche vun 
esou Moossnamen, déi keng Entloossun-
gen huet brauchen ze maachen, mä déi 
iwwert de Wee vun der Kuerzaarbecht 
konnt eng Zäit iwwerbrécken an elo erëm 
lues a lues un d’Rulle kënnt, wou déi Leit 
hir Aarbechtsplaze behalen hunn, an do-
riwwer eraus elo zousätzlech Leit och nach 
wäerte kënnen agestallt ginn. Ech wäert 
herno och nach eng Kéier op déi Aussoe 
vun der Goodyear zréckkommen.

Mir mengen - wa mer éierlech sinn 
 heibannen -, et huet keen d’Allheilmëttel 
an der Täsch, wéi mer de Chômage vun 
haut op muer reduzéiert kréien. Jiddwer-
een huet déi eng oder déi aner gutt 
 Iddien, mir hunn déi eng oder déi aner 
Moossnam, mä e Rezept, fir de Chômage 
einfach erofzesetzen, dat gëtt et net. Well, 
wann et dat géif ginn, da wiere mir wahr-
scheinlech net déi Éischt, déi et fonnt 
 hätten, well da géif et et och am Ausland 
ginn, wou de Chômage vill méi héich ass.

Mä mir hunn eng Rei vu Moossnamen, 
wou mer kënne reagéieren, an ech 
mengen, mir hunn och scho vill reagéiert, 
wat awer net wëllt heeschen, datt een 
duerfir kann d’Regierung absolut fräi-
schwätze fir alles dat, wat gemaach ginn 
ass. Villes hätt kënne besser, villes hätt och 
kënne méi séier gemaach ginn. Mä wich-
teg ass, datt, wa mer Problemer erkennen 
a mer wëssen, datt mer déi kënne punk-
tuell léisen, mer dat maachen.

Ech mengen, de Problem vun de Laang-
zäitchômeuren, dee gëtt an enger Krisen-
zäit ëmmer méi grouss an ëmmer méi 
schwéier, an déi Chifferen, déi virdru ge-
nannt gi sinn, déi hunn dat och gewisen, 
datt mer ëmmer méi där Leit kréien. An et 
ass wierklech jo och ëmmer méi schwéier, 
fir an deem Alter Plazen ze fannen, fir déi 
Leit nach an den Aarbechtsmaart erëm ze 
reintegréieren.

Et ass duerfir wichteg, wa mer wëssen, 
datt haut Leit, déi eng Véiertche vir hunn, 

praktesch scho bal keng Chance méi hunn, 
op eisem Aarbechtsmaart ënnerzekom-
men, esou ass dat net nëmmen eng Res-
ponsabilitéit vun der Politik, fir sech dann 
ëm déi Leit ze bekëmmeren, mä ech 
mengen, et ass och eng Responsabilitéit 
vun den Entreprisen, fir ze wëssen, datt se 
eng Verflichtung och vis-à-vis vun der Ge-
sellschaft dann hunn an net nëmme kënne 
jonk Leit astellen - wéi e fréiere Kolleeg vu 
mir ëmmer gesot huet, wat Zehnkämpfer 
sinn am Schaffen, déi och nach vläicht fir 
méi bëlleg schaffen - a mengen, Leit, déi 
mat Erfahrung do sinn, Leit, déi och vläicht 
eppes weider verdéngen, missten aus der 
Aarbechtsplaz erauszedrängen. Et ass also 
hei och eng Responsabilitéit vun de Be-
triber, fir derfir ze suergen, datt déi Leit, 
déi méi en héijen Alter hunn, och…

An et sinn och dacks déiselwecht Kreesser, 
déi am Fong, wa mer iwwert d’Pensiounen 
diskutéieren, heihinnerkommen an zu eis 
soen: Mir mussen de Pensiounsalter héijen. 
Mä si beschäftegen d’Leit schonn net méi, 
wa se iwwer 40 Joer al sinn! Also, dat steet 
net an engem Kontext. Et kann een net 
gläichzäiteg higoen a soen, de Pensiouns-
alter muss gehéicht ginn, awer keng Leit 
méi an deem Alter wëlle beschäftegen.

Wa mer haut higinn a mer setzen déi 
Moossnam fir d’Laangzäitchômeuren, fir 
kënnen zousätzlech sechs Méint vum 
 Chômage ze profitéieren, vu 50 op 45 Joer 
erof, esou fënnt dat eis Zoustëmmung, wéi 
och déi aner Moossnamen, déi och gréiss-
tendeels net am Intérêt direct vum 
 Chômeur sinn, mä gréisstendeels am In-
térêt vun de Betriber sinn, déi do Zou-
hëllefe kréien, déi selbstverständlech dann 
och hirem Salariat zeguttkommen, well déi 
da kënne weiderbeschäftegt ginn.

Wichteg ass fir eis d’Reform vun der 
ADEM, déi bevirsteet, déi soll esou séier 
wéi méiglech kommen. Ech mengen…

yw Une voix.- Déi ass amgaang.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi am-
gaang ass, jo, déi awer soll esou séier wéi 
méiglech och da finaliséiert ginn, datt mer 
se kënnen zur Ofstëmmung kréien. Ech 
mengen, dat rapid Uklamme vum 
 Chômage verlaangt, datt och do rapid 
reagéiert gëtt!

Fir eis ass de Statut vun enger ADEM - dat 
hu mer heibanne scho gesot - net esou 
wichteg, ob dat öffentlech ass oder öffent-
lech-rechtlech oder privat. Fir eis ass wich-
teg d’Struktur vun der ADEM a wéi se 
funktionéiert, an d’Moyenen, déi déi Leit 
kréien, a wéi se sech op de Chômeur 
beweegt, wéi se de Chômeur begleet. 
Dann ass et egal, ob dat fir mech e private 
Salarié ass oder ob dat e Fonctionnaire ass. 
Wichteg ass, datt deen dat richtegt Enca-
drement, de richtege Kader, déi richteg 
Méiglechkeeten huet, fir dee Chômeur ze 
begleeden.

Well dem Chômeur ass et och egal, wat fir 
ee Statut dee vis-à-vis huet. Dem Chômeur 
ass et wichteg, datt en do gehollef kritt an 
datt en iwwert dee Wee kann eng Plaz 
 fannen. Duerfir mengen ech sollte mer net 
esou vill iwwert de Statut streiden, mä mer 
sollte vill méi iwwert d’Moyenë streiden, 
déi déi Leit op der ADEM kréien, fir kënne 
vis-à-vis vun de Chômeuren ze handelen. 
De Statut ass also net esou wichteg!

Wichteg ass och, datt déi ADEM eng Flexi-
bilitéit kritt, fir sech punktuell de Situa-
tiounen um Aarbechtsmaart kënnen unze-
passen. Wann de Chômage rapid an 
d’Luucht geet, da muss déi ADEM sech 
och kënne rapid deementspriechend 
 upassen, fir deenen Aarbechten ze be-
géinen. An esou musse mer och erëm 
Méiglechkeeten hunn, wann de Chômage 
- wat mir alleguerten eng Kéier hoffen - 
géif rapid zréckgoen, oder zumindest géif 
zréckgoen, datt dann och muss reagéiert 
ginn.

Déi regional Büroen, déi virgesi sinn, déi 
40 nei Placeuren, déi virgesi sinn, alles dat 
si positiv Aarbechten. Fir eis ass et net 
wichteg, wéi déi Leit heeschen, ob se en 
aneren Titel kréien oder ob d’ADEM en 
aneren Numm kritt, fir eis ass et wichteg, 
wat konkret dobäi erauskënnt. An ech 
mengen, et muss een och hei fairerweis 
soen - och wann den neien Aarbechts-
minister elo nach net alles opzeweisen 
huet -, mä et ass awer schonn esou 
munches  geschitt. An ech mengen, am-
plaz elo direkt op den neien Aarbechts-

minister ze weisen, misste mer emol fir 
d’Éischt op dee vu virdru weisen, deen 
iwwer zéng Joer praktesch näischt ge-
maach huet, wou nëmmen ausser Rieden 
näischt geschitt ass. Do kann d’CSV sech 
déi Datz emol an d’Täsch stiechen, well de 
Misär, dee mer haut do hunn, deen hu 
mer aus der Vergaangenheet, wou aner 
Prioritéiten do ware wéi déi, wou ech elo 
genannt hunn.

Eng aner Fro, Här President, déi ech wollt 
uschneiden, ass déi vun dem… wou mer 
eis hei mussen d’Fro stellen, wa mer esou 
vill Résidenten am Chômage hunn, wéi et 
méiglech ass, datt mer nach ëmmer 
 weider mussen zousätzlech Leit an 
d’Grenz regioun siche goen. An ech wollt 
och do prezis un de Minister eng Fro 
stellen, ob déi Ausso, déi gëschter Owend 
op der Televisioun komm ass vun der 
Goodyear, datt se net genuch Leit hei am 
Land géif fannen, fir déi Plazen ze beset-
zen, an datt se elo misst op d’Grenz-
regioun zréckgräifen, ob do keng Reak-
tioun vum Ministère kënnt oder vun der 
ADEM kënnt? Do misst jo zumindest  gefrot 
ginn: Ma wat fir eng Leit sicht Dir dann, 
déi Der hei bei eis net fannt?

Well ech ka mer net virstellen, datt mer déi 
Leit net géifen hei bei eis fannen, sief et 
Leit, déi op der ADEM oder an de Beschäf-
tegungsinitiativen ageschriwwe sinn. Do 
misst et dach méiglech sinn, datt mer déi 
Leit nach hei, bei där héijer Rekordzuel vu 
Chômage, déi mer hunn, datt mer déi 
missten hei um Aarbechtsmaart fannen. 
An ech erwaarde mer, datt de Minister an 
d’ADEM do dach drop reagéiert, fir ze 
 kucken… Insgesamt géif ech och mengen, 
ass hei och d’Patronat an der Responsa-
bilitéit, generell derfir ze suergen, wa se 
Leit astellen, alles ze maachen, fir ze 
 kucken, ob se net op eisem Aarbechts-
maart déi Aarbechtskräfte fannen, déi se 
brauchen.

Well ech hunn och de Verdacht, datt a ver-
schidde Betriber eng Personalpolitik ge-
maach gëtt, an dat kann een och dorop 
zréckféieren, datt mer haut a ville Betriber 
dacks Personalchefen hunn, wat keng 
 Résidentë sinn, mä déi aus der Grenzre-
gioun kommen, an déi selbstverständlech 
dann och en Intérêt hunn, wa se Gott 
weess vu wou aus der Grenzregioun kom-
men, Leit aus där Regioun hei anzestellen. 
Da sti si flott an där Grenzregioun do! Mä 
ech mengen, och do misst vun dem Patro-
nat aus, misste mer en Appel maachen, 
datt alles misst gemaach ginn, fir a priori 
Leit anzestellen, déi hei zu Lëtzebuerg 
 Résident sinn.

Ech wollt nach dem Kolleeg Bauler hei 
awer eng Remarque maachen. En huet dat 
e bëssen esou genësslech hei virdrun ervir-
bruecht, datt d’Goodyear gëschter gesot 
huet, wann elo keng Indextranche komm 
wier, dann hätt se nach 30 Leit kënne 
 weider astellen. Ech muss Iech soen, ech si 
laang an deem Domän do beschäftegt, a 
bei allem Respekt, deen ech hunn, kann 
ech mer net virstellen, datt e Betrib 30 Leit 
weider astellt. Entweder e brauch se, oder 
e brauch se net.

(Interruptions)

An d’Goodyear, déi huet lauter Posten, 
wou Leit mussen drop sëtzen, an déi kann 
net higoen a soen, mir hätten der elo nach 
30 weider agestallt, wann den Index net 
komm wier.

Wann et esou wier, Här President…

yw Une voix.- …d’Circulaire vun der 
Chambre de Commerce.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann et 
esou wier, da géif ech d’Propos maachen, 
mer sollen als ganz Lëtzebuerg op eng 
 Indextranche verzichten, an d’Patronat 
géif sech op där anerer Säit engagéieren, 
bannent zwielef Méint de Chômage op 
null erofzesetzen, well dat wier jo dann 
eventuell déi Equivalenz…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat wier jo 
dann eventuell déi Equivalenz, wann dat 
Argument vu gëschter richteg ass, wat een 
da kéint generell zielen.

yw Une voix.- Merci, Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Mir vun 
 eiser Säit, Här President, wäerten dësem 
Projet haut zoustëmmen. Ech mengen, et 
soll eis éischt Missioun sinn, als Chamber, 

als Deputéierten, fir deene Leit, déi net 
duerch hir Schold an de Chômage komm 
sinn, déi Méiglechkeeten ze ginn, fir ënner 
allen Ëmstänn an Aarbecht ze bleiwen, a 
fir déi, déi am Chômage sinn, fir datt déi 
mat alle Méiglechkeeten erëm eng Aar-
becht kënne kréien. Et ass näischt méi 
Onwierdeges fir e Mënsch a fir seng  Famill, 
wéi wa se keng Aarbecht hunn. An duerfir 
musse mer elo alles maachen, fir deene 
Leit eng Aarbecht ze ginn, a fir déi Leit, déi 
keng Aarbecht duerch hir Schold hunn, 
datt mer déi Leit ofsécheren, fir datt si an 
hir Famill och an Zukunft kënne mënsche-
wierdeg hei an dësem Land liewen. An 
duerfir d’Zoustëmmung vun eis fir dëse 
Projet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech mengen, et ass eng zéng 
Joer à peu près hier, wéi eise Premier gesot 
huet zur Beschäftegungspolitik hei zu 
 Lëtzebuerg, elo wär hien awer och selwer 
mat sengem Latäin um Enn. An zënterhier 
ass d’Aarbechtslosegkeet natierlech nach 
ëmmer  weider gewuess.

(Interruption)

Mir hu gëschter hei des Öfteren iwwert de 
Paradigmewiessel geschwat an engem 
 aneren Zesummenhang, an ech mengen, 
dass mir an der Beschäftegungspolitik wierk-
lech e ganz seriöse Paradigmewiessel 
bräichten, deen och an dësem gemëschte 
Gesetz nach net vollzunn ass, a wou ech 
och net gesinn, dass e sech géif ukënnegen.

Zënter Jorzéngte gi mir eigentlech ëmmer 
vun deemselwechte Postulat aus. Et gëtt 
eigentlech genuch Aarbechtsplazen. Hei 
zu Lëtzebuerg ginn der jo och all Joer nach 
ëmmer méi geschafen. Mir vergiessen 
 dobäi, dass den Aarbechtsmaart sech 
iwwer eng ganz, ganz grouss Regioun er-
streckt, déi wäit iwwer eis Grenzen eraus-
geet, dass mer also hei a puncto Aar-
bechtsmaart iwwerhaapt net an nationale 
Grenze kënne räsonnéieren. A vu dass mer 
mengen, et gëtt net genuch Aarbechts-
plazen, da kënnt et also nëmmen drop un, 
d’Leit och nach dohinner ze brénge 
 respektiv dohinner ze schleefen.

An e groussen Deel vun deene Mesuren, 
déi an deene leschte Jore geholl gi sinn, e 
groussen Deel däerf ech e bëssen iwwer-
spëtzt awer vergläiche mat där berühmter 
Wuerzel an deem berühmte Bengel, „la 
carotte et le bâton“, meeschtens e bësse 
méi Wuerzel fir d’Patronen, zum Beispill a 
Form vun Iwwerhuele vu Sozialbäiträg, fir 
se ze encouragéiere Leit anzestellen, e 
bësse méi Bengel fir deen, deen eng 
 Aarbecht sicht, dat heescht neierdéngs 
 Aktivéierung.

Ech hu wuelverstanen näischt dergéint, 
dass ee Leit, déi keng Aarbecht hunn, 
 begleet an hëlleft, fir dass se Aarbecht 
 fannen. De Problem ass, dass hannert 
deem Begrëff „Aktivéierung“ ënnerschwel-
leg selbstverständlech ëmmer steet, 
eigent lech wëlle se net esou richteg. Mir 
mussen hinnen also e bëssen Damp ënnert 
dem Hënner maachen, fir dass se eng 
 Aarbecht fannen. Aarbecht, déi dann awer 
vläicht net do ass, well ech ebe mengen, 
mir gi vun deem falsche Postulat aus.

Wéi gesot, dat Gesetz hei ass gemëscht. 
Deen negativste Punkt, deen dra war, deen 
ass eraus, dat brauch ech jo net nach eng 
Kéier ze widderhuelen, well dat ass hei 
 gesot ginn. Ech hunn e generelle Problem 
mat der Mise au travail, deen ech schonn 
e bëssen esou ausgedréckt hunn a menger 
Fro un den Här Kaes.

Ech sinn net dergéint, dass ee probéiert op 
déi Aart a Weis d’Leit ze integréieren. Et 
muss ee sech just bewosst sinn, dass och 
domadder d’Gefor verbonnen ass, dass 
 regulär Aarbechtsplazen net geschafe 
ginn. Well et muss ee sech jo d’Fro och 
stelle bei verschiddene Gemengen, ob se 
net op eng Mise au travail zréckgräifen, do 
wou se eigentlech d’Méiglechkeet hätten 
oder souguer de Bedarf misst bestoen, fir 
regulär Aarbechtsplazen ze schafen. Dofir 
hunn ech par rapport dozou eng gewësse 
Skepsis.

Ech enthale mech bei deem Gesetz. Et si 
keng däitlech negativ Mesuren dran. Ech   www.chd.lu624
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sinn allerdéngs der Meenung, dass a ver-
schiddene Punkte mer net wäit genuch 
ginn. Zum Beispill bei der Indemniséierung 
vun de Chômeure sinn ech der Meenung, 
dass mer e Schrëtt méi wäit kënne goen. 
Mir mussen eis bewosst sinn, wat et 
heescht, wann een no engem oder zwee 
Joer, a Frankräich heescht dat „Fin de 
droit“, wann een do erausfält. Mir hu mat 
déi kierzest Dauer vun Aarbechtslosenent-
schiedegung,...

yw M. le Président.- Här Hoffmann, Dir 
misst esou lues awer sécher zum Schluss 
kommen!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
kommen zum Schluss.

…schreift d’Chambre des Salariés, dat 
heescht, do gëtt et also eng Rei vu Punk-
ten, wou een, mengen ech, hätt kënne 
wierklech nach e bësse méi wäit goen, a 
virun allem wat mer brauchen, wéi gesot, 
ass e Paradigmewiessel.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Elo hunn ech nach op der 
 Riednerlëscht den Här Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Lucien Clement (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen, Dir Hären, aganks 
menger Interventioun wëll ech fir d’Éischt 
dann och dem Rapporteur, dem Roger 
 Negri, Merci soe fir säin ausféierleche 
schrëftleche wéi och mëndleche Rapport.

Ech wëll och virausschécken, datt ech déi 
Mesuren, déi hei an dësem Projet fest-
gehale ginn, guer net wäert a Fro stellen, 
an ech wäert se och mat engem positive 
Vote ënnerstëtzen. Ech sinn nämlech der 
Meenung, datt all Mesure, déi zum Zil 
huet, de Chômage ofzebauen, och eng 
gutt Mesure ass.

Et wär awer ubruecht, Här President, datt 
bei allen nach esou gutt gemengte 
Mesuren  no enger gewëssener Zäit ëmmer 
géif e Bilan gezu ginn. Ech wëll dofir am 
Kader vun dësem Gesetz dervu profi-
téieren, fir op eng Rei Schwieregkeeten 
hinzeweisen; Schwieregkeeten, déi et 
menger Meenung no awer nach gëtt.

Ech hunn dat hei op dëser Tribün schonn 
e puermol gemaach, allerdéngs, an dat 
muss ech agestoen, ouni séier e grousse 
Succès. Duerno hunn ech iwwer ver-
schidde Questions parlementaires pro-
béiert op de Problem hinzeweisen, mä do, 
Här President, war mäi Succès nach 
manner  grouss an d’Enttäuschung nach 
méi grouss.

Et geet ëm dat Uleies, dat ech hunn, ëm 
d’Rémunératioun, ëm d’Paien also vun de 
Léierbouwen an de Léiermeedercher. Et 
kann einfach net sinn, datt jonk Leit, déi 
eng Léier maachen, an der Regel wesent-
lech manner verdénge wéi déi Leit, déi 
entweder eng onqualifizéiert Aarbechts-
plaz hunn oder haten, duerno an enger 
Mesure ënnerkommen, an dat mat der 
 Zilsetzung, dann no engem éischten Échec 
awer e Beruff ze léieren. Déi Leit, déi da 
mëttlerweil 18 Joer hunn, verdéngen dann 
iwwert den Ëmwee vun där onqualifizéier-
ter Aarbechtsplaz de Mindestloun, 
während d’Léierbouwen an d’Léiermee-
dercher, déi am klasseschen Ausbildungs-
system sinn, dat net hunn.

An hei, Här President, läit menger Mee-
nung no och d’Kromm an der Heck. Net 
datt ech dëse Loun verschiddene vun 
deene jonke Leit net gonne kann; neen, 
dat ass net de Problem. De Problem be-
steet einfach doranner, datt et e grousse 
finanziellen Ënnerscheed gëtt. Dësen 
 Ënnerscheed zum soziale Mindestloun 
kann am aktuelle System, jee no Léierjoer, 
tëschent null an honnert Prozent leien. 
Den Ënnerscheed ass am drëtte Léierjoer, 
oder am neie System an der zweeter 
 Halschecht vun der Léier, selbstverständ-
lech ass en do méi kleng wéi am éischte 
Léierjoer respektiv an der éischter 
 Halschecht vun der Léier.

All Joer kënne mir an de Publikatioune vun 
der Chambre des Métiers noliesen, datt e 
groussen Deel vun de Léierplazen, déi vum 
Handwierk hei zu Lëtzebuerg ugebuede 
ginn, net besat ginn. Ech denken, Här 
 President, datt dat awer Froen opwerft. An 
datt et un der Politik ass, sech doriwwer 
Gedanken ze maachen an déi Froen och 
wëllen ze beäntwerten.

Folgend Zuelen am Handwierk missten ze 
denke ginn: 1990 koum een CATP res-

pektiv CCM op aacht Entreprisen. 2008 
koumen nëmme méi een CATP respektiv 
CCM respektiv dann och nach CITP op 13 
Entreprisen. 1990 goung ee Brevet de maî-
trise op 15 Entreprisen, an 2008 sinn nach 
43 Entreprisë gebraucht ginn, fir ee Brevet 
de maîtrise ze produzéieren.

Ech sinn der Meenung, d’Handwierk 
brauch Léierbouwen an d’Handwierk 
brauch och Léiermeedercher. D’Handwierk 
brauch och Nowuess, an ech denken, datt 
ech do heibanne mat menger Meenung 
net eleng stinn. Mir si jo all derfir, fir dem 
Mëttelstand ënnert d’Äerm ze gräifen an 
en och ze ënnerstëtzen.

Et gëtt nach Plaz fir jonk Leit, déi eng Léier 
maachen. Net fir jiddwereen an och net 
iwwerall, zumindest am Handwierk gëtt et 
en duebelen Déséquiliber. En éischten Dé-
séquiliber, dee berout op enger Inadé-
quatioun tëschent de Virstellunge vun 
deene Jonken an de Besoinë vun de Be-
triber. Op där enger Säit gëtt et Beruffer, 
wou d’Demande u Léierplaze méi grouss 
ass wéi d’Offer. Op där anerer Säit gëtt et 
Beruffer, wou d’Offer u Léierplaze méi 
grouss ass wéi d’Demande do ass.

En zweeten Déséquiliber, dee berout op 
enger Ongläichheet tëschent dem Profil, 
deen d’Betriber da verlaangen, an deem 
Profil, deen déi jonk Leit mat sech brén-
gen. Folgend Zuele vun 2009 sinn an 
deem Kontext explizit: Um Niveau CATP 
koum op eng Ausbildungsplaz ronn ee 
Kandidat. Um Niveau CCM koumen op 
eng Ausbildungsplaz ronn 2,5 Kandidaten. 
Um Niveau CITP koum op eng Aus-
bildungsplaz ronn dräi Kandidaten.

Wéinst dësen zwee Déséquilibere bleiwen 
awer all Joer op en Neits Léierplazen on-
besat. Tous secteurs confondus waren 
d’lescht Joer op den 31. Dezember 211 
Léierplazen onbesat. Dat sinn der vill, dat 
sinn der genau 211 ze vill!

D’Handwierk brauch Nowuess, allerdéngs 
mat deene richtege Profiler an deene 
 richtege Beruffer. Hei ass déi schoulesch an 
déi berufflech Orientéierung gefuerdert. 
An deem Kontext waarden ech mat 
 Spannung oder waarde mir mat Spannung 
an Zouversiicht op de Rapport vum 
 „Forum Orientation“.

Här President, wann ee wëllt, datt déi Jonk 
sech op de Wee vun enger klassescher 
Léier solle beginn, da muss een déi Mesure 
och méi attraktiv gestalten. Méi attraktiv 
wéi all déi aner nach esou gutt gemengte 
Mesuren. Mir kennen haut oder elo dräi 
Ausbildungsweeër, oder och vläicht méi, 
wou een dervun awer dee klasseschen 
Ausbildungswee ass, den Apprentissage 
mat enger jee no Beruff a jee no Aus-
bildungsjoer minimaler Rémunératioun. 
Dofir widderhuelen ech dat, wat ech 
schonns viru Joren, an dat bei méi wéi 
enger Geleeënheet - ech hat et uganks 
ugedeit - hei op der Chamberstribün och 
gesot hunn: Mir mussen eis seriö Ge-
danken iwwert d’Rémunératioun vum 
 klasseschen Ausbildungswee maachen.

Hei gëtt wierklech eng Geleeënheet ver-
passt, seriö a ganz seriö an d’Aarbecht an 
an d’Formatioun wëllen ze investéieren. 
Op d’mannst misst dee Jonken no Of-
schloss vu senger normalerweis dräi Joer 
undauernder Léier eng Prime an Aussiicht 
gestallt kréien; eng Prime, déi dann den 
Ënnerscheed tëschent sengem reelle Loun 
an dem Mindestloun géif duerstellen. Des 
Weidere géif esou eng Prime fir dës jonk 
Leit, déi och nach potenziell Créateurs 
d’entreprises sinn, e séchert Startkapital 
duerstellen.

Maache mir dat net a probéiere mir  weider 
prioritär déi Jonk iwwer aner Weeër, Weeër, 
déi méi lukrativ sinn, Weeër, déi ech als 
zweet Méiglechkeet och guer net wëll a Fro 
stellen, op den Aarbechtsmaart ze kréien, 
dann, Här President, soen ech Iech, da gëtt 
hei d’Päerd vun hannen opge suedelt.

Fazit ass: Wann de reelle Wëlle vun der 
 Politik besteet, fir méi jonk Leit an dee 
 klasseschen Apprentissage ze kréien, fir 
duerno och nach Créateurs d’entreprises 
ze hunn, muss een dësen Ausbildungswee, 
dee sech jo bis haut awer méi wéi bewäert 
huet, op d’mannst, an ech betounen op 
d’mannst esou lukrativ, wann net méi 
lukrativ gestalte wéi all aner Ausbildungs-
weeër.

Här President, ech hu virdru gesot, datt 
ech all Mesuren, fir jonk Leit op den 

 Aarbechtsmarché ze kréien, Mesuren, déi 
an dësem oder an anere Projete virgesi 
ginn, net a Fro stelle wëll. Ech hu se just 
hei par rapport zum bestehende klas-
seschen Ausbildungswee beliicht.

Des Weidere sinn ech der Meenung, géif 
een op esou e Wee goen an dann no zwee 
oder dräi Joer ee Bilan zéien, datt déi ganz 
Operatioun de Stat och an dëse finanziell 
méi schwieregen Zäiten näischt géif kasch-
ten. Hei gëtt op där enger Säit an d’Aus-
bildung, an d’Formatioun an an d’Aar-
becht investéiert, op där anerer Säit, mat 
Sécherheet, beim Chômage kënnen déi 
Suen erëm agespuert ginn.

Nach ee Wuert, Här President, zu mengen 
dräi Questions parlementaires, déi ech 
d’éinescht ugeschwat hunn. Déi éischt 
vum 17.9.2009; Äntwert vum Här Minister 
Schmit: D’Regierung wier sech der Proble-
matik vum Ënnerscheed vun deene ver-
schiddene Rémunératioune ganz wuel 
bewosst a proposéiert dofir, datt d’Ma-
dame Hetto, déi fir d’Classes moyennes 
zoustänneg ass, an d’Madame Delvaux, 
déi jo bekanntlech fir d’Schoul zoustänneg 
ass, datt si dat sollten emol studéieren, wat 
do ze maache wier fir déi Jonk, déi eng 
klassesch Ausbildung maachen, fir do eng 
Adaptatioun vun der Rémunératioun er-
bäizeféieren.

Déi zweet, den 20.11.2009: D’Äntwert 
war ganz knapp. E verweist op déi éischt 
Question parlementaire an d’Informatioun, 
datt schonn eng Réunioun stattfonnt hätt.

Déi drëtt, den 9.4.2010, dann un déi dräi 
Ministèren: D’Äntwert, datt d’Chambres 
professionnelles elo hir Propositioune 
 sollten eraginn an datt déi Propositioune 
schonn all do wieren, ausser déi vun der 
Chambre des Métiers.

Ech wollt dozou soen, datt dat mech dunn 
awer e bësselchen erstaunt huet, datt et 
just un der Chambre des Métiers sollt 
 hänken, wou just si dëse Problem schonns 
a verschiddenen Avisen zum Statsbudget 
selwer opgegraff huet. Dat gesot, weess 
ech, Här Minister, datt och dës Propo-
sitioun an der Tëschenzäit awer erakomm 
ass an datt déi Etüden elo, denken ech, jo 
awer kënne ganz zügeg virugoen.

D’Chambre des Métiers huet vläicht e 
 bësselche méi laang gebraucht. Ech weess 
awer, datt se sech d’Saach och net einfach 
gemaach huet an datt se sech mat deene 
verschiddene Beruffer concertéiert huet. A 
fir déi Formatiounen, déi vun hir gefrot 
waren, leien d’Montantë vun de Rému-
nératiounen, déi schlussendlech vun hir 
proposéiert goufen, souguer a munche Fäll 
iwwert deene Montanten, déi initialement 
vum Ministère da proposéiert gi sinn.

Ech denken, Här President, datt mäin 
Uleies heibannen oppen Dieren opstéisst. 
An dofir soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren, an Iech, Här Minister, soen 
ech Merci fir déi Äntwert, déi ech kréien.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Clement. Elo kritt d’Wuert den Här Aar-
bechtsminister Nicolas Schmit.

yw Une voix.- Merci, Här Clement!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
fänken emol direkt mat engem Merci un, 
Här President.

yw Une voix.- Aaahhh!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
wëll dann och mat engem Merci ufänken, 
an zwar emol éischtens fir den Här Negri 
fir déi seriö a gutt Aarbecht an deem 
 Rapport, dee jo och vun der Kommissioun 
preparéiert ginn ass an diskutéiert ginn 
ass. Leider stellt een ëmmer fest, datt déi 
Leit, déi net ëmmer präsent sinn an der 
Kommissioun, dann op eemol hei an der 
Plénière déi bescht Iddien développéieren, 
déi se natierlech och hätte kënnen an der 
Kommissioun soen, ne Dir. D’Madame 
Loschetter - leider ass se net hei.

(Interruption)

Ech kann hir dee Rotschlo net direkt mat 
op de Wee ginn.

(Interruption)

yw M. le Président.- Den Här Clement 
stellt scho gär dem Här Minister eng Fro.

(Interruption)

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- 
Neen, neen, dat war guer net fir Iech. Et 
war fir d’Madame Loschetter.

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Also, ech géif Iech 
elo emol alleguerte bieden, dem Minister 
nozelauschteren, ier Der schonn hei Froe 
stellt!

(Brouhaha)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Huet den Här 
Clement keng gutt Iddien, oder wéi?!

(Interruptions)

yw M. le Président.- Här Minister, 
schwätzt elo emol!

(Interruptions)

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
soen der Kommissioun an och hei der 
Chamber Merci, fir dee Projet schnell 
evakuéiert ze hunn, trotz allem seriö beaar-
becht ze hunn a schnell op den Ordre du 
jour hei vun der Plénière gesat ze hunn. A 
wann Der dat gemaach hutt, da mengen 
ech, datt Der och am Kapp hat, wat dee 
Projet eigentlech heescht.

Dee Projet, deen heescht fir verschidde 
Leit e reelle Soulagement. E reelle Soula-
gement, well et hei ëm Leit geet, déi 
 länger Zäit am Chômage sinn, déi gären, 
an ech soe ganz kloer, déi meescht vun 
hinnen, déi grouss Majoritéit vun hinnen, 
gären an hirer Boîte e Bréif géife fannen, 
wou dra géif stoen, datt se engagéiert 
sinn. An déi Floskelen, fir ze soen, ma 
deen, deen am Chômage ass, deen ee Joer 
am Chômage ass oder méi, dat ass eigent-
lech een, deen net gär schafft, ech 
mengen, dat si Floskelen, déi ganz wéineg 
mat der Realitéit vu villen, vun enger 
 Majoritéit vu Chômeuren ze dinn hunn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- 
 Sécher, wann ech gewëssen Avisë liesen, 
da gëtt gesot, Dir setzt elo d’Indemni téiten 
erop. Et ass virdru gesot ginn, Dir pro-
béiert erëm alles mat Suen ze regelen an 
Dir vergiesst, an d’Mënschen ze inves-
téieren. Neen, mir vergiessen doudsécher 
net, an d’Mënschen ze investéieren. 
D’Prioritéit bleift den Investissement an 
d’Mënschen.

Mä eng aner Prioritéit ass effektiv, wéi 
deen een oder deen anere vun Iech et 
 gesot huet, deene Mënschen, déi dostinn, 
déi de Gank op d’ADEM musse maachen, 
déi oft mussen dohi goen, fir deenen awer 
net en Zeechen ze ginn, datt se eigentlech 
scho vun der Gesellschaft fale gelooss gi 
sinn. Dat ass de Problem.

Ech weess ganz genau, datt deen heite 
Projet de Chômage net hei zu Lëtzebuerg 
léist. Dat hei ass e Projet, deen ee klenge 
Volet, ee klengen Deel vun der Beschäfte-
gungspolitik ausmécht, an zwar deen, 
deen aus der Urgenz kënnt, aus der Nout-
situatioun vun enger Kris, aus der Situation 
particulière vun engem Aarbechtsmaart, 
deen esou ass, datt et net méi auto-
matesch fir jiddwereen, deen emol seng 
Aarbecht verluer huet, erëm eng Aarbecht 
gëtt no sechs, siwen oder aacht Méint, mä 
datt et der och ëmmer méi gëtt, déi ee 
Joer waarden an iwwer ee Joer eraus.

Et ass fir déi emol fir d’Éischt, wou mer dee 
Projet hei gemaach hunn. A leider, vill vun 
deene si sougenannte Senioren. Wou kee 
weess, wou d’Senioritéit eigentlech elo 
ufänkt, ob se elo bei 45, fir Verschiddener 
fänkt se schonn drënner un, déi op eemol 
gesot kréien, du bass ze al, du bréngs et 
net méi an du bass besonnesch och nach 
deier. Géi du elo emol e bëssen eraus, 
dech brauche mer net.

Dat ass d’Realitéit, déi sech breetmécht, 
besonnesch an enger Zäit, wou an de Be-
triber den Drock verstäerkt gëtt a wou 
dann natierlech och ëmmer gekuckt gëtt, 
wou kann ech dann elo prioritär Leit 
 lassginn, an da ginn ech natierlech déi 
lass, wou ech mengen, datt se e bësse 
manner effikass sinn, „ce qui serait encore 
à démontrer“, a besonnesch vläicht duerch 
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d’Progressivitéit an de Konventiounen e 
bësse méi deier sinn.

Ech sinn eigentlech iwwerrascht, datt zum 
Beispill een Aspekt an deem Projet de loi, 
deen dee particulierë Problem ugeet a 
wëllt an d’Betriber erandroen, an d’Dis-
kussioun vun der Beschäftegungspolitik 
erandroen, deen, datt mer en extrae Punkt 
am Plan de maintien dans l’emploi setzen, 
an zwar datt muss besonnesch an deene 
Plans de maintien iwwert d’Senioren 
 diskutéiert ginn, iwwert déi particulier Pro-
blemer vun de Senioren. Dat ass eigent-
lech e kloert Zeechen, datt mer mussen 
net eng kleng Mesure mat Sue regelen, 
mä datt mer musse ganz geziilt enger 
 Kategorie vu besonnesch gefährdete Leit 
um Aarbechtsmaart haut Rechnung droen.

An ech kann Iech verspriechen, d’Thema 
vun de Senioren, à tout moment sinn ech 
bereet, hei bei Iech ze kommen, ob et an 
der Kommissioun oder an der Plénière ass, 
wäerte mer am Hierscht grouss ugoen, a 
mat de Sozialpartner hoffen ech, ech hunn 
dat och an der Tripartite kloer gesot, disku-
téieren, wéi mer och hei zu Lëtzebuerg 
dee Problem besser kënne léisen.

Ech hu gemierkt, datt deen hei Projet 
nëmmen e klengen Deel ass vun engem 
Ganzen, also muss en och an dat Ganzt 
 integréiert ginn. An ech sinn e bësse ver-
wonnert, mä et huet een esou vill ze liesen, 
datt een net ëmmer kann d’Exposés des 
motifs och nach liesen, wann een d’Projete 
gelies huet, datt mer natierlech an der 
 Tripartite iwwert d’Reform vun der ADEM 
diskutéiert hunn, datt mer iwwert d’For-
mation continue diskutéiert hunn, datt et 
en Deel ass vun deenen zwielef Punkte vun 
enger aktiver Beschäftegungspolitik, déi 
mer wëlles…, amgaang sinn iwwregens en 
musique ze setzen an zesummen och 
 ëmzesetzen. Ech ginn elo net méi op all 
Aspecten an.

Ech wëll awer ee Punkt soen, wou ech 
 eigentlech och iwwerrascht sinn, datt keen 
dervu geschwat huet. An dat ass dat, wat 
d’Fins de droit ubelaangt. Mir hunn 3.000, 
ech mengen, den Här Negri zitéiert se a 
sengem Rapport, d’lescht Joer, oder 2.500 
Fins de droit gehat, dat heescht Leit, déi 
eigentlech näischt méi hunn, déi no 
engem oder zwee Joer um Enn si vum 
Chômage.

Elo kann ee soen, et ass der ADEM hir 
Schold, dat ass deene Leit hir Schold. Et 
ass e Fait, datt se um Enn vun hirer Indem-
nitéit ukomm sinn. A mir musse beson-
nesch op déi kucken a soen, wat maache 
mer mat deene Leit. An do ginn ech dem 
Här Kaes Recht: Mir hunn en Instrument, 
wat mer elo änneren, wat mer net méi 
Mise au travail nennen, mä wat mer Occu-
pation temporaire indemnisée nennen. 
Och d’Wierder hunn hir Significatioun. 
Och d’Changementer vun de Wierder, déi 
sinn net einfach esou, well mir gären nei 
Konzepter an d’Welt geheien. Neen, dat 
huet och e Sënn an der Manéier, wéi mer 
un dee Problem vun der Mise au travail 
eruginn.

Mir haten 200 an eppes actuellement, 
wou mer à peu près 200…, eppes iwwer 
200 Mises au travail. Wat geschitt mat 
deene Leit, wa se un d’Enn komme vun 
der Mise au travail, dat heescht, wa se un 
d’Enn vun hirem Chômage kommen? Ben, 
da gi se au mieux - au mieux, wa se Recht 
drop hunn - an den RMG gesat. An do 
sëtze se. A wat se méi laang am RMG 
 sëtzen, wat se eigentlech de Wee an eng 
Aarmut, eng materiell Aarmut, mä be-
sonnesch an eng psychologesch, an eng 
mënschlech Aarmut ginn; wat se sech 
 ëmmer méi vum Aarbechtsmaart ewech-
bewegen, wat et ëmmer méi schwéier 
gëtt, fir se aus deem System erëm reell op 
den Aarbechtsmaart ze kréien.

Mir hunn awer komescherweis och am 
RMG e System, deen heescht ATI. ATI, dat 
heescht Affectation temporaire indem-
nisée, mä bon, dee gëtt operéiert haapt-
sächlech vum SNAS, a wou probéiert gëtt, 
Leit aus deene Situatiounen am RMG an 
eng Beschäftegung eranzebréngen, fir ze 
soen, bon, den RMG, dat ass e Loun oder 
esou eppes Ähnleches, ass e Revenu, 
besser  gesot. Et ass e Revenu, mä déi Leit, 

déi kënne schaffen, missten eigentlech och 
dogéint eng Prestatioun maachen.

An dann dauert et heiansdo Méint, voire 
méi wéi Méint, ier eventuell een ufänkt, 
sech mat engem RMGist emol ofzeginn an 
ze kucken, ob deen dann och kéint op 
esou eng Aart ATI erabruecht ginn. An déi 
Persoun, déi vläicht aus dem Chômage 
komm ass an déi eng Mise au travail oder 
zukünfteg OTI hat, déi huet déi missen 
 opginn, fir an den RMG ze goen, an dann 
au mieux no Méint oder och vläicht no 
zwee Joer op eemol eng ATI ze kréien.

Firwat? Mä well mer zwou Administra-
tiounen hunn. Mir hunn eng ADEM, déi 
géréiert de Chômage, a mir hunn e SNAS, 
dee géréiert den RMG. A mir mussen also 
higoen, an dat steet am Regierungs-
programm, mir mussen déi Administra-
tiounen, wa mer se net fusionéieren - do 
gëtt et och schlecht Beispiller, wann een 
dat mécht -, da musse mer zumindest et 
fäerdeg bréngen, déi zwou Approchen, 
déi zwou Administratiounen enk mateneen 
ze verbannen.

Datt d’Approche par rapport zu deem, 
deen am Chômage war a seng Rechter am 
Chômage verluer huet, deen an enger 
Mise au travail, nei OTI ka sinn, a mir 
mussen effektiv verschidde Leit wahr-
scheinlech méi nach an esou Mesurë 
 setzen, datt deen, wa seng Droiten do 
fäerdeg sinn, eigentlech en normalen 
Iwwergank huet, ouni datt en awer déi 
Occupatioun, déi jo awer Sënn mécht - an 
ech mengen, mir kruten dat jo gesot, déi 
ganz oft soziale Bedürfnisser entsprécht 
oder anere Bedürfnisser an der Gesellschaft -, 
datt déi Persoun déi ka weidermaachen.

Dat ass eng wesentlech Erneierung, wéi 
mer zwee Pôlen, dee vun dem Sozialen, 
vun der Sozialpolitik op där enger Säit, a 
vun der Beschäftegungspolitik aneneebrén-
gen, zesummebréngen. An dat ass eigent-
lech eng strukturell Moossnam, déi net 
nëmmen heimat ufänkt, déi mer elo musse 
konsequent weiderféieren. Dat ass eng vun 
den innovativen Iddien, an ech sinn ei-
gentlech iwwerrascht - esou ass dat eben, 
heiansdo mengt een, et hätt een eng gutt 
Iddi a si gëtt emol net beuecht.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
wëll awer elo op ee Wuert zréckkommen, 
op d’ADEM an och déi Debatt iwwert 
d’Goodyear. Also, wann ech gelift, 
d’Good year stellt net 170 Leit an, si 
 annoncéiert dat net gëschter eleng op der 
Tëlee. Mir wëssen dat schonn, Verschid-
dener vun Iech wëssen dat ganz gutt, scho 
säit Wochen, datt dat ass. D’Goodyear 
 annoncéiert, mir stellen 170 Leit an, a kee 
weess et, a besonnesch d’ADEM weess et 
net.

Wann ech gelift, ech mengen, e bëssen 
Décence. Esou ass et net. Wann ech dat da 
muss richtegstellen, da wëll ech dat awer 
hei maachen.

D’ADEM schafft säit Woche mat Atelieren, 
mat de Consultanten drun, a mat den 
 Initiative pour l’emploi, fir do Leit sichen 
ze goen, erauszehuelen, fir bei d’Goodyear 
ze schécken. An de Problem ass, an dat 
mécht mech och traureg, Här Bauler, de 
Problem ass, datt trotz deenen Efforten, 
déi d’ADEM mécht - an d’ADEM ass net 
grad esou, wéi se hei ëmmer presentéiert 
gëtt, si ass net gutt, mä si ass awer och net 
esou schlecht, wéi et ganz einfach mat e 
puer Schlagwierder ze soen ass. D’ADEM 
probéiert e Maximum vun deene Leit aus 
där héijer Zuel vu Chômage eraus-
zefannen, déi dem Profil vun der Goodyear 
entspriechen. Mä um Endeffekt ass et net 
d’ADEM, déi d’Leit astellt. Et ass d’Good-
year, déi d’Leit astellt. An d’Goodyear 
 natierlech huet ganz prezis Virstellungen 
an och Fuerdernisser, déi se un déi Leit 
stellt, déi se elo astellt.

Mä ech soen Iech ganz kloer, datt mer 
keng Méi an deene leschte Woche ge-
scheit hu bei der ADEM a wou nach 
 ëmmer, fir e Maximum vu Leit ze fannen. 
Mä, onse Problem ass net, datt elo 
d’ADEM net gutt géif organiséiert ginn, fir 
140 Leit ze fannen. Dat ass amgaang 
 probéiert ze ginn ze geschéien. Mä onse 
Problem ass, datt mir natierlech ënner 
 onsen Demandeurs d’emploi vill Leit hunn, 
déi deene Profiler, déi d’Goodyear stellt, 
déi d’Goodyear freet a wou d’Goodyear 

net mat sech driwwer diskutéiere léisst - an 
ech mengen, et ass e Betrib, déi hu Recht, 
déi hunn hir Standarden -, datt déi Leit net 
ëmmer deene Profiler entspriechen. An 
datt d’Goodyear déi Leit net gär a sechs 
Méint hätt.

D’Goodyear hätt gär déi Leit muer, well 
elo ass de Marché, deen unzitt. Elo mussen 
d’Pneue gebaut gi fir verkaaft ze ginn. Wat 
a sechs Méint oder an néng Méint oder an 
zwielef Méint oder a 16 Méint geschitt, 
dat weess keen, och d’Goodyear net. 
Duerfir ass jo och en Deel vun deenen 
 Emploien, déi elo d’Goodyear emol 
schaaft, an ech félicitéiere mech, datt déi 
Entreprise dat mécht, si jo elo emol Joben 
op Zäit an net mat engem Contrat à durée 
indéterminée.

Et ass also e bëssen anescht, wéi heiansdo 
dat presentéiert gëtt.

Mir haten net méi spéit wéi gëschter eng 
Réunioun mam Commerce. De Commerce 
stellt an, a mir fannen net déi Leit, déi dem 
Commerce gefalen, déi bereet sinn, an de 
Commerce schaffen ze goen. Anscheinend 
hu mer an der ADEM Leit, grosso modo, 
déi uginn, an dat sinn der iwwer 3.000, 
déi soen: „Jo, ech kéint mer virstellen, 
eventuell an de Commerce schaffen ze 
goen.“ Mä bon, wa sech dann d’Situa-
tioun presentéiert, dann entspriechen déi 
Leit awer ganz oft net deem, wat ee sech 
am Commerce ënner engem Vendeur vir-
stellt.

Mir sinn also elo amgaang, mam Com-
merce ze probéieren, an der ADEM, där 
neier ADEM, déi en route ass, an net elo 
drop waart, ob mer elo en Établissement 
public oder wéi mer och ëmmer déi Orga-
nisatioun do nennen, fir ze probéieren, e 
Programm opzestellen, mat den Acteuren 
aus dem Commerce - well meng Approche 
ass, Dir hutt et gesot, an dat ass ganz 
 richteg: Mir mussen d’ADEM erausbrén-
gen, mir mussen d’ADEM bei d’Entreprisë 
bréngen. Mir mussen d’Besoinë vun den 
Entreprisen identifizéieren. An da kucken, 
wat fir eng Leit korrespondéieren, respek-
tiv wat kënne mer deene Leit ginn, déi net 
100%eg korrespondéieren, fir se emplo ya-
bel ze maachen a fir se an déi Secteuren ze 
bréngen.

Dat ass d’Philosophie vun där neier ADEM. 
Do sinn ech total mat Iech d’accord. Mä 
déi Philosophie ass amgaang, lues a lues 
en musique gesat ze ginn. Mä, et ass net 
mat engem Gesetz, wou Der eng Organi-
satioun, déi iwwer Jorzéngten e gewës-
senen Train-train ugeholl huet, vun haut 
op muer ännert.

Wéi seet den Här Crozier? Ech mengen, 
ech hunn dat schonn eemol gesot: „On ne 
change pas une société par décret.“ An et 
changéiert een och net eng Organisatioun, 
ob se elo Administratioun heescht oder ob 
mer d’Schëld do erofhuelen a mir schreiwe 
grouss Établissement public driwwer, déi 
changéiert een net mat engem Fieder-
stréch, andeem een d’Appellatioun ännert.

Dat ass eng Mentalitéit, dat ass eng Kultur, 
do ass eng Formatioun noutwendeg. Déi 
Kultur, déi si mer amgaang an d’ADEM ze 
bréngen. Mir bréngen d’Leit, och déi, déi 
vum Placeur an de Conseil professionnel 
wiesselen, och do huet d’Semantik hir 
Wichtegkeet. Si sinn net méi de Placeur, 
deen een hëlt vun hei an e setzt en op eng 
Plaz, mä si musse sech mat de Leit ausen-
anersetzen. Mä dat ass eng Kultur.

Ech ka jo net déi Leit do, déi elo an der 
ADEM schaffen, all erausgeheien. Wou 
ginn ech dann déi aner sichen? Ech hu 
probéiert, 40 Leit sichen ze goen. Ech soen 
Iech, fir Leit ze fannen, déi deen Job wëlle 
maachen zu deene Salairen, déi se bezuelt 
ginn, ass net - och hei zu Lëtzebuerg an 
där Situatioun, wou mer elo sinn - esou 
ganz einfach gewiescht. Mir hu se, ech 
mengen, elo plus ou moins fonnt. Mä dat 
war eng relativ laangwiereg Operatioun, 
fir déi Leit ze fannen.

Dir hutt gesot, an et ass richteg, datt mer 
Initiative lancéiert hu wéi den „Fit for job“. 
Dat war e Pilotprojet an der Finanzin-
dustrie. Dee Pilotprojet, dee gëtt elo aus-
geweit. Dee gëtt elo op aner Secteuren 
ausgeweit. Gëschter hu mer déi éischt 
 Jalonë gesat mat der Konstruktioun, fir ze 
kucken, wéi mer d’Kompetenze vun de 
Leit evaluéieren, déi an d’Konstruktioun 
ginn. Dat si Beräicher, dat si Secteuren, déi 
Leit embauchéieren.

Wou et awer wichteg ass, nach eng Kéier, 
datt mer mat de Secteure Profiler defi-
néieren, mä awer och kucken, ob déi Leit, 
déi eventuell an eng Entreprise geschéckt 
ginn, deem Profil reell korrespondéieren. 
Well wann ech bei mäi Conseiller profes-
sionnel ginn an ech soen, ech sinn dat an 
dat, dann hëlt deen un, datt ech dat sinn. 
Mä et ass awer nach net acquis, datt ech 
och déi Kompetenz hunn.

Mir mussen also kucken, wa mer Leit  sollen 
an en Emploi erakréien, datt se och déi 
Kompetenze reell hunn. A wa se se net 
hunn, da musse mer vläicht iwwer Forma-
tiounen et fäerdeg bréngen, hinnen, wann 
dat méiglech ass, déi Kompetenzen ze ver-
mëttelen.

Duerfir: Dat ass e Prozess. Dat ass eppes, 
wat een net vun haut op muer ka maachen. 
Dat ass e Prozess vun der Ëmge staltung vun 
enger grousser Entitéit, déi ADEM heescht. 
An déi amgaang ass mat de Leit… Ech 
mengen, d’Initiativ vun där Ëmgestaltung, 
déi kann nëmme mat de Leit, déi do 
 schaffen, kommen. Déi kënnt leider net 
vum Minister eleng an déi kann och net 
iwwer Gesetz - mat allem Estime, deen ech 
fir Iech hunn -, dat Dir hei stëmmt, einfach 
esou geschéien. Mir mussen dat mat de 
Leit maachen, déi do schaffen.

An Dieu sait, ech hat virun enger Woch, 
virun e bësse méi wéi enger Woch all d’Leit 
vun der ADEM zesummen. Alleguer! A si 
waren alleguer, bal alleguer do, wou mer 
iwwert déi Saachen do diskutéiert hunn, 
wou se kloer gesot hunn, wat déi nei 
 Philosophie an déi nei Approche vun der 
ADEM wäerte sinn. An ech soen Iech, ech 
stinn Iech zu all Moment à disposition, fir 
iwwert d’Reform vun der ADEM, iwwert 
déi nei Approchen, iwwert d’Organi-
satioun vun der ADEM ze diskutéieren.

yw M. le Président.- Här Minister, Dir 
misst awer elo lues awer sécher zum 
Schluss kommen.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
kommen elo zu Enn, well den Tour de 
France, dee wäert elo gläich ukommen.

Duerfir, wann ech gelift: Sécher musse mer 
villes ëmdenken an onser Beschäftegungs-
politik, mä e puer Schlagwierder, ob déi 
elo proaktiv, offensiv, innovativ a vernetzt, 
wann ech déi bis gesot hunn, da muss ech 
soen, dann hunn ech nach näischt gesot. 
Da muss ee mer soen, wat dat konkret 
heescht. Konkret, wat maachen ech mat 
de Leit? Wéi traitéieren ech d’Leit? Wéi 
bréngen ech d’Leit an en Emploi? Wéi 
 organiséieren ech meng Formatiounen?

An elo erlaabt mer awer, dem Här Clement 
nach ze äntwerten, well dat ass, mengen 
ech, ganz wichteg, wat e gesot huet.

Ech gehéieren zu deenen, déi absolut 
 derzou stinn, datt d’Handwierk en essen-
zielle Pilier vun eiser Ekonomie ass, an datt 
mer alles musse maachen, fir dee Pilier net 
nëmmen ze halen, auszebauen, ze moder-
niséieren, an datt mer e Maximum vu 
jonke Leit musse motivéieren, fir de Wee 
an d’Handwierk ze goen, iwwert den 
 Apprentissage, deen zolidd ass, deen op 
zukünfteg Métieren hiweist an deen 
 hinnen och d’Ouverture gëtt, fir effektiv 
enges Daags selwer hire Betrib ze kreéieren  
oder eventuell - an ech mengen, do läit 
och e grousse Besoin - e Betrib ze iwwer-
huelen.

Dat ass ganz kloer. Mir mussen also an 
onse Schoulen eng besser Orientatioun 
maachen. Mir sinn amgaang, un där 
Orientatioun… Dir wësst, wann dräi Minis-
tèrë matenee schaffen, dann ass dat alles e 
bësse méi schwiereg an e bësse méi laang-
wiereg - dat bedaueren ech ganz staark an 
ech menge jiddwereen -, mä da brauch 
dat e bëssen Zäit, déi Konzepter vun 
Orientatioun, wou fir mech besonnesch 
och d’Handwierk muss en zentrale Rôle 
hunn, en place ze setzen. Mir hunn am 
September erëm eng nei Réunioun, fir ze 
kucken, wéi dat soll weidergoen.

Ech bedaueren natierlech, datt oft Entre-
prisen net méi genuch Plazen annon-
céieren…

yw M. le Président.- Här Minister, Dir 
misst awer elo wierklech zum Schluss 
 kommen. Mir sinn elo bal op 20 Minutten. 
Dir hutt also scho bal fënnef Minutten 
iwwerzunn. Ech mengen, Dir musst awer 
elo hei bal zum Schluss kommen.  www.chd.lu626
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(Brouhaha général)

yw Une voix.- Dir loosst alles zou.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
maachen elo do Schluss. Här Clement, mir 
ënnerhalen eis am Couloir iwwert déi 
 Iddien.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration.- Ech 
stelle just fest, hei gëtt iwwert d’Beschäfte-
gungspolitik laang diskutéiert, mä wann 
ee konkret gëtt, dann ass et Schluss.

Bon, Merci.

(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Sou, mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6147 ass ugeholl mat 43 
Jo-Stëmmen, géint 5 Nee-Stëmmen an 11 
Enthalungen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6147 est adopté par 43 voix pour et 
16 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), MM. 
Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
 Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Marc 
Lies), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
 Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par M. 
Ben Fayot), Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. 
 Roger Negri), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par Mme Claudia Dall’Agnol);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude 
Meisch (par M. Xavier Bettel), Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss et Henri Kox;

M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Als Nächst hu mer de Projet de loi 6110, 
d’Ëmsetze vun enger Direktiv iwwert 
 d’Eisebunnsinfrastruktur. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et huet 
sech bis elo just den Här Berger age-
schriwwen.  D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.

3. 6110 - Projet de loi ayant pour 
objet 

A) la transposition en droit na-
tional de la directive 2007/58/CE 
du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2007 mo-
difiant la directive 91/440/CEE 
du Conseil relative au dévelop-
pement de chemins de fer com-
munautaires et la directive 
2001/14/CE concernant la répar-
tition des capacités d’infra-
structure ferroviaire et la tarifi-
cation de l’infrastructure ferro-
viaire;

B) la création d’un organisme de 
contrôle du marché ferroviaire;

C) de modifier la loi modifiée du 
11 juin 1999 relative à l’accès à 
l’infrastructure ferroviaire et à 
son utilisation;

D) de modifier la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion 
de l’infrastructure ferroviaire
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
virun enger gudder Stonn hu mir d’Gesetz 
iwwert den Institut luxembourgeois de 
 régulation op de Leescht geholl an ënner 
anerem derfir gesuergt, dass dëst Organ 
an der Konformitéit zu den europäesche 
Bestëmmungen a voller Onofhängegkeet 
seng Aarbecht maache kann. Domat si mir 
mam éischten Deel vun der Reform vum 
ILR duerch a kënnen eis elo mat der soi- 
disant zweeter Phas beschäftegen, déi 
 doraus besteet, datt mir eisem nationale 
Regulatiounsinstitut eng weider Missioun 
mat op de Wee ginn.

Wéi eis mäi Fraktiounskolleeg, de Marcel 
Oberweis, a sengem mëndleche Rapport 
zum ILR-Projet drun erënnert huet, bezitt 
sech momentan de Kompetenzberäich 
vum ILR op den Telekommunikatiouns-, 
den Energie- an de Postberäich. An 
Zukunft  kënnt bei dës dräi Beräicher e 
 weideren Domän…

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, 
wann ech gelift dem Här Rapporteur noze-
lauschteren!

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- …
derbäi, an zwar dee vun der Eisebunn. A 
fir dass dëst méiglech gëtt, huet de Mi-
nister vun der nohalteger Entwécklung an 
den Infrastrukturen den 3. Februar 2010 
dëse Gesetzesprojet an der Chamber 
 déposéiert.

De 24. Abrëll sinn ech an der Kommis-
siounssitzung vun der nohalteger Ent-
wécklung zum Rapporteur vum Projet 
 genannt ginn. Duerno hu mir den 2. Juni 
an der Kommissioun den Text an den Avis 
vum Statsrot, deen de 4. Mee erauskomm 
ass, ënnert d’Lupp geholl. Dobäi hu mir 
eis op eng Rei Ännerunge gëeenegt, déi 
dunn un de Statsrot geschéckt gi sinn. Déi 
héich Kierperschaft huet eis hir zousätzlech 
Meenung dozou den 29. Juni matgedeelt. 
An do hu mir de 7. Juli 2010 an der Kom-
missioun dat alles analyséiert a schliesslech 
de schrëftleche Rapport zu dësem Projet 
ugeholl.

Da wéilt ech preziséieren, dass niewent 
dem Statsrot och d’Chambre des Salariés - 
well d’Eisebunner, wat vill Leit net wëssen, 
net an der Chamber des Fonctionnaires, 
mä an der Chambre des Salariés sinn - en 
Avis zum Projet eragereecht huet, an dat 
den 22. Abrëll vun dësem Joer.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wéi beim Projet iwwert den ILR 
huet och dësen Text hei als Ausgangsbasis 
eng europäesch Direktiv, déi et gëllt an 
 nationaalt Recht ëmzesetzen. An zwar 
 handelt et sech ëm déi eng Direktiv vum 
23. Oktober 2007 mat der Nummer 
2007/58. Déi Direktiv ass en Deel vum 
sougenannten drëtten Eisebunnspak, dee 
schonn am Joer 2004 virgeluecht gouf, mä 
eréischt 2007 vun den europäeschen Insti-
tutiounen definitiv gestëmmt ginn ass. 
 Genee wéi déi zwee viregt Päck soll dësen 
drëtte Pak dozou bäidroen, datt déi 
 gemeinsam europäesch Transportpolitik 
an d’Wierklechkeet ëmgesat gëtt.

Ëm wat geet et dann elo bei dëser 
Direktiv?  Ma ënnert dem Stréch verflichte 
sech d’Memberstate vun der Europäescher 
Unioun dozou, den Accès, d’Benotzung an 
d’Gestioun vun hire Schinneréseaue vun 
engem onofhängegen Organ kontrol-
léieren a reguléieren ze loossen.

Hei zu Lëtzebuerg ass d’Kontroll vum Eise-
bunnsnetz bis elo vum Transportministère 
gemaach ginn. Esou gesäit et den Artikel 
22bis vum Gesetz aus dem Joer 1999 
iwwert den Zougang an d’Benotzung vum 
Eisebunnsnetz vir, dass am Fall, wou en 
 Eisebunnsbetrib, deen de Schinneréseau 
benotzt oder benotze wëllt, sech vum 
 Organ, dat d’Lizenze verdeelt, benodee-
legt behandelt fillt, sech beim Transport-

ministère doriwwer beschwéiere kann. An 
dësem Fall gëtt dann eng Spezialkom-
missioun agesat, déi den Dossier ënner-
sicht, ier de Minister dann eng begrënnten 
Décisioun hëlt.

D’Europäesch Kommissioun kritiséiert dës 
Praxis awer ganz staark, well si där Mee-
nung ass, dass déi Spezialkommissioun net 
genuch onofhängeg ass, well si dem Trans-
portminister hierarchesch ënnersteet. Hei 
verlaangt d’Kommissioun Strukturen, déi 
net vun der Eisebunn respektiv aus dem 
Perimeter vum Transportministère oder an 
eisem Fall vum Développementsministère 
ofhänken.

De Gesetzesprojet gesäit an deem Sënn 
vir, dass hei zu Lëtzebuerg an Zukunft 
d’Kontroll an d’Reguléierung vum Eise-
bunnsmarché vum ILR iwwerholl soll ginn. 
Den nationale Regulatiounsinstitut soll 
 derfir suergen, dass op deem Marché keen 
Acteur diskriminéiert gëtt, dass et effikass 
fonctionnéiert, an dass an deem Beräich 
d’Konkurrenz no alle Regele vun der 
Konscht spille gelooss gëtt.

Ganz wichteg ass, dass d’Membere vum 
ILR onofhängeg vum Eisebunnsmarché 
musse sinn an net d’Interesse vun engem 
Eisebunnsbetrib vertrieden däerfen. Aus-
serdeem muss den ILR e fräien Zougang 
zum lëtzebuergeschen Eisebunnsréseau 
garantéieren a Recommandatioune maa-
chen, Statistiken opstellen a sech mat de 
Kontrollorganismen aus anere Länner of-
schwätzen. Virun allem gëtt den ILR 
duerch dëse Projet dat Organ, un dat sech 
en Eisebunnsbetrib wende kann, wann e 
fënnt, e wier ongerecht behandelt gi vum 
Gestionnaire oder vun aneren Acteuren 
um Schinneréseau. Da kënne Strofen aus-
geschwat gi bis zu der Héicht vun 150.000 
Euro.

À propos Suen: Et ass natierlech och 
wichteg , fir bei dësem Projet e klengt 
Wuert zur Finanzéierung vun deem 
 Ganzen ze soen. Sou limitéiere sech 
d’Käschten duerch déi nei zousätzlech 
Fonctiounen, déi den ILR soll kréien, op 
eng 115.200 Euro. Dëst Geld ass fir neit 
Personal virgesinn, wat bei der Schafung 
am ILR muss gemaach ginn.

Interessant ass ze wëssen awer och d’Tat-
saach, dass an deene leschten dräi Joer 
keng - ech widderhuelen: keng - Plainte 
bei deem aktuelle Kontrollorgan géint 
d’Acteuren um Eisebunnsmarché agaangen  
ass. Wat also beweist, dass och eise 
 System, wéi mer en am Virfeld ëmgesat 
haten, wonnerbar geklappt huet, an dass 
mer hei just musse kucken, eis den euro-
päeschen Direktiven unzepassen.

Zum Schluss wollt ech och nach kuerz 
 ënnersträichen, dass de Statsrot niewent 
enger Rei juristescher Bedenken, deenen 
d’Nohaltegkeetskommissioun duerch ent-
spriechend Amendementer Rechnung ge-
droen huet, a sengem Avis virun allem där 
Meenung war, dass et net einfach wäert 
ginn, fir de Kompetenzberäich tëschent 
der Adminstration des chemins de fer an 
dem ILR ze klären. Duerfir hätt de Statsrot 
gäre gehat, dass d’Administration des 
 chemins de fer esou mann wéi méiglech 
an d’Kontroll vum Eisebunnsmarché 
agräift. Fir drun ze erënneren: Mä et war 
nach ni eng Plainte do. Duerfir hu se jo bis 
elo nach net agegraff. Duerfir just fir och 
dat awer eng Kéier wëllen ze soen.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
esou vill zu menger Säit zu dësem Projet. 
De schrëftleche Rapport läit vir. An ech 
mengen, do stoung och alles dran.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Merci!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Marc Spautz. Dat war ganz komplett. 
Wëllt de Minister nach eppes dozou 
 bäifügen? Ech hu gesinn, et ass kee 
 Riedner méi agedroen.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Här President, ech wëll just Merci soen  
der Kommissioun fir déi Aarbecht an  
dem Rapporteur selbstverständlech fir 
deen  extrem gudde Rapport, deen e 
 gemaach huet. An do hunn ech näischt 
bäizefügen.

yw M. le Président.- Merci, Här Minister. 
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration.

(Brouhaha général)

De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6110 ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Marc 
Lies), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
 Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par M. 
Roger Negri), Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par Mme 
Lydia Mutsch), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par Mme Claudia 
Dall’Agnol);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Fernand 
Etgen), Claude Meisch (par M. Xavier Bettel), 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. Camille 
Gira);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi 6014 
iwwert d’Administration des Ponts et 
Chaussées. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. Et hu sech bis elo age-
schriwwen:  déi Hären Etgen, Diederich, 
Bausch, Henckes an Hoffmann. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Lucien Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

4. 6014 - Projet de loi portant 
réorganisation de l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Lucien Clement (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, den 13. Mäerz 2009 huet den 
Travaux-publics-minister, den Här Claude 
Wiseler, de Projet zur Reorganisatioun vun 
de Ponts et Chaussées hei déposéiert. E 
gutt Joer duerno, den 23. Mäerz, huet 
dunn de Statsrot säin Avis dozou ofginn. 
Virun engem décke Mount, den 8. Juni, 
huet d’Chambre des Fonctionnaires et 
 Employés publics och hir Meenung zu 
d ësem Projet ofginn.

Well de Projet scho virun de Wahlen dépo-
séiert ginn ass, war mäi Fraktiounskolleeg, 
den Här Ali Kaes, als éischte Rapporteur 
dovunner genannt ginn. No där neier 
Opdeelung awer du vun de Ministèren an 
de Chamberskommissiounen ass mir dunn 
déi Éier zudeel komm. Den 28. Abrëll 2010 
huet d’Nohaltegkeetskommissioun de 
Projet  an den Avis vum Statsrot analyséiert. 
De 5. Mee hu mir an der Kommissioun 
eng Rei Amendementer ugeholl, déi de 
Statsrot sengersäits den 22. Juni aviséiert 
huet. Den 30. Juni huet d’Kommissioun 
dësen Avis analyséiert an et fir néideg 
 befonnt, nach eemol d’Amendement 
 unzehuelen, dat de Statsrot de 6. Juli dunn 
nach eng Kéier aviséiert huet. Schliesslech 
konnt d’Kommissioun de virleiende 
Rapport  an der Sitzung vum 7. Juli un-
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huelen, nodeems se den zweeten Avis 
complémentaire vun der héijer Kierper-
schaft och erakrut.

Här President, am Folgende wäert ech 
kuerz op d’Quintessenz vum Projet de loi 
agoen. U sech huet den Text zwee Ziler, 
wouvunner d’Haaptzil sécherlech ass, 
d’Gesetz vum 15. Mee 1974 zur Reorgani-
satioun vun de Ponts et Chaussées ze 
 modifizéieren an d’Kaderen an d’Organi-
satioun vun dëser Administratioun den 
neien Ufuerderunge vun der Technik, dem 
Trafic, der akademescher Ausbildung an 
och, esou banal wéi et vläicht kléngt, un 
déi verännert Infrastrukture säit 1974 - dat 
sinn ëmmerhi scho 36 Joer hier -, fir se do 
unzepassen.

Am Laf vun deene 36 Joer ass d’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées wäit 
iwwer hiren Numm erausgewuess an eng 
richteg Administration des infrastructures 
ginn, déi sech net just, esou wéi dat fréier 
virgesi war, ëm Brécken an ëm Stroosse 
bekëmmert. Hir Aufgaben a Missioune gi 
wäit, ganz wäit doriwwer eraus a reeche 
vun der Planifikatioun iwwert d’Konstruk-
tioun, den Aménagement hi bis zum 
 Entretien.

Och wann déi ënnerschiddlech Aufgabe 
vun der Division des Eaux jo säit e puer 
Joer an den Hänn vum Waasserwirtschafts-
amt leien, notamment déi wichtegst  Volete 
vun Drénk- an Ofwaasser, esou huet 
d’Ponts et Chaussées awer nach e sëlleche 
Missiounen, vun deenen ech der just e 
puer elei wëll opzielen: d’Gestioun vum 
Trafic op de Statsstroossen, d’Schafe vun 
den Infrastrukture fir den öffentlechen 
Transport, den Aménagement vum natio-
nale Vëlospisteréseau, d’Gestioun vun de 
Bauwierker souwéi d’Gestioun vun den  
 hydrauleschen an hydrohydrauleschen 
(veuillez lire: hydroelektroneschen) Ariich-
tungen - fir just dës Aspekter aus dem 
groussen Aufgabeberäich vun de Ponts et 
Chaussées ze nennen.

Derbäi kënnt och nach, datt d’Ponts et 
Chaussées mat der Konzeptioun an der 
Realisatioun vu Génie-civil-s-Aarbechte fir 
d’Gemenge ka beoptragt ginn, wann déi 
kee Service technique hunn, deen dat 
maache kann. D’Ponts et Chaussées kann 
och mat groussen Infrastrukturaarbechte 
fir aner Ministèresdepartementer oder 
 öffentlech-rechtlech Organisme chargéiert 
ginn, esou wéi et den Artikel 2 vum 
 Marchés-publics-Gesetz vum 25. Juni 2009 
virgesäit.

Den Text vum Projet hält och fest, datt 
d’Administratioun vun de Ponts et Chaus-
sées deem Regierungsmember, deen de 
Beräich vun den Travaux public ënner sech 
huet, ënnerläit. Des Weidere geet den Text 
op den Direkter vu Ponts et Chaussées als 
Chef hiérarchique an, dee vun zwéin 
 Directeurs adjoints assistéiert gëtt. Fir déi 
weider Opdeelung, fir dat, wat d’Orga-
nisatioun an d’Strukture vun der Adminis-
tratioun ugeet, fir déi verschidden Divisiou-
nen, hir Missiounen an Attributiounen, 
esou verweist den Text vum Projet de loi op 
groussherzoglech Reglementer. Dat Ganzt 
natierlech am Respekt vun de Kompe-
tenzen, déi dem Pouvoir exécutif zoustinn.

D’Zil ass et jo och, datt d’Administratioun 
vun de Ponts et Chaussées fir d’Zukunft 
esou opgestallt ass, datt se séier op even-
tuell Verännerunge reagéiere kann, falls 
dat dann néideg ass. Et sinn am Gesetz 
och sämtlech Carrièrë virgesinn, déi 
 néideg sinn, fir dee gudde Fonction-
nement vun de Ponts et Chaussées ze 
 garantéieren. Bei dëse Carrièrë sinn och 
keng Limitë virgesi vun deene Leit, déi 
kënnen engagéiert ginn. Dës Limite gëtt 
all Joer iwwert de Statsbudget festgeluecht 
a kann also de Besoinë relativ séier uge-
passt ginn. E Règlement grand-ducal leet 
déi verlaangte Studien, Administratiouns-
kritäre souwéi d’Modalitéite fir d’Nomi-
natioun an d’Promotioun vun de Beamte 
fest.

Des Weidere regelt dat neit Gesetz nach 
d’Situatioun vun de verschiddene Leit vun 
der Administratioun, déi ënnert dem  Statut 
vum Employé d’État agestallt gi sinn, well 
zu deem Moment keng Beamteplaz oder 
keng Beamteplaze fräi waren.

Ech hu virdru gesot, datt mir zwou Serië 
vun Admendementer ugeholl hunn an 
datt de Statsrot am Ganzen dräi Avisen zu 
dësem Text ofginn huet. Erlaabt mer dofir 
op verschidde wichteg Punkte vun den 
Aarbechten an der Kommissioun an op 
d’Avisen anzegoen.

Fir unzefänken, wëll ech direkt virewech 
huelen, datt d’Chamber vun de Stats-
beamten an Employés publics keng weider 
Problemer mam Text huet. Si huet awer zu 
Recht drop higewisen, datt, fir richteg ze 
sinn, och dat Gesetz vun 1974 awer misst 
abrogéiert ginn. Dëser Opfuerderung ass 
d’Kommissioun selbstverständlech no-
komm an huet och en deementsprie-
chenden  Amendement nach verfaasst, 
f ormuléiert.

De Statsrot hat eng Rei vu Kritiken um 
Text, esou datt d’Kommissioun an hiren 
Aarbechten um Text geschafft huet an e 
puer Amendementer zu Pabeier bruecht 
huet. Ech wëll elo net alles hei opzielen, 
verweisen do fir all Detailer op mäi schrëft-
leche Rapport.

Een Uleies vum Statsrot war et, datt d’Aar-
bechte fir Projeten, déi d’Ponts et Chaus-
sées fir Gemenge mécht - fir Gemengen, 
déi net iwwert deen néidege Service 
 technique verfügen -, och sollten explizit 
un dës Gemenge fakturéiert ginn. An der 
Kommissioun ware mir awer der Mee-
nung, datt dat an där Form net nout-
wendeg wär, well dës Aarbechten an aller 
Regel bis elo onentgeltlech duerchgefouert 
gi sinn. Dëse Modell huet bis elo och zu 
kenge grousse Problemer Ulass ginn an 
och net zu gréisseren Diskussioune 
 gefouert. A well mir an der Kommissioun 
der Meenung waren, datt een eppes, wat 
gutt leeft, net soll änneren, hu mir an 
 dësem Fall och dem Conseil d’État net 
Rechnung gedroen.

Den ursprénglechen Artikel 4 huet d’Mis-
siounen an d’Aufgabe vun der Direktioun 
vu Ponts et Chaussées an déi zéng Divi-
siounen definéiert an och virgesinn, datt - 
falls néideg - d’Divisions de la voirie 
 Norden a Süde géife fusionéieren.

Zudeem huet den Artikel festgehal, datt 
verschidden intern Modalitéite vun der 
 Organisatioun kéinten iwwer Règlements 
d’ordre interne festgeluecht ginn. De 
Statsrot huet sech dofir ausgeschwat, 
 dësen Artikel ze sträichen a säi Contenu an 
e Règlement grand-ducal ze setzen. 
D’Cham berskommissioun ass dësem 
Wonsch dann och nokomm an huet den 
initialen Artikel 4 aus dem Text eraus-
geholl.

Och deen ursprénglechen Artikel 5 ass 
 gestrach ginn, well och dee sech op déi 
intern Organisatioun bezunn huet. Den 
Artikel 10 initial hätt virgesinn, datt d’Can-
tonniers sollten d’Qualitéit vun engem 
 Officier de police judiciaire kréien, well si 
jo mussen de Verkéier regelen, wann  dësen 
duerch e Chantier behënnert gëtt. De 
Statsrot huet sech elei opposéiert mam 
 Argument, datt si dann nach weider 
 Pouvoirë misste kréien, fir den Automo-
bilisten déi néideg Disziplin kënnen dann 
och ze imposéieren. D’Kommissioun huet 
doropshin den Artikel gestrach, sou datt 
sech och weiderhin op den Artikel 6 vum 
Gesetz vun 1955 iwwert d’Règlementation 
de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques referéiert gëtt.

Ech hat scho gesot, datt d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics 
d’Chamberskommissioun drop higewisen 
hat, datt mat dësem Gesetz dat aalt  Gesetz 
vun 1974 net abrogéiert gëtt. Aus dësem 
Grond huet dann och d’Kommissioun 
 heizou zwee Amendementer formuléiert.

Deen neien Artikel 10 huet festgehalen, 
datt, bis déi nei Règlements grand-ducaux 
a Kraaft sinn, déi bestehend Reglementer, 
déi Ponts et Chaussées betreffen, nach 
 applikabel sinn.

Den neien Artikel 11 abrogéiert d’Gesetz 
vu ‘74 portant réorganisation de l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées. A 
 sengem zweeten Avis complémentaire 
vum 6. Juli huet de Statsrot sech dem 
neien Artikel 10 wéinst Netrespektéiere 
vun der Hiérarchie des normes juridiques 
opposéiert, sou datt d’Kommissioun dësen 
Artikel dann erëm gestrach huet. Mam 
neien Artikel 11, deen elo Artikel 10  
gëtt, war de Conseil d’État dann awer 
d’accord.

Här President, Dir Dammen Dir Hären, Dir 
gesitt, et war zimlech vill Hin an Hier, mä 
elo hu mer awer en Text, deen, denken 
ech, oder hoffen ech, datt en eng grouss 
Zoustëmmung heibanne kréie wäert.

Erlaabt mer awer nach eng lescht Re-
marque: Iwwer ee Punkt hu mir och eng 
Zäitchen an der Kommissioun diskutéiert, 
an zwar deen, wéi eng Kompetenz dann 
elo Ponts et Chaussées huet. Heibäi huet 
de Minister ganz kloer erkläert, datt déi 
politesch Décisiounen, wéi a wou wat 
 gebaut soll ginn, selbstverständlech am 
Ministère geholl ginn, an d’Ponts et 
Chaussées doropshin d’Planifikatioun 
 iwwerhëlt.

Fir datt d’Ponts et Chaussées och weider-
hin hire wichtegen Aufgabe kann nogoen, 
an dat mat nach verbesserte Moyenen a 
mat engem verbesserte Gesetz am Réck, 
bieden ech Iech alleguerten, dësen Text 
hei ze stëmmen.

Ech fir mäin Deel soe Merci fir d’Nolausch-
teren a bréngen natierlech och, oder 
selbstverständlech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet.
yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Här Rapporteur Clement Merci. Als éischte 
Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
Etgen agedroen. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här Pre-
sident, Kolleeginnen a Kolleegen, virewech 
Félicitatiounen an en opriichtege Merci un 
de Rapporteur, den Här Lucien Clement, 
fir säin exzellente schrëftleche Rapport a 
säin engagéierte mëndleche Virtrag. Ee 
gutt ausgebaut leeschtungsfäegt a séchert 
Stroossennetz ass fir ee Standuert wéi 
 Lëtzebuerg eng Grondviraussetzung, fir 
kënne kompetitiv ze sinn. Nëmme wa mer 
eis grouss Mobilitéitsproblemer zu Lëtze-
buerg an de Grëff kréien, wäert eis Wirt-
schaft, wäerten eis Betriber och an der 
 Zukunft kompetitiv sinn. Nëmme wa mer 
eis Mobilitéitsproblemer an de Grëff 
kréien, wäerte mer de Bierger eng héich 
Wunn- a Liewensqualitéit kënne bidden. 
Nëmme wa mer dobäi d’Approche vun 
enger integréierter a koordinéierter Ver-
kéiers- a Landesplanung wielen, kënne mer 
dëst Zil erreechen.

Här President, et ass an dësem Kader, wou 
d’Debatt iwwer eng Reform vun de Ponts 
et Chaussées, oder besser gesot vun der 
Bauverwaltung muss stattfannen. Et ass an 
dësem Kader, wou mer eis d’Fro musse 
stellen, wéi ee Bäitrag dës Institutioun zu 
enger nohalteger Entwécklung vun eiser 
Verkéiersinfrastruktur kann a soll leeschten.

Dës Situatioun ass net nei. Säit der 
 wuessender Auslaaschtung vun de Ver-
kéiersstroossen an den 80er an an den 
90er Joren, besteet d’Noutwendegkeet 
vun enger Verknäppung vun der Stroosse-
verkéiersplanung mat enger allgemenger 
strategescher Verkéiersplanung. Et gëllt, 
Synergien tëschent der Ofstëmmung vun 
alle Verkéiersaarten - dem öffentleche Ver-
kéier, dem motoriséierten Individual-
verkéier an och dem netmotoriséierten 
 Individualverkéier - ze sichen.

Ponts et Chaussées plangt a baut am 
Spannungsfeld tëschent Bierger, Ekonomie 
an och der Natur. Et ass duerfir eng ab-
solut Noutwendegkeet, d’Verkéiers planung 
duerch de Brëll vun der Nohaltegkeet ze 
kucken.

A senger Regierungserklärung huet de 
 Premier gesot - ech zitéieren: „Mir kënnen 
eis net nohalteg entwéckelen, wa mer de 
Konflikt tëschent Ekonomie, Infrastruk-
turausbau an Ëmwelt net geléist kréien. 
D’Matenee vu Wirtschaft, Infrastrukturen 
an Ëmwelt féiert heiansdo zu Konflikter, 
déi net d’Resultat vun absolute Géigesätz 
sinn. Ëmwelt an Ekonomie stinn a kri-
teschem Dialog, mä net am Widdersproch 
mateneen. Den neie Minister fir nohalteg 
Entwécklung an Infrastrukture soll dat 
Mateneen esou organiséieren, dass déi 
Reiwungsverloschter, déi mer ëmmer erëm 
feststellen an déi vill Suergen an Zäit 
kaschten, méi kleng ginn.“ An e bësse méi 
wäit: „Et mécht Sënn, Ëmwelt, Transport, 
Bauten an d’Landesplanung an eng Hand 
ze leeën.“

De Rapporteur huet et gesot, dëse Projet 
ass nach vun der viregter Regierung dépo-

séiert ginn an dréit där neier Organisatioun 
vum Ministère fir nohalteg Entwécklung 
an Infrastrukturen net Rechnung. Jo, en 
dréit enger integréierter Approche vun der 
nohalteger Entwécklung net Rechung.

Wa mer soen, datt d’Stroossebauver-
waltung an Zukunft méi eng modern, in-
novativ Mobilitéitsverwaltung soll sinn an 
an hirer Approche méi e wäite Bléck wénkel 
soll anhuele wéi nëmmen dee vum Stroos-
sebau, da musse mer där Institutioun och 
déi néideg Moyenë ginn. Da musse mer 
iwwert d’Vernetzung vun Institutioune 
schwätzen, jo vläicht iwwert d’Fusionéiere 
vun Institutiounen. Wichteg wär et allemol 
gewiescht, den nohaltegen Ufuerderun-
gen, déi un d’Verwaltung gestallt ginn, 
besser a méi effizient Rechnung ze droen.

Wa mer eng pur Stroossebauverwaltung 
behalen, misst d’Konzeptioun an d’Planifi-
katioun vun den Infrastrukturprojeten am 
Ministère fir nohalteg Entwécklung ge-
maach ginn. Dat ass dee grousse Paradox 
vun deem virleiende Projet. D’Ponts et 
Chaussées kritt nei Attributiounen, nei 
Aufgaben, ouni datt d’Verwaltung doduer-
jer grondleeënd verännert gëtt.

Mir kënnen eis awer keng Administratioun 
leeschten, déi Konzeptioun a Planung vu 
Projete bedreift an dobäi net an eng 
 Gesamtstrategie, an eng Gesamtvue age-
bonnen ass. Dat beschte Beispill duerfir 
war an der Vergaangenheet d’Ausschaffe 
vum Strategiepabeier „route 2020“, wou 
d’Ponts et Chaussées parallell, jo souguer 
onofhängeg vum IVL, dëse Pabeier ausge-
schafft huet a wou déi zwou Strategien net 
aneneegegraff hunn a villméi sech einfach 
widdersprach hunn.

Här President, ech muss Iech soen, datt 
ech mat deem virleiende Projet de loi net 
gesinn, wéi mer esou Elenggäng an Zu-
kunft verhënnere géifen. Et wäert och 
 weiderhin esou sinn, datt jiddwereen a 
sengem Eck seng eegen Zopp wäert 
 kachen. Beim virleiende Projet huet d’Re-
gierung et net fäerdeg bruecht, dee  
vun hir selwer virgezeechente Paradigme-
wiessel anzelauden.

Här President, mat deem virleiende Projet 
de loi ass awer och d’Chance verpasst 
ginn, fir Ponts et Chaussées ze dynami-
séieren, neie Wand an dës Verwaltung 
eranzebréngen. Eng Verwaltung, déi gutt 
Leit huet, a wou déi grouss Experienz an 
d’Wësse vun de Leit dat gréisste Kapital 
ass. Ëmsou méi verwonnert si mir vun där 
strikter „top-down“-Approche vun der Re-
gierung, bei där ee Chef décidéiert, mat 
zwee Adjointen, déi keng speziell Attribu-
tiounen hunn a just den Direkter ersetzen, 
wann hien net do ass. All déi aner Mataar-
bechter ginn zu Exécutanten degradéiert. 
Esou gesäit eng modern Gestioun vun 
enger Verwaltung a vun de Ressources 
 humaines net aus!

Eng Verwaltung, déi iwwer esou vill Divi-
siounen a Servicer verfügt, déi iwwert 
d’ganzt Land verstreet sinn, a wou een déi 
verschiddenst a villfältegst Attributiounen 
a Missiounen erëmfënnt, kann een 
nëmmen effizient leeden, wann een d’Ver-
antwortung op méi Schëllere verdeelt. 
D’DP wier duerfir op de Wee vun engem 
Comité de direction gaangen, dee mat 
iwwert d’Détails d’organisation an d’Fonc-
tionnementsmodalitéiten décidéiert hätt.

Als Demokratesch Partei plädéiere mir fir 
eng manner systematesch, eng manner 
„top-down“-Approche. Et geet eis drëm, 
d’Mataarbechter, déi vill gutt Mataar-
bechter, méi ze responsabiliséieren a si 
 aktiv an d’Zilsetzungen an an d’Objektiver 
vun deene verschiddenen Divisiounen a 
Servicer anzebannen.

Am initialen Text gouf sech d’Méiglech-
keet opgehalen, fir d’Division de voirie sud 
an d’Division de voirie nord duerch 
groussherzoglecht Reglement ze fusio-
néieren. Et gouf awer kee Pipcheswiert-
chen iwwert de Bien-fondé vun esou enger 
Fusioun verluer. Duerfir wollt ech de Mi-
nister froen, ob et Pläng gëtt fir esou eng 
Fusioun oder aner Restrukturatioune vu 
bestehende Servicer.

Eis als Demokratesch Partei ass et wichteg, 
datt dës Verwaltung dezentral organiséiert 
bleift an an engem partnerschaftleche 
Geescht mat de Gemenge funktionéiert. 
D’Ponts et Chaussées an d’Gemenge 
mussen Hand an Hand zesummeschaffen 
an do, wou et méiglech ass, Synergien   www.chd.lu628
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agoen, fir déi öffentlech Finanzen net 
 onnéideg an duebel ze belaaschten. An 
dësem Sënn wëll ech och ausdrécklech 
 begréissen, datt d’Propositioun vum 
Conseil d’État, datt all Aarbechte fir de 
Kont vun de Gemenge missten a Rech-
nung gestallt ginn, net zréckbehale ginn 
ass.

Här President, d’Demokratesch Partei ass 
selbstverständlech voll a ganz domat 
 d’accord, datt déi perséinlech Situatioun 
vun eenzelnen Agenten, déi ënnert dem 
Regime vum Employé de l’État agestallt 
goufen, regulariséiert gëtt. Fir esou eng 
technesch Verwaltung, wéi d’Ponts et 
Chaussées eng ass, ass eng virauskuckend 
Personalpolitik vun entscheedender Be-
deitung. Et ass wichteg ze kucken, wéi eng 
Leit mat wéi engem Profil an der Zukunft 
gebraucht ginn, fir den Erausfuerde-
rungen, déi un d’Verwaltung gestallt ginn, 
gerecht ze ginn.

D’Fraktioun vun der Demokratescher Partei  
wäert dëse Projet net stëmmen, well d’Re-
gierung et net fäerdeg bruecht huet, de 
Geescht vun enger nohalteger Entwéck-
lung konsequent an dës Verwaltung 
afléissen  ze loossen an e Paradigmewiessel, 
deen et um Regierungsniveau theoretesch 
gëtt, och um Administratiounsniveau mat 
Liewen, mat nohaltegem Liewen ze fëllen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Fernand Etgen. Als nächste Riedner ass 
den Här Roger Negri agedroen.

yw M. Roger Negri (LSAP).- Här Pre-
sident, ech wëll dem Rapporteur Lucien 
Clement Merci soe fir säi gudden an aus-
féierleche Rapport. Mir hoffen a gesinn 
och, dass domadder d’Ponts et Chaussées 
mat dësem Gesetz gutt opgestallt ass, fir 
hir Kärmissioune kënnen ze erfëllen. Mir 
setzen och weider op déi gutt Zesummen-
aarbecht tëschent de Ponts et Chaussées 
an de Gemengen, dass dat och esou 
 weidergeet. An ech mengen, dat ass an 
deem neie Gesetz garantéiert, a ginn 
 domadder den Accord zu dësem Projet de 
loi.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Roger Negri. Als nächste Riedner ass den 
Här François Bausch agedroen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
dës Regierung d’lescht Joer ugetratt ass an 
eng Rei Ministèrë regruppéiert huet an 
 dorausser ee groussen, et ass geschriwwe 
ginn deemools an der Press, e „Super-
ministère“ gemaach huet, deen heescht 
de Ministère vum Développement durable, 
du ware mir als Gréng eigentlech gudde 
Mutts, well mer fonnt hunn, datt min-
destens eng Rei Saachen, déi hei zesum-
megeluecht gi sinn - an ech denken do 
speziell un den Aspekt Transport, den 
 Aspekt Bauten- a Landesplanung -, datt 
dat dee richtege Wee wär, an datt eigent-
lech dorauser och elo inhaltlech eppes 
misst geschéien, dat heescht, datt och en 
anere Geescht an Zukunft misst an der 
Aarbecht no baussen tëschent deenen dräi 
Entitéiten, fréiere Ministèren, wat elo dräi 
Entitéite vun engem Ministère sinn, ge-
schéien.

Ech muss awer soen, datt bis elo - ausser 
an der Kommissioun, wou ech de Minister 
drop ugeschwat hunn, am Kader vun 
 dësem Projet, an ech eng Rei Erklärunge 
kritt hunn, datt géif gekuckt ginn oder 
amgaang wär ze kucken, wéi dann elo déi 
eenzel Departementer solle méi zesumme-
schaffen, eng gewëssen transversal Kom-
petenz do soll kommen - um Pabeier nach 
net schrecklech vill do ass.

Wat mer awer hei um Pabeier leien hunn, 
dat ass effektiv d’Reform vun enger, ech 
wëll net soe vun iergendenger Verwaltung, 
well et ass déi gréisste Verwaltung, déi mer 
am Stat iwwerhaapt hunn, nämlech 
d’Stroossebauverwaltung. Et ass, géif ech 
souguer soen, déi mächtegst Verwaltung, 
déi mer am Statsapparat hunn, well si huet 
net nëmmen ze dinn - am Numm vum 
Stat schafft se fir d’Allgemengheet -, mä si 
huet vill mat Gemengen ze dinn an esou 
weider, dat ass scho virdru gesot ginn. Dat 
heescht, mir hunn am Fong en Text hei 
virleien, deen och vun der leschter Regie-
rung eigentlech jo schonn ofstaamt, wou 

d’Stroossebauverwaltung sollt moder-
niséiert ginn.

Eppes, wat sécherlech och noutwendeg 
ass, mä wat awer an der Konsequenz 
 derzou féiert, datt, vu datt mer nach 
 ëmmer an där aler Logik sinn, mer zwar  
en neie Ministère gegrënnt hunn - déi aner 
politesch Strukturen nach net bestinn,  
mä vun deenen ech och nach wäert 
schwätzen -, an datt mer déi Verwaltung, 
déi nach ëmmer no bannen hin awer  
ganz staark an der Logik vum leschte Jor-
honnert fonctionnéiert, wat d’Verkéiers-
politik ubelaangt, datt mer déi heimadder 
bë tonéieren. Dat passt och gutt, dat Wuert 
hei „bëtonéieren“, et ass jo eng Verwal-
tung, déi vill mat Bëton schafft, dat 
heescht, mir festegen déi elo definitiv.

Et ass net zu engem Rééquilibrage komm, 
weder tëschent deenen eenzelne Verwal-
tungen, et muss een och iwwregens soen, 
datt, wann ech kucken, wéi den Transport-
ministère zum Beispill opgestallt war virdu 
par rapport zu där heiter Verwaltung oder 
zum Bauteministère en général, da war dat 
eigentlech e schwaach opgestallte Minis-
tère - dat huet elo näischt ze di mat deene 
Leit, déi do schaffen, selbstverständlech -, 
mä ech menge schwaach opgestallt am 
Sënn, wéi en équipéiert war, wat fir eng 
Leit do geschafft hunn, wéi vill Leit do ge-
schafft hunn.

An duerfir fäerte mir op alle Fall ganz kloer, 
datt, wann net relativ séier um Niveau vun 
de politeschen Décisiounen dat elo ge-
schitt, wat misst geschéien, nämlech, datt 
mer déi transversal Entscheedungskraaft, 
déi Planungskraaft, déi mer do brauchen, 
kréien, datt dann dat nach derzou féiert, 
datt eben déi Verwaltung hei nach méi 
mächteg gëtt, wéi se scho virdru war par 
rapport zu den aneren Entitéiten.

Vun der Landesplanung brauche mer guer 
net ze schwätzen, déi war nach méi 
schlecht opgestallt virdru par rapport zu 
där heiter Verwaltung. An et muss een och 
soen, datt dat alles eigentlech net normal 
ass. Mir hunn hei am Land en enorme 
 Retard an der Approche, an der politescher 
Approche an deenen dote Beräicher.

Wann Der Iech emol ukuckt, wat a Frank-
räich zum Beispill de Fall ass. Ech wëll net 
soen, datt a Frankräich alles tipptopp leeft, 
mä mindestens ass et vun der Aart a Weis, 
wéi a Frankräich d’Ministèren organiséiert 
ginn… Do gëtt et e Ministère du Transport 
et de l’Aménagement du territoire, scho 
laang, an do huet den Aménagement du 
territoire zum Beispill scho ganz laang 
ganz wäitgehend Kompetenze par rapport 
zu der Verkéiersplanung, zum Beispill, déi 
an den Zesummenhang bruecht gëtt mat 
Siedlungspolitik. Datt se net ëmmer am 
beschten agesat gëtt, och a Frankräich, 
dat ass eng aner Diskussioun, mä mindes-
tens besteet d’Kompetenz.

Och an Däitschland heescht de Bundes-
ministerium für Verkehr, Bau und Stadtent-
wicklung. Och dat zum Beispill, deen 
 Aspekt Stadtentwicklung, ass eppes, wat 
een an deem heite Kontext vill misst mat 
iwwerleeën, well vill Stadtentwicklung mat 
drun hänkt.

Mir mussen och wëssen, datt d’Mobilitéit - 
et ass virdru gesot ginn, et wär e wichtege 
Facteur an der Kompetitivitéit vun eisem 
Wirtschaftsstanduert, dat ass richteg, dat 
wäert och esou bleiwen, mä et wäert sech 
awer och staark veränneren - wäert sech 
staark veränneren, well engersäits och bei 
de Besoinen, déi an de Betriber leie fir 
d’Mobilitéit vun haut, déi Besoinen haut 
anescht sinn, an nach méi anescht wäerte 
ginn an nächster Zäit, wéi se am leschte 
Jorhonnert waren.

Et wäert vill méi och bei de Betriber, zum 
Beispill, d’Demande komme fir méi öffent-
lechen Transport. Dat huet eleng scho bei 
ville mat Image ze dinn entre-temps, well 
ee quasiment och am Sënn vun der no-
halteger Entwécklung net méi gutt 
 dosteet, wann een net do och Effortë 
mécht. Mä et huet awer och mat Effizienz 
ze dinn, vun de Betriber selwer. Et huet 
awer och ze di mat Energiefroen, déi 
 hannendrun hänken, mat Ëmweltfroen, 
déi hannendrun hänken, Klimaproble-
matik. An alles, déi Saachen do sinn, et 
deet mer schrecklech leed, net esou an de 
Käpp verankert vun där heiter Verwaltung, 
iwwert déi mer haut schwätzen, wéi se dat 
misste sinn.

Ech wëll nëmmen e puer Beispiller eraus 
zitéieren, wou mer - eent huelen ech 
eraus, well dat ass eent, ech wëll dat am 
positive Sënn weisen, wou mer e bëssen 
evoluéiert hunn - wann ech d’Busspuren, 
zum Beispill, kucken als eng Prioritéit jo 
och vun dëser Regierung, esou war déi 
heite Verwaltung nach bis, nach net esou 
laang hier, eng Rei Joren eréischt hier, net 
onbedéngt fervente Verfechter vu Bus-
spuren. Si waren éischter géint Busspuren.

Et ass och éischter, menger Meenung no, 
well hiren aktuellen Direkter do extrem 
positiv evoluéiert huet, menger Meenung 
no, a sech entre-temps souguer staark 
 engagéiert fir deen Aspekt, firwat datt 
d’Busspuren haut an där Verwaltung do 
eng aner Roll spillen. Mä ech woen awer 
net drun ze denken, wann deen Direkter a 
Pensioun geet, jee nodeem, wien a seng 
Plaz dohinner kënnt, wéi et dann erëm 
ausgesäit.

Dat heescht, wat ech domadder wëll soen, 
dat ass näischt, wat fest verankert ass an 
der Denkweis vun där doter Verwaltung. 
Eigentlech gehéiert et och net dohinner, 
well eigentlech ass et guer net un der 
Stroossebauverwaltung, fir iwwerhaapt ze 
definéieren, wou eng Busspur soll hi-
kommen a wou keng soll hikommen.

An dat ass nämlech de sprangende Punkt! 
De sprangende Punkt ass deen, datt an 
deem Ministère hei misst e Planungsstab 
geschafe ginn, deen d’Mobilitéit plangt, 
wou Verkéiersingenieuren drasëtzen, wou 
Geographen drasëtzen, wou Urbaniste 
souguer drasëtzen, Stadentwécklungs-
planer drasëtzen, an déi missten d’Virgabe 
gi fir d’Gesamtmobilitéit, an d’Stroosse-
bauverwaltung misst just dann nach 
exekutéieren, wat se vun deem Planungs-
stab gesot krit.

Dat heescht am Kloertext, zum Beispill, 
wou da Stroosse solle gebaut ginn, a wou 
Busspure sollen hikommen, oder wou eng 
Schinn soll geluecht ginn, dat misst op där 
Ebene décidéiert ginn, an d’Stroosse-
bauverwaltung kritt da just nach gesot: 
Voilà, mir hunn an engem Gesamtkonzept 
décidéiert, wat wou soll hikommen, mir 
brauchen och dräi nei Stroossen, elo ass et 
un Iech, mat Ären Ingenieuren, fir déi 
Strossen ze plangen an ze kucken, datt 
mer déi méiglechst séier realiséiert kréien.

Mä de Moment funktionéiert et éischter 
ëmgedréit. Wéi gesot, de Moment funk-
tionéiert et éischter esou, datt an där 
 Verwaltung do verkéierspolitesch Déci-
sioune geholl ginn, wat menger Usiicht 
no, oder eiser Meenung no, op alle Fall net 
däerft sinn. Déi missten op engem aneren 
Niveau geholl ginn.

Dee Ministère, deen huet de Moment  
 fënnef Beräicher, en huet Landesplanung, 
en huet den Transport, en huet Bauten - 
also normal klassesch Bauten, Héichbau, 
Stroossebau - an den Ëmweltberäich. An 
et ass esou, datt et wichteg ass, datt mer 
déi horizontal Planungsstruktur kréien, an 
datt déi d’Décisiounen hëlt iwwert d’Ge-
samtmobilitéit mat all hire Facetten, vum 
Individualverkéier iwwert de Foussgänger, 
iwwert de Vëlofuerer bis Bus an Zuch, an 
dann ënnendrënner déi eenzel Entitéiten, 
eenzel Departementer vum Ministère 
nëmmen derfir do sinn, fir dat ze exeku-
téieren, wat de Planungsstab uewen-
driwwer décidéiert huet.

Dat ass dat, wéi mir mengen, wéi esou e 
Ministère misst haut funktionéieren, an et 
ass och dat, wat dann deem géif gerecht 
ginn, wat mer gären hätten, nämlech datt 
ee sech muss bewosst sinn, datt haut 
d’Mobilitéit méi ass, wéi nëmmen einfach 
eng Strooss ze bauen oder einfach eng 
Schinn iergendwou ze leeën, mä datt et 
wierklech ee vun den essenziellen, zentrale 
Politikberäicher ass haut an eiser Gesell-
schaft, well eben esou villfälteg Saachen 
domadder zesummenhänke wéi Ëmwelt-
politik, Energiepolitik, Klima-, Wirtschafts-
politik an esou weider.

Iwwregens erkläert dat och, firwat an der 
Vergaangenheet, wann een zu Lëtzebuerg 
kuckt: Mir haten ëmmer eng schlecht 
 Traditioun par rapport zu dem Transport-
ministère. Den Transportministère ass an 
der Vergaangenheet - wéi deen nach 
 isoléiert funktionéiert huet an eigentlech 
dofir do war, fir de Contrepart jo ausze-
schaffen zu dem Stroossebau - extrem 
 stiefmütterlech behandelt ginn, sougutt 

personell, wéi e besat ginn ass, wéi och an 
deem, wat en iwwerhaapt ze soen hat. An 
ech mengen, et ass genau dat, wat awer 
feelt.

Mä, wéi gesot, mir fäerten, datt dat, wat 
elo hei geschitt, dee Schratt, dee mer haut 
erëm weider hei maachen, datt dat just 
eng Zementéierung ass vum Vergaan-
genen, an datt een eigentlech fir d’Éischt 
hätt missen dat schafen, wat ech elo just 
beschriwwen hunn, an dann natierlech 
selbstverständlech och déi heite Reform 
maachen. Evidenterweis verdéngt déi Ver-
waltung hei och eng Moderniséierung.

(Mme Anne Brasseur prend la prési-
dence.)

Et ass richteg, wat den Här Clement gesot 
huet. Ganz sécherlech si fir déi Verwaltung 
selwer an hir Aarbechtsweis vill Saachen 
haut anescht, wéi se waren nach virun 20 
Joer. An duerfir hu mir och, wéi gesot, 
 domadder eigentlech kee Problem, mä mir 
mengen, datt mer hei hannevir ufänken a 
riskéieren, wéi gesot, net déi Entwécklung 
ze kréien, déi mir gären hätten, a wou mer 
eis eigentlech e bëssen och gefreet haten, 
wéi de Ministère gegrënnt ginn ass.

Wann Der Iech - ech hu mer déi Méi 
gëschter gemaach, ech sinn an Däitsch-
land kucke gaang, dee Ministère gekuckt, 
wéi dee sech virstellt eleng, de Bundes-
ministerium für Verkehr, Bau und Stadtent-
wicklung -, wann Der dat vergläicht mam 
aktuellen Nohaltegkeetsministère, wéi dee 
sech presentéiert, do eleng leie scho 
 Welten dertëschent, an do gesäit een, wat 
eigentlech vu Sensibilitéit feelt. Ech géif 
Iech wierklech uroden, Iech déi Méi ze 
maachen, dat emol ze kucken, an da ver-
stitt Der eigentlech och schonn, wou de 
Grondproblem wär.

Aus deene Grënn och, Madame Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, ass et 
och fir déi gréng Fraktioun dann dëse 
 Moment net méiglech, fir dëse Projet ze 
stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Merci dem Här 
Bausch. Deen nächste Riedner ass den Här 
Hoffmann.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, ech sinn engersäits 
d’accord mat där Kritik, déi hei ausgeübt 
gëtt. Ech mengen och, dass eng Reflexioun 
hätt misse stattfannen iwwert d’Struktur 
vun den Administratiounen am Kader vum 
Ministère vun der nohalteger Entwécklung, 
fir wierklech och de Kritäre vun enger 
 nohalteger Entwécklung an engem inte-
gréierten, vernetzte Sënn gerecht ze ginn.

An ech verbannen da vläicht awer, e 
 bëssen onbescheiden, déi Remarque 
vläicht mat der Ufuerderung un d’Re-
gierung, fir dann awer - och wann dee 
Projet de loi elo hei majoritär gestëmmt 
ass - déi Reflexioun nach nozehuelen an 
eng Verännerung vun deene Strukturen 
hei an der Chamber nozereechen.

Anerersäits sinn ech natierlech d’accord 
mat deene Moossnamen, déi d’Statute-
situatioun vu verschiddene Beamte regu-
lariséieren, an duerfir wëll ech mech ent-
halen.

yw Mme le Président.- Et ass kee 
Riedner  méi soss ageschriwwen. Dann 
huet d’Regierung elo d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Madame Presidentin. Déi Geschicht 
vun der Administratioun vun de Ponts et 
Chaussées ass schonn eng ganz laang 
 Geschicht, 1843 huet se ugefaangen. Dat 
wëll ech Iech awer net alles erzielen, well 
et ass interessant, och wéi dat an deene 
leschte Joren d’Geschicht vu Lëtzebuerg 
mat begleet huet. 1974, an dat wëll ech 
soen, war dee leschten Text, dee gemaach 
ginn ass iwwert dës Administratioun, a 
wou och sengerzäit beschriwwe ginn ass, 
wéi déi Administratioun sollt funktio-
néieren.

D’Welt huet natierlech, an haaptsächlech 
d’Mobilitéit huet jo awer an deene leschte 
36, 37 Joer zolidd geännert, an duerfir war 
et an dësen Zäiten absolut noutwendeg, 

 www.chd.lu 629

Séance 44 MeRcRedi, 14 juillet 2010



datt mer eng Modernisatioun vun de 
 Gesetzestexter gemaach hunn, fir kloer an 
däitlech ze beschreiwen, wat d’Missioune 
vun der Administratioun vun de Ponts et 
Chaussées sollen an Zukunft sinn. An déi 
Missiounen - an ech kommen duerno nach 
eng Kéier dorobber zréck -, déi si ge-
ännert, sécherlech, a wäerten an deenen 
nächste Joren och geännert gi par rapport 
zu deem, wat an deene leschten zéng, 20 
Joer de Fall war.

Ech hunn der Oppositioun elo, deenen 
 engen an deenen aneren, gutt noge-
lauschtert. Ech muss natierlech soen, datt 
ech iwwerhaapt net d’accord si mat der 
Analys, déi hei vun der Oppositioun ge-
maach gëtt, an ech wëll och soen, firwat 
ech net domadder d’accord sinn.

Ech stellen awer fir d’Éischt fest, datt déi 
Analys zu engem Deel kontradiktoresch 
ass. Wann ech bei der DP héieren, datt een 
hätt missen higoen, fir der Administratioun 
vun de Ponts et Chaussées méi eng 
 generell Aufgab ze ginn, well eben d’Mo-
bilitéit wesentlech iwwert d’Stroossen an 
d’Brécken erausgeet, a well een dat muss 
méi global upaken, héieren ech op där 
anerer Säit bei deene Gréngen, déi soen: 
Neen, dat soll just eng basistechnesch 
 Administratioun sinn, an d’Décisiounen an 
d’Planifikatioun, dat muss enzwousch 
anescht geholl ginn.

Also, do soen ech awer och, bei deenen 
engen a bei deenen aneren ass awer dann 
eng total aner Richtung vun deem, wat hei 
proposéiert gëtt. Dat ass also net, fir d’Op-
positioun auserneenzedreiwen, well si si 
souwisou net zesummen, duerfir brauch 
ech se net auserneenzedreiwen.

(Interruptions)

Mä ech wollt awer just feststellen, wéi 
deen Text hei vun deenen engen a vun 
deenen anere gekuckt gëtt. An ech wëll 
Iech och elo soen, wéi ech dat Ganzt 
 gesinn, a firwat mer deen Text esou 
 gemaach hunn, a firwat mer en och 
 iwwerholl hunn, well effektiv, dat ass 
 richteg, ass et en Text vun där aler oder 
fréierer Regierung. Et ass awer en Text vun 
deemselwechte Minister, deen hei era-
bruecht ginn ass, och fir do d’Kontinuitéit 
awer ze weisen.

Déi éischt Fro, dat ass a sech déi: Wou soll 
Technik gemaach ginn, a wou sollen Déci-
siounen, Planifikatioun an d’Politik ge-
maach ginn? An do ass et fir mech kloer 
an däitlech: D’Politik, déi muss, déi soll an 
déi wäert och an Zukunft am Ministère 
 gemaach ginn. Do maache mer d’Koordi-
natioun an néierens anescht. An ech wëll 
och, datt dat esou bleift, well ech et ganz 
einfach fannen, datt, wann een eng Mobi-
litéitspolitik mécht, ob dat elo vun der 
Schinn a vun der Strooss ass, da wëll ech, 
datt déi och, well dat politesch Décisioune 
sinn, da wëll ech do och déi décidéiere 
loossen, wou d’Politik stattfënnt. An dat 
ass an de Ministèren.

Duerfir gëtt et duerchaus Sënn, fir ze soen, 
mir huelen e grousse Ministère vum Déve-
loppement durable an den Infrastrukturen 
zesummen. Mir ginn deem den Transport, 
mir ginn deem d’Travaux publics, d’Ëm-
welt, a mir ginn em haaptsächlech den 
Aménagement du Territoire. Ech hunn 
drop gehalen an där Diskussioun, déi mer 
haten, datt bei déi grouss Struktur do och 
géif den Aménagement du Territoire der-
bäikommen, well ech ganz einfach 
mengen, datt dat dat Instrument ass, wat 
dee Ministère brauch, fir déi zukünfteg 
Planifikatioun ze maachen.

Et ass och esou, wou mer am Ministère an 
d’Organisatioun eraginn, datt den Aména-
gement du Territoire e Lead soll hu mat 
deenen anere Fonctiounen aus deenen 
aneren Departementer ronderëm een, e 
Lead soll hunn, fir d’Planifikatioun, d’Kon-
zeptioun vun deem, wat an Zukunft u 
 Mobilitéitspolitik kënnt, ze maachen.

Do brauche mer selbstverständlech all déi 
aner Kompetenzen, mä et ass awer kloer, 
wou et soll higoen. An da wëll ech net 
 dozwëschent nach eng nei Institutioun 
schafen, oder eng nei Administratioun 
oder eng nei Stell schafen, well dat huet 
wierklech mat Simplification administrative 

net vill ze dinn, wann ech nach en neit 
Gremium dohinner setzen, wat dann en 
Avis gëtt, Décisiounen hëlt oder propo-
séiert...

(Interruption)

Maacht de Mikro un!

yw Mme le Président.- Här Bausch!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
Minister, et ass ganz sécher net, datt mir 
nach eng schwéierfälleg Ebene wollten, 
also en neit Gremium wollten dertëschent 
schafen. Mä ech mengen awer, wéi Der 
dat och selwer beschreift, wann d’Politik 
soll am Ministère geholl ginn, da muss een 
awer do e Planungsstab hunn am Minis-
tère selwer, deen d’Décisiounen hëlt an da 
sengen eenzelnen Departementer seet, 
wat soll ze geschéien hunn. Et ass am Fong 
dat, wat ech vermëssen de Moment, dee 
Planungsstab.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Selbstverständlech ass et schonn zu engem 
groussen Deel en place gesat ginn, an 
 domat si mer och nach amgaang, well dat 
brauch jo och Zäit fir et ze finaliséieren. 
Dat mécht een net vun engem Dag op 
deen aneren. Dat si mer selbstverständlech 
och amgaang an deem Betrib do ze maa-
chen.

Mä dat ass natierlech keng legislativ 
Aufgab, well d’Kompositioun an d’Organi-
satioun, déi de Minister a senge Betriber 
huet, dat gëtt am Ministère décidéiert an 
dat muss de Minister décidéieren. Domat 
kënnt en net an d’Chamber, fir ze soen, 
wéi en de Ministère soll organiséieren. Par 
contre, d’Organisatioun vun enger Admi-
nistratioun, an dofir si mer haut hei, déi 
gëtt hei an der Chamber, zumindest ge-
setzlech festgehalen.

Also wëll ech kloer soen, politesch Déci-
sioune sollen an de Ministère kommen. 
Dat muss esou organiséiert ginn, datt mer 
déi Décisioune kënnen do huelen. An dann 
alles dat, wat d’Planifikatioun vun deenen 
eenzelne Projeten, wat d’Konzeptioun, wat 
d’Bauten an den Entretien ass, dat ass 
d’Aufgab vun de Ponts et Chaussées, soll 
och d’Aufgab vun de Ponts et Chaussées 
bleiwen.

Ech hunn ëmmer, och bei aneren Adminis-
tratiounen drop gehalen, datt mer hei net 
zweegleiseg fueren. Datt net op där enger 
Plaz an op där anerer Plaz datselwecht 
 gemaach gëtt. Ech hätt gär an den Admi-
nistratiounen déi ganz Technik an déi ganz 
Kompetenz vun der Technik, an ech hätt 
gär an de Ministère alles dat, wat dat Juris-
tescht, dat Ekonomescht an dat Plane-
rescht ass, datt mer dat kënnen, well dat 
ass eng ministeriell Aufgab, do maachen.

Wann Der och kuckt déi Leit, déi mer 
rekrutéieren an de Ponts et Chaussées, 
zousätzlech duerch dat Gesetz, da gesitt 
Der, datt dat lauter Ingenieuren, Ingé-
nieurs techniciens, Chimisten, Informa-
tiker, Expéditionnaires techniques an infor-
matiques sinn, einfach fir deene Fonc-
tioune gerecht ze ginn, an ech wëll déi 
Trennung vun de Kompetenze bäibehalen, 
well soss komme mer an d’Gewulls eran. 
Et soll kloer an däitlech sinn, jiddweree 
wëssen, wat e mécht.

Da gëtt gesot, Dir misst déi Adminis-
tratioun dann och mat aneren Adminis-
tratiounen nach zesummesetzen, fir datt 
déi ganz Mobilitéit kann ëmgesat ginn an 
enger grousser Administratioun. An da 
froen ech mech: Jo, mat wat fir enger 
dann? Wat fir eng mécht dann nach aner 
Mobilitéitskonzeptiounen? D’Äntwert ass 
den Héichbau - do mengen ech awer elo 
et, datt dat vill ze dinn huet mat Mobilitéit 
- an d’CFL.

Elo ass da meng Fro: Soll ech dann d’Ponts 
et Chaussées mat den CFL zesumme-
setzen, fir eng grouss Administration des 
CFL et des Ponts et Chaussées ze maa-
chen? Soen ech awer och, dat liicht mer 
awer och net an, well dat absolut net 
sënnvoll gëtt. Hei hu mer zwee absolut 
 separat Métieren, Schinnebau a Stroosse-
bau ass eppes anescht. A wann ech et an 
d’Realisatioun ëmsetzen, da soll dat och 
vun deene verschiddene Métiere schéi 
propper getrennt bleiwen.

(Interruption)

Ech maachen de Saz fäerdeg, an da sinn ech 
frou, wann Der mer eng Fro doriwwer stellt.

Sollen also zwee separat Métiere bleiwen. 
Et muss selbstverständlech um Terrain 
koordinéiert ginn. An déi zwou Adminis-
tratioune schaffen dagdeeglech ze-
summen. All grouss Projeten, wou deen 
een an deen anere concernéiert ass, ass et 
iwwerhaapt kee Problem, fir déi Kollabo-
ratioun ze organiséieren. Dir hutt dat 
souwuel an deene leschte Wochen a Méint 
gesinn, wéi mer grouss Chantieren haten, 
notamment ab dem Contournement vun 
der Stad Lëtzebuerg, wou souwuel 
d’Schinn, wou Brécken hu misse frësch 
 gemaach ginn, wou mer d’Autobunn 
 zougemaach hunn, a wou d’Ponts et 
Chaussées en collaboration mat den CFL 
profitéiert huet, fir eng ganz Serie vun 
 Aarbechten ze maachen. Besser kann déi 
Kollaboratioun net schaffen.

Da schreiwe mer och nach an deem Text 
hei an, datt d’Ponts et Chaussées d’Méig-
lechkeet huet, en sous-traitance vun 
aneren  Administratiounen, notamment 
vun der CFL, ze schaffen, wann dat sech 
dann als sënnvoll erweist. Also, all déi 
Méiglechkeete gi mer eis hei, an dofir 
mengen ech, ass dat hei deen uerdentlech 
a korrekte Wee. An d’Planifikatioun gëtt 
am Ministère gemaach an do ginn déi 
ganz Saachen zesummegefouert.

yw Mme le Président.- Den Här Bausch 
wollt Iech eng Fro stellen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
wollt just d’Fro stellen: Wa mer d’Beispill 
huele vun de Busspuren, soit datt eng 
Busspur op enger Strooss agezeechent 
gëtt. Do schéngt et mir awer nach evident 
ze sinn, datt d’Verkéiersplanung, fir ze 
 kucken, wéi sinn d’Fluxë vum Verkéier a 
firwat brauche mer do eng Busspur, datt 
dat net ka bei Ponts et Chaussées déci-
déiert ginn, zum Beispill.

Oder wann ech d’Beispill huele vum Ak-
tiounsplang fir de Vëlo, dee jo de Ministère 
elo wëllt an d’Praxis ëmsetzen: Wou ginn 
dann do d’Décisioune geholl? Déi ginn 
awer, huelen ech un, net do geholl. Déi 
mussen dach op engem Niveau driwwer 
geholl ginn, well soss komme mer erëm an 
d’Logik - wéi gesot, dat ass mënschlech.

Déi Leit, déi an der Stroossebauverwaltung 
am Moment fonctionnéieren, déi hunn hir 
Aart a Weis fir ze fonctionnéieren, déi be-
steet nun dran, datt se gär Stroosse bauen 
a virun allem d’Prioritéit duerfir am Indivi-
dualverkéier gesinn. An do ginn net 
ëmmer  déi Verknäppunge gesinn, wéi se 
misste gesi gi par rapport zu aner Ver-
kéiersträger. An et ass awer dat, wat mer 
feelt, ech soen dat Riedchen do, fir do-
runner ze dréien, datt mer do eng Änne-
rung kréien.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Also, mir hu jo an deene verschiddene 
 Ministèren - notamment den Transport ass 
elo an dee grousse Ministère eriwwer-
komm - eng Verkéierskommissioun. An där 
Verkéierskommissioun gëtt et eng Rei 
 Aarbechtsgruppen, wou déi eenzel Depar-
tementer, Administratioune vertruede 
ginn. Notamment gëtt et do eng iwwert 
d’Vëlospisten an notamment gëtt et do 
eng iwwert d’Busspuren, an déi maachen 
eng gemeinsam Aarbecht, fir déi Konzep-
tioun do hinzekréien, souwuel wou Bus-
spure sollen hikommen, wéi se sollen aus-
gesinn, well mer och amgaang sinn, do 
eng ganz Rei nei Modeller auszeschaffen. 
Déi sinn amgaang, e ganzt Dokument ze 
maachen, wéi dat Konzept soll an deenen 
nächste Joren an d’Realitéit ëmgesat ginn; 
a par ailleurs si mer schonn amgaang, e 
groussen Deel vun deem Konzept do ëm-
zesetzen, mä dat ass eng aner Diskussioun.

Do entsteet déi Politik an do gi Virschléi 
gemaach, a selbstverständlech ass et dann 
um Minister, fir ze entscheeden, jo oder 
neen, datt mer dat eent an dat anert maa-
chen. An et ass un der Chamber, fir eis de 
Budget ze stëmmen, fir datt mer et kënne 
maachen. Esou, mengen ech, muss dat 
fonctionnéieren, anescht geet et guer net 
als Fonctionnement.

D’Zilsetzung vun dësem Text war awer 
och nach, datt mer déi Missiounen, déi 
d’Ponts et Chaussées huet, eng Kéier 
iwwerkucken an erneieren. An do kommen 
ech erëm op dat zréck, wat Der elo gesot 
hutt. Déi al Missiounen, déi se hat fir d’Pla-
nifikatioun, d’Konstruktioun, den Aména-
gement, den Entretien vun der Voirie de 

l’État a vun den Ouvrages d’art, sti selbst-
verständlech nach dran.

Et kommen awer eng Rei nei Missiounen 
derbäi. Nei Missiounen, déi elo schonn en 
parallèle gefouert gi sinn, déi awer wesent-
lech sinn, datt se och hei wierklech au 
même titre drasti wéi déi klassesch Mis-
siounen. Dat ass alles, wat d’Couloirs d’au-
tobus, Plates-formes multimodales, Vëloen, 
Gestion du trafic - enorm wichteg, well 
mer hei eng Divisioun vun der Gestion du 
trafic schafen -, plus Ouvrages d’art.

Et ass net, datt do muss d’Konzeptioun an 
d’Planifikatioun vun dem gesamte Réseau 
gemaach ginn. Mä ech hätt awer gär, datt 
d’Ponts et Chaussées als Missioun vun der 
Konstruktioun hätt, datt och déi do Ou-
vragen, Couloirs d’autobus a Vëlo normal 
géifen drastoen.

Si baue gär Stroossen, dat ass hir Missioun. 
Ech sinn och frou, datt se hir Missioun gär 
maachen. Mä ech wëll awer och hannen-
drun, datt jiddwerengem bewosst ass, datt 
d’Missioun fir Stroossebau och déi ass, datt 
op de Stroossebau haut spezial Piste fir 
den öffentlechen Transport a fir d’Mobilité 
douce gehéieren. Dat gehéiert zum 
Stroosse bau, an duerfir brauche mer ënner 
anerem och nach an Zukunft an deenen 
nächste Jore Stroossebau.

Dann - an dat steet net dran, well mer et 
aus dem Text eraus hu missen huele wéinst 
dem Conseil d’État, deen eis gesot huet, 
mir sollen dat iwwert de Règlement grand-
ducal maachen - ass och eng Reorgani-
satioun vun de Ponts et Chaussées telle 
quelle virgesinn, déi elo hannendru kënnt. 
An ech wëll awer e puer Saachen doriwwer 
soen.

Dat Éischt, dat ass, datt mer wierklech 
 probéiert hunn hei, eis der Zäit vun haut 
unzepassen. Et gëtt an Zukunft eng nei 
 Division des travaux neufs gemaach, déi 
sech also just ëm den Neibau vu grousse 
Projete soll bekëmmeren. An ech mengen, 
dat ass wichteg, och fir déi Kompetenz 
vum Neibau ze staffelen op enger Plaz. 
Dat kréie mer da besser hin.

Et gëtt eng Division voirie nord, Division 
voirie sud gemaach. Dat ass d’ailleurs haut 
och schonn de Fall, dat hu mer haut och 
schonn, a mir hunn am Text stoen, datt, 
wann eng Kéier et géif als sënnvoll gesi 
ginn, fir déi zwou zesummenzeschloen an 
nëmmen eng Divisioun draus ze maachen, 
dann ass dat méiglech. Dat hate mer am 
Text virdru stoen, ass jo elo erausgeholl 
ginn duerch den Avis vum Conseil d’État. 
Et steet also elo net méi dran. Mä vu datt 
d’Organisatioun am Règlement grand- 
ducal souwisou gemaach gëtt, kéint dat 
och duerch Règlement grand-ducal ge-
ännert ginn.

Är Fro, Här Etgen, dat war: Ass dat vir-
gesinn? D’Äntwert ass: Neen, et ass elo 
net virgesinn an et sinn och keng esou 
Pläng, déi elo reell an deenen nächste 
 Joren doleien, fir ëmgesat ze ginn. D’Méig-
lechkeet, wann een et wéilt, war fréier 
awer am Text dran.

Mir wëllen och weider mat de Services 
 régionaux fueren; dat war jo déi aner 
Suerg, déi Der ausgedréckt hutt. Wichteg 
ass, datt d’Ponts et Chaussées an hire 
 Basisfonctiounen och no bei de Gemengen 
ass, no bei de Bierger ass, an d’Services 
 régionaux, esou wéi se elo existéieren, 
wäerten och weiderfueren als Proximitéits-
servicen. An ech kommen duerno drop 
zréck, just datt e puer Saache wäerten 
 zentral gemaach ginn, notamment an den 
Ateliers centraux. Mä ech soen nach ee 
Wuert doriwwer.

Et ass eng DOA geschaaft ginn, eng Di-
vision des Ouvrages d’Art, fir dat och 
 besser a méi prezis ze handelen. A wat fir 
mech wichteg ass, dat ass, datt och virge-
sinn ass, datt mer en eegestännege Service 
schafen iwwert d’Exploitation de la grande 
voirie et de la gestion du trafic.

Well et haut och méi wéi jee wichteg gëtt, 
datt mer déi Instrumenter, CITA, anerer an 
zukünfteger kënnen net als Niewesektioun 
vun enger Divisioun, mä als eng vun den 
Haaptdivisiounen an de Ponts et Chaus-
sées an Zukunft fonctionnéiere loossen. Et 
geet net nëmmen drëm, Stroossen ze 
bauen. Et geet och drëm, déi Gestioun 
vun de Stroossen op eng effikass Aart a 
Weis ze maachen. Dat ass also eng nei 
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De Laboratoire ass eppes, wat mer kennen,  
Service géologique ass eppes, wat mer ken-
nen, Informatikservice gëtt och nei ge-
grënnt, dee sech ëm d’sämtlech Informatik 
soll bekëmmeren. An dann zwou Neiegkee-
ten, déi am Règlement grand-ducal wäerte 
sinn an duerno och an d’Realitéit ëmgesat 
ginn, dat sinn d’Ateliers centraux, déi mer 
amgaang sinn zu Bartreng ze bauen.

Haut ass et anescht wéi fréier. Haut si mer 
mat ganz grousser Technologie an de 
Ponts et Chaussées beschäftegt. Haut hu 
mer extrem vill Gefierer, déi mussen en 
Entretien hunn, en héich techneschen 
 Entretien. Duerfir sinn déi Ateliers centraux 
do, déi zu Bartreng gebaut ginn, an dat 
wäert dann och zentral géréiert ginn, well 
mer eis net méi capabel fillen, alles op alle 
Plazen ze maachen. Et ginn also an deenen 
eenzelne Services régionaux nach kleng 
Reparature gemaach an de Rescht vum 
Entretien wäert an Zukunft zentral ge-
maach ginn.

En aneren neie Punkt, deen och wichteg 
ass, dat ass, datt mer e Service vum „géo-
mètre et de la photogrammétrie“ maa-
chen. Wat huet dat als groussen Avantage? 
Mä et huet als groussen Avantage, datt 
dësen Text virgesäit, datt mer e Géomètre 
officiel kënnen an de Ponts et Chaussées 
hunn. Wat hëlleft dat eis? Mä dat hëlleft 
eis, datt mer déi ganz Emprisen, an dat ass 
fir d’Gemenge wichteg, et ganz ausze-
moosse vun den Emprisen, an dee 
Moment  och d’ganz Bezuelen, d’Aus-
bezuele vun de Leit, déi eis Emprisë verka-
fen, och vill, vill méi schnell hoffentlech 
kënne maachen an heiduerch och all déi 
Terrainsproblemer, déi mer heiansdo hunn, 
kënne léisen.

Ech mengen, dat ass och e wesentleche 
Punkt, deen eis an der Praxis, an der Rea-
litéit wäert weiderhëllefen. Dat ass och 
selbstverständlech mam Kadaster ofge-
schwat a mat hinnen duerchgekuckt.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, 
well dat waren all déi Punkten, déi ech 
nach wollt zousätzlech soen.

(Interruptions)

yw Mme le Président.- Merci, Här Mi-
nister. Ech wollt och ënnersträichen, dass 
de Minister dat an där Zäit gemaach huet, 
déi fir d’Regierung zur Verfügung steet, 
nämlech, en huet manner wéi eng Véirel-
stonn gebraucht.

Domat ass d’Debatt ofgeschloss, a mir 
 kéimen dann elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6014. Den Text steet am 
Document parlementaire 60147.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

Et wore 47 présent; et si 60 Stëmmen ofgi 
ginn. Jo: 44, Neen: 15 an 1 Abstentioun.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6014 est adopté par 43 voix pour, 16 
voix contre et 1 abstention.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), MM. 
Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
 Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar (par 
M. Marcel Oberweis), Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber (par M. Marc Lies), Lucien Weiler, 
Raymond Weydert et Michel Wolter (par 
Mme Martine Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par M. 
Alex Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. 
 Roger Negri), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Ben Fayot), MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par Mme 
Claudia Dall’Agnol);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. 
Xavier Bettel), Claude Meisch (par M. Eugène 
Berger), Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
 Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Jean Huss), Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter (par M. François Bausch).

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Domat ass dee Projet ofgeschloss.

Wëllt deen ee seng Abstentioun moti-
véieren?

(Négation)

Neen, dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da kéime mer elo zum Projet de loi 6114 
iwwert den Emissiounshandel. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht, a wéi de 
Basismodell ass, mengen ech, géifen d’De-
putéierte wëssen. Ageschriwwe sinn: den 
Här Berger an den Här Negri. D’Wuert 
huet de Rapporteur vum Projet de loi, den 
honorabelen Här Marcel Oberweis. Här 
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

5. 6114 - Projet de loi portant in-
tégration des activités aériennes 
dans le système communautaire 
d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre et modi-
fiant la loi modifiée du 23 dé-
cembre 2004

1) établissant un système 
d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre

2) créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de 
Kyoto

3) modifiant l’article 13 bis de la 
loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rap-
porteur.- Madame Presidentin, Dir 
Dammen an Dir Hären, Här Minister, de 
virleiende Projet de loi reit sech an d’Lutte 
géint de Klimawandel an, iwwert deen op 
dëser Plaz scho méifach geschwat ginn 
ass.

Mat dem Projet de loi gëtt d’europäesch 
Direktiv 2008/101 vum 19. November 
2008, mat där déi europäesch Direktiv 
2003/87 modifizéiert gëtt, an eist natio-
naalt Recht am Kader vun dem Kyoto- 
Protokoll ëmgesat. Mat dësem Schrëtt gëtt 
de Secteur vun der Aviatioun an den euro-
päesche System vun dem Échange vu 
Quote bei den Dreifhausgasen integréiert. 
De Kyoto-Protokoll hat dee Secteur bis elo 
nach net abezunn, well en déi europäesch 
Fligergesellschaften net wollt schiedegen, 
an dat finanziell.

Wéi ugedeit, reit sech dëse Gesetzesprojet 
an den Objektiv vun de Vereenten Na-
tiounen an, Dreifhausgase massiv ze re-
duzéieren. Doduerch soll erreecht ginn, 
dass d’Temperatur vun der Atmosphär net 
méi wéi zwee Grad Celsius géintiwwer 
dem Niveau vun der preindustrieller Zäit, 
dat heescht 1769, erop soll klammen.

Dat geet awer nëmmen, wann all Länner 
op dësem Planéit sech eens sinn, d’Kon-
zentratioun vun dem CO2-Equivalent op 
450 ppm ze begrenzen. Maache mer eis 
awer näischt vir! Dat dierft net einfach 
sinn, dat hunn déi vergaange Jore be-
wisen.

An deem Zesummenhang huet d’Euro-
päesch Kommissioun sech trotzdeem de 
But gesat, hir Emissiounen ëm 20% bis 
2020 géintiwwer 1990 ze reduzéieren, a 
souguer ëm 30%, wann déi aner Industrie- 
a Schwellelänner matmaachen.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

An dës Reduktiounsaufgabe war de Secteur  
vun der Aviatioun, wéi gesot, net age-
bonnen. Deen huet sech awer an de 
leschten  20 Joer esou dynamesch entwé-
ckelt, dass ee muss soen, dass all Efforten 
an den anere Secteuren, déi mer maachen, 
opgehuewe ginn duerch d’Aviatioun. Et 
kënnt zu kenger seriöser Reduktioun.

Et ass och festgestallt ginn, dass den Effet 
op de Klima duerch déi Emissiounen aus 
der Aviatioun zweemol esou staark ass. Dat 
ass bedéngt duerch d’Stéckoxyder, de 
Waasserdamp, d’Aerosolen an d’Schwefel-
particulen.

Aus dem leschte Rapport vun de Vereenten  
Natioune geet ervir, dass den Undeel vun 
den Dreifhausgasen aus dem Secteur Avia-
tioun hei am Lëtzebuerger Land vun 3% 
am Joer 1990, also virun 20 Joer, op 9% 
virun dräi Joer gewuess ass. Derniewent 
ass d’Zuel vun de Passagéier - klengen 
 Detail am Rand - ëm 60% tëschent de 
 Joren 1990 bis 2008 gewuess. An nach vill 
méi fulminant war den Tonnage am Fret-
Geschäft. Do hu mer 856.000 Tonnen am 
Joer 2007 ëmgesat, en Uwuesse vu ronn 
500% par rapport zu 1990. Also quasi hu 
mer a 17 Joer 500% an deem Beräich.

Dës europäesch Direktiv, déi als Copie 
conforme an nationaalt Recht haut ëm-
gesat soll ginn, wäert elo nei Weeër 
opzeech nen. Fir de Marché awer net ze vill 
ze perturbéieren, ass festgehale ginn, dass 
de Secteur vun der Aviatioun an de 27 EU-
Memberstaten eréischt ab dem Januar 
2012 an de Reduktiounssystem erageholl 
gëtt. Mir hunn also nach Zäit, quasiment 
annerhalleft Joer, eis ze preparéieren. All 
Flich tëschent de Flughäfen, dat heescht 
Départen a Landungen an de Member-
staten ënnerleien dann deenen neien Emis-
siounsreglementatiounen.

Et muss drop higewise ginn, dass déi zou-
gestanen Emissiounsquoten an der Avia-
tioun am Joer 2012 zum Deel gratis ver-
deelt ginn - dat wor och esou de Fall bei 
den aneren Industriepartneren -, awer 
nëmmen, derbäi muss ee soen, 97% vun 
der arithmetescher Moyenne aus de Joren 
2004 bis 2006.

Hale mir awer fest, vun den zougestanene 
Quote ginn der 15% um Marché ersteet. 
D’Zuel vun de Quoten, déi Lëtzebuerg an 
der Stee zegutt huet, ass proportional dem 
Lëtzebuerger Undeel vun den Dreifhaus-
gasemissiounen aus der Aviatioun, déi an 
der Europäescher Unioun ausgestouss 
goufe fir onst Land.

Jiddwer Memberstat muss iwwert den 
Zweck vun de Revenuen aus där Quote-
stee selwer entscheeden.

Et gëtt awer gefrot, se an der Lutte géint 
de Klimawandel anzesetzen. Si sollen der 
Entwécklung vun enger méi nohalteger 
Aviatioun déngen. All Memberstat muss 
der Europäescher Kommissioun duerfir och 
Rechenschaft ginn iwwert d’Verwendung 
vun dëse finanzielle Mëttelen.

Ons Regierung huet de 5. Juni 2009 fest-
gehalen, dass déi finanziell Revenuen aus 
der Quotestee dem Kyoto-Fong zoufléisse 
mussen, esou wéi dat d’Gesetz vum 23. 
Dezember 2004 scho virgesinn hat. An der 
nächster Period vu fënnef Joer, dat heescht 
vun 2013 bis 2017, ginn dann déi zou-
gestane Quote weider erofgesat, ab dem 
Joer 2013 nëmmen nach 95% vun der 
arithmetescher Moyenne, vun där ech ge-
schwat hunn. An och an dëser Period 
mussen d’Fluggesellschafte sech erëm eng 
Kéier 15% op dem fräie Marché ersteeën.

D’Europäesch Kommissioun hält sech awer 
d’Recht vir, de Wäert vun de 95% enger 
weiderer Revisioun ze ënnerzéien, fir eben 
dann d’Emissioun an der Aviatioun ze re-
duzéieren. Esou kann een déi Fluggesell-
schafte belounen, déi sech all Méi maa-
chen, fir performant Fligeren an den 
Déngscht ze setzen.

Well dës Direktiv sech domat ausernee-
setzt, d’Dreifhausgasen aus der Aviatioun 
ze reduzéieren, muss all Fluggesellschaft, 
och déi am Land bei ons, dem Ministère 
de tutelle e Programm virleeën, aus deem 
ervirgeet, wellech Mesurë si ergräife wëllt, 
fir hir Emissiounen ze reduzéieren. Dofir 
mussen d’Gesellschafte bis spéitestens den 
30. Abrëll dem Ministère matdeelen, wat 
si mat deene gratis allouéierte Quoten aus 
dem Joer virdru gemaach hunn. Esou kann 
et zu enger strenger Kontroll kommen. 
Zousätzlech muss och matgedeelt ginn, 
wéi vill Quote si da fir dat Joer drop scho 
wëllen hunn.

Wa festgestallt gëtt, dass eng Fluggesell-
schaft méi Quote vun Dreifhausgase wéi 
erlaabt an d’Atmosphär ausgestouss huet, 
da muss se eng Amende dofir bezuelen, 
ganz nom Motto Polleur-payeur. Dës 
Amende bedréit 100 Euro pro Tonn CO2-

Equivalent. An do kéinte sech munch Sue 
beieneen addéieren. Et muss ervirgehuewe 
ginn, dass de Präis vun enger Quot, dat 
heescht enger Tonn CO2-Equivalent eng 
grouss Onbekannt ass hautdësdags, well 
dëst jo eng Funktioun ass vun der Politik 
an och vun dem Äerduelechpräis an de 
 Joren 2013-2014. An am folgende Joer 
muss déi Fluggesellschaft dës iwwerschës-
seg Quote souguer dem Ministère erëm-
ginn.

Et ass also relativ technesch, dat Ganzt. 
Dëst kann esou wäit goen, dass e Member-
stat d’Europäesch Kommissioun freet, eng 
Décisioun ze huelen, dass déi betreffend 
Fluggesellschaft kee Recht méi kritt ze 
fléien. Natierlech huet d’Fluggesellschaft 
d’Méiglechkeet, fir Observatioune schrëft-
lech ze ënnerbreeden, firwat et dann esou 
wäit komm ass.

D’Direktiv hält och fest, dass den Emis-
siounssystem regelméisseg kontrolléiert 
gëtt, well een eraus wëllt fannen, ob et 
eventuell Fluggesellschafte gëtt, déi sech 
delokaliséiere wëllen, fir an anere Länner 
da Profit ze zéien.

Ee wichtege Punkt an der Direktiv ass 
sécherlech och d’Kreatioun vun enger 
 Réserve spéciale vum Joer 2013 un. Vun 
2013 u mussen 3% vun de Quoten an dës 
Reserv hannerluecht ginn. Dës Quote 
kënnen enger neier Fluggesellschaft 
 déngen, op de Marché ze kommen, oder 
enger Gesellschaft hëllefen, déi ebe méi 
dynamesch ass, well se méi flitt a méi 
 Tonnagë féiert, an dat mussen awer iwwer 
18% pro Joer sinn.

Keng Fluggesellschaft kritt awer méi wéi 
eng Millioun Tonnen am Joer zouge stanen. 
Dës Reserv kann ënner Ëmstänn bei der 
Revisioun vun der Direktiv ofgeschaaft 
ginn. Wann d’Aviatioun an den Emis-
siounshandel integréiert gëtt, da kënne 
Fluggesellschafte genau wéi d’Industrie-
partner och vun de flexible Mechanismen 
aus dem Kyoto-Protokoll - dat sinn  
„joint implementation“ an den CDM - 
zréckgräifen. 

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wat elo d’Avisen ubelaangt, esou huet 
d’Chambre de Commerce drop higewisen, 
dass déi lëtzebuergesch Fluggesellschaften,  
vu hiren Impacts économiques, méi staark 
exposéiert wäre wéi déi an anere Länner. 
Si bedauert duerfir, dass deene Lëtze-
buerger Spezifissitéiten net genuch Rech-
nung gedroe ginn ass bei der Ausaarbech-
tung vun dëser Direktiv. Esou muss ee fest-
stellen, dass d’Aviatioun an den euro-
päesche Länner fir ronn 3% bei den Dreif-
hausgase mat bedeelegt ass, um Welt-
plang nëmmen 2%, bei ons awer 9% - dat 
war fir d’Joer 2007. D’Chambre des 
Métiers  ënnerstëtzt zwar d’Démarchen hei 
an huet weider keng Objektiounen ze 
maachen.

Zum Schluss vun dësem dach méi techne-
sche Gesetzesprojet wëll ech ënner-
sträichen, dass dëse Gesetzesprojet ee 
 weidere Meilesteen ass op deem nohal-
tege Wee, mat deem mir d’Vernetzung 
 tëschent de wirtschaftlechen Aspekter an 
dem Ëmweltschutz engersäits an dem 
 soziale Volet virundreiwe wëllen.

Dierf ech d’Chamber dofir bieden, dëse 
Gestzesprojet ze stëmmen? An der Kom-
missioun vun der nohalteger Entwécklung 
ass de Rapport eestëmmeg ugeholl ginn. 
Den Accord vun der CSV-Fraktioun, déi 
sech, Dir wësst et jo, fir eng méi nohalteg 
Wirtschafts- a Gesellschaftsform asetzt, där 
hiren Accord bréngen ech an, a soe Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Marcel Oberweis.

(Interruption et hilarité)

Als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Eugène Berger agedroen.

Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President, datt ech d’Wuert kréien. Ech 
wäert och ganz kuerz sinn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
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yw M. Eugène Berger (DP).- Ech wollt 
just nach eng Kéier rappeléieren, datt dëse 
Projet, dee situéiert sech jo an déi ganz 
 Efforten, fir an deem grousse Kader vum 
Klimaschutz, dat heescht vill méi och eng 
grouss Erausfuerderung, déi dat fir eis ass, 
de Klimaschutz. An dat heescht jo, wa mer 
Klimaschutz soen, heescht et virun allem 
CO2-Emissiounen ze reduzéieren.

Mir hunn den internationalen Accord, de 
Kyoto-Protokoll, wou jo eng Rei juristesch 
contraignant Ziler ageschriwwe gi sinn, 
wou eng Rei Länner op der Welt sech 
mussen drunner halen. Et ass awer esou, 
datt am Kyoto-Protokoll d’Emissioune vun 
de Fligeren, déi awer e wichtegen Deel 
vum CO2-Rejet ausmaachen, datt déi net 
an deem Protokoll abegraff sinn. An et ass 
jo och esou, datt nach Diskussioune sinn, 
fir en Nofolger-Protokoll vun No-Kyoto 
auszeschaffen. Ënner anerem wäerten elo 
Enn des Joers zu Cancún dann do vläicht 
Neel mat Käpp gemaach ginn. An et ass 
och ze hoffen, datt dann an deem Accord, 
wann en zustane kënnt, och géifen d’Emis-
sioune vun de Fligere mat abezu ginn.

Europa, déi säit Laangem, ech géif soe 
praktesch vun Ufank un, ëmmer de Lead 
an dem Klimaschutzdossier haten, sinn 
awer schonn e Schrëtt méi wäit gaangen. 
Se hunn net déi international Diskus-
siounen, Konferenzen ofgewaart, a si hunn 
also elo, d’Kommissioun huet hei eng 
 Direktiv virgeluecht, fir dann och d’Fliger-
emissioune mat anzebezéien an de 
Quotenhandel.

Ech wëll einfach hei soen, datt mer deem 
Prinzip kënnen zoustëmmen, well och 
d’Demokratesch Partei an hirem Wahl-
programm déi Propos gemaach hat. Mir 
kënnen also där Direktiv zoustëmmen; mir 
kënnen och also deem Projet de loi hei 
zoustëmmen.

Ech wëll och soen, datt déi Ängschten, déi 
jo nach bestinn, datt doduerjer eventuell 
Wettbewerbsnodeeler géifen entstoen, 
ënner anerem fir d’Europäer, datt een déi 
net ka gëlle loossen, well jo ënner anerem 
och déi Fligeren aus zum Beispill Amerika, 
aus Asien, alleguerten, déi hei op den 
europäesche Flughäfe landen, datt déi jo 
dann automatesch mat abezu ginn an déi 
Direktiv praktesch, an dee Quotenhandel, 
datt dat also och e positiven Aspekt ass, 
well mer awer duerch eng europäesch 
 Direktiv praktesch global hei op eng 
gewëss Aart a Weis agéieren. Ech wollt dat 
eigentlech ervirsträichen.

Ech mengen, ech ginn net an d’Detailer 
an, ech wéilt dem Rapporteur einfach 
Merci soe fir deen ausféierleche Rapport, 
deen e gemaach huet.

Vläicht eng, zwou Remarquen zum 
Schluss. Wat vläicht e bësse bedauerlech 
ass, mä et ass awer elo net d’Schold vun 
der Regierung oder vun der Kommissioun: 
Et konnten nach keng ganz kloer Zuele 
 virgeluecht ginn, wat dat fir déi lëtze-
buergesch Fluggesellschafte bedeit, well 
do nach d’Kommissioun muss déi eng 
oder aner Rechnunge maachen. Et wär jo 
awer interessant gewiescht, et wär gutt 
gewiescht, wann ee genau gewousst hätt, 
wann ee virun allem fir d’Luxair oder 
d’Cargolux hei hätt kënne soen, dat bedeit 
an Zukunft esou vill Emissioune manner, 
respektiv och finanziell, wat dat eventuell 
fir déi Gesellschafte kéint bedeiten.

E leschte Punkt, deen ech ëmmer erëm 
soen, wann nei Direktive kommen: Am 
Domän vum Environnement muss een och 
bedenken, datt dann nei Aufgaben op 
d’Verwaltungen zoukommen, an ee sech 
also och bewosst muss sinn, datt hei even-
tuell an Zukunft och zousätzleche Personal-
besoin usteet, fir dann all déi Direktiven 
och am Klimaschutzberäich kënnen hei zu 
Lëtzebuerg effizient ëmzesetzen.

Ech soen Iech Merci a brénge wéi gesot 
den Accord och vu menger Fraktioun zu 
dësem Projet.

yw M. le Président.- A Merci och dem 
Här Berger. Als nächste Riedner ass den 
Här Negri agedroen. Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Une voix.- Très bien, Här Berger!

yw M. Roger Negri (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, als 
Éischt wëll ech dem Rapporteur Marcel 
Oberweis Merci soe fir seng gutt an aus-
féierlech Rapporten. Et ass absolut richteg, 
dass de Flugverkéier mat agebonne gëtt 
an den europäeschen Emissiounshandel. 
Generell huet den Transport e groussen 
Undeel um Verbrauch vun de fossilen Ener-
gien, an et ass e wichtege Facteur, wann 
et ëm den Afloss vum Mënsch op de Kli-
mawandel geet.

Mir hunn eis souwuel um internationale 
wéi um nationalen Niveau verbindlech 
 Ziler gesat, fir d’Emissioune vun Zäregaser 
ze reduzéieren. Den Emissiounshandel ass 
dobäi en Instrument, dat et erlabe soll, an 
engem geregelte Kader no an no den 
Drock ze erhéijen op d’Secteuren, déi 
héich Emissiounen hunn.

Et gëtt kee Grond, fir de Flugverkéier aus 
esou engem System erauszeklameren.  
Wéi héich den Impakt vum Flugverkéier  
op de Klimawandel par rapport zu anere  
mën sch lechen Aktivitéiten ass, ass net sé-
cher. D’Schätzungen dozou, déi ginn 
auserneen.  Sécher ass awer, dass de Flug-
verkéier an deene leschte Jorzéngten enorm 
zougeholl huet a wahrscheinlech am 
selwechte Rhyth mus weider wuesse wäert.

Um europäesche Plang goufe grouss 
 Ustrengungen ënnerholl, fir d’Emissioun 
vun den Zäregasen ze reduzéieren. Mir 
wëssen, dass d’Ziler, déi sech d’Europäesch 
Unioun gesat huet, eleng net wäerten 
duergoen, fir de Klimawandel an erdréig-
leche Grenzen ze halen. Doriwwer eraus 
riskéiere mer och, dës Ziler net ze erree-
chen. An deem Kontext kann een net 
 einfach akzeptéieren, dass e Secteur mat 
staarkem Wuesstum wéi de Flugverkéier 
d’Efforten, déi mer an anere Beräicher 
maachen, esou ausgläicht, dass mer um 
Enn kee Fortschrëtt erreecht hunn.

Et ass bedauerlech, dass mer et net  fäerdeg 
bruecht hunn, e weltwäiten Accord ze 
 fannen, wat d’Emissiounsrechter fir de 
Flug verkéier ugeet. Et ass richteg, dass 
d’Europäesch Unioun och ouni en Accord 
deen éischte Schrëtt awer elo an déi do 
Richtung mécht.

De Fait, dass d’EU dëse Schrëtt als Éischt 
mécht, bréngt natierlech op där anerer 
Säit och ekonomesch Risikoe mat sech. 
D’Konsequenze vun der neier Regelung 
muss ee genau evaluéieren. Et däerf net zu 
Wettbewerbsverzerrungen an der EU kom-
men, an et muss een och am A behalen, 
ob den Emissiounshandel Delokaliséie-
runge mat sech bréngt.

Den Emissiounshandel soll d’Fluggesell-
schafte belounen, déi a modern energie-
effizient Technologien investéieren, an net 
dozou féieren, dass déi polluant Fligeren 
op Flughäfen ofwanderen, déi ausserhalb 
vun den EU-Grenzen operéieren. Et muss 
een d’Auswierkunge vun der Emissiouns-
handelspolitik genau iwwerwaachen a 
gegebenenfalls änneren, wann et net zu 
deene gewënschte Resultater hei kënnt.

Här President, wa mer de Wuesstumstrend 
am Secteur vun der Aviatioun net wëlle 
bremsen, da mussen all eis Effortë sech 
drop ausriichten, dass méiglechst energie-
effizient modern Fligeren an den Asaz 
kommen. Domat léisst sech den Impakt 
vum Flugverkéier op de Klimawandel zwar 
reduzéieren, mä ob dat duergeet als Bäi-
trag zu eise Reduktiounsziler, steet op 
engem anere Blat.

Här President, als Konklusioun wëll ech 
festhalen, dass d’LSAP et begréisst, dass de 
Flugverkéier an den Handel mat den Emis-
siounsquoten agebonne gëtt. Ob dësen 
éischte Schrëtt um Enn wierklech dozou 
bäidréit, fir de Klimawandel ze bekämpfen, 
wäert vum politesche Wëllen ofhänken, 
vum politesche Wëllen an Europa, eng Vir-
reiderroll ze iwwerhuelen, a vum poli-
tesche Wëlle vun anere Länner, fir mat an 
d’Klimaboot eranzeklammen.

Domat ginn ech den Accord zu dësem 
Projet de loi a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Negri. Ech hunn elo kee Riedner méi, deen 
ageschriwwen ass, da kritt nach den 
 Nohaltegkeetsminster d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 

Merci, Här President, just ganz kuerz och, 
fir dem Rapporteur an der Kommissioun 
Merci ze soe fir déi gutt Aarbecht, déi hei 
geleescht ginn ass. An ech si frou, datt mer 
esou eng grouss Zoustëmmung fir dësen 
Text hunn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Nohaltegkeetsminister. Domadder ass 
d’Dis kussioun ofgeschloss a mir kommen 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6114 ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Jean-
Louis Schiltz), Lucien Weiler, Raymond 
 Weydert et Michel Wolter (par M. Jean-Paul 
Schaaf);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par M. 
Alex Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Roger Negri), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
Mme Lydie Err);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer (par Mme Anne Brasseur) et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter (par M. François Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Elo komme mer zum Projet de loi 6056 
iwwert d’Fluglotsen. D’Riedezäit ass och hei 
nom Basismodell festgeluecht, an et huet 
sech bis elo just ageschriwwen den Här 
Kartheiser. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

6. 6056 - Projet de loi relative 
aux licences des contrôleurs de la 
circulation aérienne et trans-
posant la directive 2006/23/CE 
du 5 avril 2006 du Parlement 
européen et du Conseil con-
cernant une licence communau-
taire de contrôleur de la circu-
lation aérienne
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ee mam Auto queesch duerch 
Europa fiert, mat Ausnahm vun Diddeleng 
fënnt een néierens méi eng Douane, wou 
een ugehale gëtt a wou moies esou e Stau 
ass oder owes e Stau ass. Fiert een awer 
mam Fliger, esou ass dat e bëssen anescht, 
well fir de Loftraum, wann ee vu Lëtze-
buerg op Roum flitt, ass all Kéiers eng aner 
Kontrollanstalt zoustänneg fir déi Loftauto-
bunnen, déi mer hunn. Mä dat wiesselt all 
Kéiers vun der nationaler Kompetenz, an 
do muss ee sech all Kéiers of- respektiv 
umellen, wann een op en anert Land, en 
aneren Territoire erakënnt. Duerfir ass et 
och wichteg, dass mer et fäerdeg bréngen, 
en eenheetlecht europäescht Loftfahrt-
konzept ze kréien.

Wéi Der wësst, koordinéiert ëmmer déi 
jeeweileg Flugsécherung d’Bewegungen 

um Himmel. Duerfir huet och all Land an 
dësem Beräich seng eege Regelen a Proze-
duren. Dat gëllt och fir d’Fluglotsen, déi 
derfir suergen, dass d’Fligeren um Himmel 
bleiwen an dass se net grad do Accidenter 
kréien.

Dës Strukturen iwwert d’Gestioun am 
europäesche Loftraum sinn awer net méi 
zäitgeméiss. D’Europäesch Unioun huet 
dat och erkannt an 2004 beschloss, en 
eenheetlechen europäesche Loftraum ze 
schafen, mam Zil, d’Sécherheet vum Loft-
fahrtverkéier souwéi d’Kompetenze vun de 
Leit, déi an dësem Beräich schaffen, ze ver-
besseren.

Zur Ëmsetzung vum eenheetleche Loft-
raum gehéiert och d’Aféiere vun enger 
 europäescher Fluglotselizenz. D’Schafe vun 
esou enger Lizenz ass den Objet vun der 
Direktiv 2006/23/CE vum 5. Abrëll 2006, 
déi mir haut de Mëtteg oder besser gesot 
haut den Owend duerch dëst Gesetz,  
wat nach vun der viregter Regierung  
kuerz virun de Wahlen déposéiert gouf, an 
 nationaalt Recht ëmsetzen. D’Direktiv 
 couvréiert all Fluglotsen; och déi, déi am 
Stage sinn.

Fir déi beschtméiglech Sécherheets-
niveauen an der Loftfahrt ze erreechen, ass 
et wichteg, dass souwuel d’Zougangs- wéi 
och d’Ausübungsbestëmmunge vum Be-
ruff vun de Fluglotsen um europäeschen 
Niveau harmoniséiert ginn. D’Festleeë vun 
de Kompetenznormen an déi géigesäiteg 
Unerkennung vun de Fluglizenzen an der 
ganzer Unioun verbesseren zousätzlech 
d’Zirkulatioun an d’Disponibilitéit vun de 
Fluglotsen. Ausserdeem dréit déi euro-
päesch Fluglotselizenz dozou bäi, d’Zer-
splitterung vum europäesche Loftraum an 
dësem Beräich ze reduzéieren.

De virleiende Gesetzestext fixéiert d’Prin-
zipien, déi d’Ausstellen, de Maintien, d’An-
zéien an d’Suspendéierung vun de Flug-
lotse lizenzen an de Stagiaireslizenze re-
gelen. E berout op deene bestehenden 
Norme vun der Organisatioun vun der 
Aviation civile internationale, der OACI, an 
de Bestëmmunge vun Eurocontrol. Déi 
international an europäesch Exigenzen a 
Saache Fluglotselizenz gi mat dësem Ge-
setz an nationaalt Recht ëmgesat.

Zu Lëtzebuerg ass et d’Administration de 
la Navigation aérienne, déi d’Fluglotse be-
schäftegt. D’Formatioun gëtt vum Institut 
for Air Navigation Services assuréiert. Si gi 
vun der Direction vun der Aviation civile, 
der DAC, iwwerwaacht. D’DAC ass am 
 Kader vun der Ëmsetzung vum eenheet-
lechen europäesche Loftraum schonn am 
Joer 2005 als déi national Iwwerwaa-
chungsautoritéit designéiert ginn. Si ass et 
och, déi d’Kompetenz besetzt, fir Lizenzen 
auszestellen, ze refuséiere respektiv anze-
zéien. Och ass dat déi Autoritéit, déi sech 
mat der Homologatioun vun de Forma-
tiounsorganismen an hire Programmer be-
faasst. D’Detailer vun dësen Dispositioune 
kënnt Dir a mengem schrëftleche Rapport 
noliesen.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Ëmsetze vun dësem Gesetz ass urgent, 
well de Lëtzebuerger Stat schonns den 22. 
Juli 2008 eng Mise en demeure vun der 
Kommissioun wéinst Netëmsetze vun der 
Direktiv krut.

(Interruption)

Zu dëser Mise en demeure koum dunn 
den 23. November 2009 och nach en Avis 
motivé, sou dass mir Gefor lafen, kuerz-
fristeg finanziell Sanktiounen operluecht ze 
kréien.

(Interruption et hilarité)

Wollt Der eppes soen, Här Bettel?

(Interruption)

yw M. Xavier Bettel (DP).- …ech stelle 
just fest, Här Spautz.

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Ah. Ech wëll dann den Här Bettel nach 
aschreiwen, Här President. Hie wollt eppes 
soen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech stelle just 
fest,…

yw M. le Président.- Här Spautz, loosst 
Iech net aus der Rou brénge vum Här 
 Bettel! Fuert elo emol virun!

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
Scho guer net vum Här Bettel, okay.  www.chd.lu632
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Leider huet et bis haut gedauert, bis  
mer dëst Gesetz zur Ofstëmmung kënne 
bréngen, well de Statsrot a sengem 
éischten  Avis zum Gesetzestext vum 
fréieren  Transportminister war esou ne-
gativ, dass d’Regierung opgefuerdert gouf, 
de Projet nach eng Kéier op de Métier ze 
huelen.

(Interruption)

Ech sinn net am Statsrot.

(Interruption)

Ech hu gesot, de Statsrot.

Den Haaptgrond vun der…

(Interruption)

Schreift den Här Bettel awer an.

Den Haaptgrond vun der oflehnender 
 Haltung vum Statsrot war sécherlech de 
Fait, dass de gréissten Deel vun den Dispo-
sitiounen aus der Direktiv iwwer Rè-
glement grand-ducal sollte geregelt ginn 
an net iwwer Gesetz. Sou zum Beispill 
d’Kritären an d’Konditioune vum Aus-
stellen, dem Maintien an dem Anzéie vun 
de Fluglotselizenzen an domadder och 
d’Elementer, déi d’Ausübe vun dësem 
 Beruff beschreiwen. An dësem Kontext 
huet de Statsrot och e Recours en réfor-
mation fir d’Fluglotse gefuerdert, fir kënne 
géint d’Décisioune vun der DAC virze-
goen.

Ech wëll och an deem Kontext soen, dass 
ech als Rapporteur och Entrevuen hat mat 
deenen zwou Vereenegunge vun de Flug-
lotsen, fir och mat hinnen doriwwer ze 
schwätzen, wou ech mam Camille, dee 
mech dora begleet huet, well dee jo emol 
fréier do säin Onwiesen… säi Wiese ge-
driwwen huet.

(Interruptions et hilarité)

yw Une voix.- An Dir hutt eppes do bäi-
geléiert, wéi Dir do waart?

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- 
D’Dispositiounen, déi d’Unerkenne vun 
enger Fluglotselizenz aus engem anere 
Memberland regelen, sollen dem Statsrot 
no och an d’Gesetz ageschriwwe ginn. Dat 
gëllt och fir eng ganz Rëtsch vun Defini-
tiounen.

En drëtte Punkt, deen de Statsrot opgeworf 
huet, ass dee vun de Konditiounen an de 
Modalitéiten iwwert d’Anzéien an 
d’Uwende vu Redevancen, déi fir Presta-
tiounen a Relatioun mat der Ausliwwerung 
respektiv dem Maintien vu Lizenzen an 
esou weider fälleg ginn. Si sollen och am 
Gesetz ageschriwwe ginn, genee wéi déi 
maximal Montantë vun dëse Redevancen.

Des Weideren huet de Statsrot de Problem 
vun den administrative Sanktioune vis-à-
vis vum Prestataire de service aérien 
opgeworf, déi laut dem Text privatrecht-
lech Persoune sinn. Hie mécht drop op-
mierksam, dass dës Servicer am Moment 
vun der ANA assuréiert ginn. Dem Statsrot 
no kann de System net goen, well eng 
 Administratioun net enger anerer Adminis-
tratioun eng administrativ Sanktioun kann 
operleeën, well se keng Personnalité juri-
dique besëtzen. De Statsrot hätt souwisou 
en anere Regime virgezunn, deen op diszi-
plinäre Sanktioune berout hätt.

Op déi Observatiounen hin huet de Mi-
nister Claude Wiseler eng Rëtsch vun 
Amendementer ausgeschafft, déi de 
 formellen Oppositioune vum Statsrot 
Rechnung gedroen hunn, déi mir an der 
Kommissioun och duerno guttgeheescht 
hunn. Esou sinn déi betraffen Artikelen 
iwwert d’Definitioun, d’Dispositioun zu de 
Fluglizenzen, d’Bestëmmungen iwwert 
d’Reconnaissance mutuelle vun de Li-
zenzen an d’Dispositiounen iwwert d’Ho-
mologatioun vun de Formatiounsorga-
nismen aus dem Règlement grand-ducal 
an d’Gesetz geschriwwe ginn. Och gëtt de 
Recours en réformation virum Tribunal 
 administratif agefouert.

Wat d’Festleeë vun der Redevance an de 
maximale Montant betrëfft, esou koumen 
déi net an d’Gesetz stoen. D’legal Basis fir 
déi zwee Punkten ass nämlech schonn am 
Artikel 7, Paragraph 3 vum modifizéierte 
Gesetz vum 5. Juni 2009 iwwert d’Regle-
mentatioun vun der Loftfahrt ginn.

Beim Punkt vun den administrative Sank-
tioune dréit d’Kommissioun dem Statsrot 
net Rechnung. Et stëmmt, dass souwuel 
d’ANA wéi d’DAC därselwechter Person-

nalité juridique, dem Stat, ënnerleien. Dat 
ass awer net de Fall fir all aner Prestataire 
de service, deen ënnert d’Kompetenz vun 
der DAC fält, respektiv de Fall, wann 
d’ANA op en anere Prestataire de service 
géif zréckgräifen. Ausserdeem ass eng 
grouss Partie vum Lëtzebuerger Loftraum 
schonn am Belgacontrol respektiv Euro-
control delegéiert, déi ënnerschiddlech 
 juristesch Personalitéite besëtzen.

Ausserdeem baséiert de ganze legislative 
Kader vum eenheetlechen europäesche 
Loftraum op enger strikter Trennung 
 tëschent de Prestatairen an de Servicer vun 
der Regulatioun. Och d’Direktiv, déi mir 
sollen ëmsetzen, fuerdert en Dispositif vu 
Sanktiounen, dee proportionéiert, effektiv 
an zugläich ofschreckend ass. Wéinst all 
deene Grënn huet d’Kommissioun déci-
déiert, beim initialen Text ze bleiwen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mat dësem Gesetz kréien d’Fluglotsen elo 
endlech eng Lizenz ausgestallt, mat där se 
europawäit operéiere kënnen. Et gi kloer 
Richtlinnen opgestallt, no wéi enge Re-
gelen een de Beruff vum Fluglotse kann 
ergräifen. Et ass probéiert ginn, e gudden 
Équiliber ze fannen tëschent den Dispo-
sitiounen, déi an d’Gesetz gehéieren, an 
den Ausféierungsbestëmmungen, déi per 
Règlement grand-ducal arrêtéiert ginn, 
wéi zum Beispill d’Qualifikatiounsbe-
déngungen. Dat ass wichteg a bréngt och 
eng gewësse Flexibilitéit mat sech, well op 
dës Aart a Weis den nationale Spezifis-
sitéite Rechnung ka gedroe ginn.

Ech muss awer drop hiweisen, dass eng 
kleng Erreur matérielle an de Projet erage-
rutscht ass. Mir hunn am Paragraph 2 vum 
Artikel 7 bei „associés“ en „es“ vergiess. 
Mir hunn do geschriwwen „és“, a mir 
hätte misse schreiwen „ées“. An op déi 
 Erreur matérielle wollt ech hiweisen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt och 
da soen, dass vun eiser Säit aus fir all déi 
aner Saachen de schrëftleche Rapport 
nach ëmmer do ass, an dee kënnt Der 
consultéieren. An ech wëll och an dësem 
Fall d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Projet ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur fir déi ganz komplett Beschrei-
wung. Den Här Kartheiser wëllt awer och 
nach zousätzlech derzou eppes soen, duer-
fir kritt en d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Vill-
mools Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, mir hate gëschter scho 
 gesot, datt d’Regierung elo eng ganz Rei 
Projeten iwwert de Knéi brécht. Hei hu 
mer och erëm esou e Projet, dee ganz 
laang leie gelooss ginn ass an deen dann 
op eemol, well dann eng Rei vu Sank-
tioune méiglech sinn, ganz séier op den 
Instanzewee geschéckt an e bëssen iwwert 
de Knéi gebrach gëtt. Mir hätten eis op 
jidde Fall gewënscht, datt net dee Prinzip 
hei gegollt hätt, toute la directive et rien 
que la directive, mä datt e bësse méi 
iwwerluecht gi wär, ier dee Projet hei elo 
als Gesetzesprojet eis virgeluecht ginn ass.

D’ADR ënnerstëtzt déi allgemeng Zil-
setzung vun dëser Direktiv a si seet och 
dem Här Rapporteur Merci fir säi wierklech 
ganz komplette Rapport. Trotzdeem denke 
mir, datt déi Direktiv net gutt verhandelt 
ginn ass an och elo net gutt ëmgesat gëtt. 
Mir soen, an dat ëmmer erëm, datt mir 
net hei zu Lëtzebuerg eng Kolonie vun ier-
gendengem sinn, och net vun der Euro-
päescher Kommissioun!

Leider si mer net an där parlamentarescher 
Kommissioun, déi dee Projet hei behandelt 
huet, soss hätte mer eis Kritiken do scho 
kënne virbréngen. Ech soen dat just als 
Hiweis op all déi, déi elo mat eise Propo-
sitioune konfrontéiert sinn, fir dëst Par-
lament méi demokratesch ze organiséie-
ren. Et ass an eisen Ae wichteg, datt hei all 
Parteien an de Kommissioune kënnen 
duerch en offizielle Vertrieder represen-
téiert sinn.

Elo zréck zu dësem Projet. Mir wëllen hei 
keen Text ëmsetzen, deen zwar englesch 
Sproochkenntnisser verlaangt, wat am 
 Beräich vun der Aviatioun jo selbst-
verständlech noutwendeg a richteg ass, 
mä deen awer eis Nationalsprooch mat 

kengem Wuert ernimmt. D’Liewen an der 
Aviatioun ass net nëmmen op Englesch. 
Zum Beispill sinn déi intern Volen a méi 
grousse Länner selbstverständlech och an 
där jeeweileger Landessprooch. An e Lët-
zebuerger Pilot, deen op Bitburg flitt, dee 
mellt sech do op Däitsch un.

Eis Sportpiloten heiheem schwätzen dacks 
Lëtzebuergesch mam Tower, quitte datt 
vill englesche Jargon do mat dran ass. Mir 
als ADR verlaangen dowéinst, datt déi Leit, 
déi bei eis de Loftverkéier kontrolléieren, 
net nëmmen Englesch mä och Lëtzebuer-
gesch schwätzen. Zemools an Noutsitua-
tiounen ass et wichteg, datt et keng 
Sproochbarrièrë gëtt. Mir wëllen net,  
datt et eise Pilote geet wéi eiser Regierung 
- si schwätze mateneen, mä si versti sech 
net - a si steieren op eng Brochlandung  
zou, nodeem se sech ënnerwee veriert 
hunn!

Déi Leit, déi heibannen esou vill Wäert 
nëmmen op Englesch leeën an esou mann 
Wäert op eis eege Sprooch leeën, déi fuer-
dere mir emol op, mat richtegen „native 
speakers“ ze schwätzen an ze funken, an 
da wäerte se mierken, wéi schwéier dat ass 
a wéi mann een heiansdo versteet!

Natierlech mussen déi Prozeduren, déi vun 
internationale Vole matgehéiert a matver-
stane musse ginn, op Englesch oflafen, mä 
villes anescht brauch dat awer net. Natier-
lech kënnen eis Lëtzebuerger Piloten och 
alleguer Englesch. Dat heescht awer net, 
datt si dat och ëmmer mussen oder wëlle 
mam Findel schwätzen. D’ADR begréisst 
dowéinst den Avis vun der Chambre des 
Salariés, déi jo - wéi mir och - Wäert drop 
leet, datt all Loftkontroller och soll, 
niewent Englesch, déi national Sprooch 
vun deem Stat schwätzen, op deem 
sengem  Territoire säi Bezugsflughafe läit.

Här President, Dir kennt déi zouverlässeg 
Linn, déi d’Politik vun der ADR an där 
heiter wéi och an anere Froen auszee-
chent. Mir stëmme kee Projet, an deem 
d’Interesse vun eiser Sprooch an eisem 
Land net genuch berücksichtegt ginn. A 
well d’CSV an d’LSAP och an dësem  Gesetz 
alt nees eng Kéier kee Gedanke fir d’Lëtze-
buerger Sprooch iwwreg haten, soe mir en 
däitlechen Neen!

Ee lescht Wuert nach, Här President, zu 
deem, wat mir mengen, wa mir soen, datt 
dës Koalitioun d’Gesetzer iwwert de Knéi 
brécht.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Mayday, 
mayday!

(Hilarité)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- 
D’Chambre des Fonctionnaires… Här 
 Bettel, et wär ganz gutt, wann Dir 
d’Chamber géift manner mat engem 
 Kabaret verwiesselen!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Wann een 
Iech nolauschtert, dann ass dat schwéier.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ee 
lescht Wuert nach, Här President, zu deem, 
wat mir mengen, wa mir soen, datt dës 
Koalitioun d’Gesetzer iwwert de Knéi 
brécht. D’Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics beklot sech doriwwer, 
wéi hir wichteg Dokumenter einfach on-
kohärent zougeschoustert goufen a wéi 
hire Rôle als berodend Instanz vun dëser 
Regierung mëssuecht gëtt. Si huet voll-
komme Recht! Si beschreift eis och, wéi 
een Duercherneen…

yw M. le Président.- Här Kartheiser, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
sinn direkt fäerdeg, Här President. Si be-
schreift eis och, wéi een Duercherneen an 
der Terminologie existéiert, déi d’Re-
gierung a juristesche Formulatioune ge-
braucht, grad do, wou et keng Onkloer-
heeten däerfte ginn!

Här President, Dir hutt mech invitéiert, 
fäerdeg ze sinn. Da kann ech just nach 
derbäi soe fir d’Kolleege vun der CSV, datt 
dee séchere Wee net dee vum Hotel op 
d’Plage ass! Mir hätten eis gewënscht, datt 
d’Chamber méi laang zesummebleift, fir 
iwwert d’Gesetzer kënnen anstänneg ze 
diskutéieren.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Da kritt elo nach 

den Här Nohaltegkeets- an Transport-
minister Claude Wiseler d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Ganz kuerz, fir ze 
soen, datt ech net mengen, datt deen Text 
hei iwwert de Knéi gebrach ginn ass, well 
hei hu mer eng ganz laang Aarbecht 
schonn dru gemaach.

Deen Text, deen ass virun de leschte 
 Wahlen déposéiert ginn. Zu deem Text ass 
den Avis vum Conseil d’État am Dezember 
2009 komm. Duerno ass den Text funda-
mental ëmgeännert ginn. Mir haten eng 
ganz Rei Kommissiounssëtzungen, wou déi 
Saachen hei an allem Detail duerchdis-
kutéiert gi sinn.

Et ass en zweeten Avis vum Conseil d’État 
komm, deen an den Text integréiert ginn 
ass. Esou datt ech mengen, datt mer 
 dovunner ausginn a sécher sinn, well ech 
déi Saach jo enk suivéiert hunn an an all 
Kommissiounssëtzung, wou iwwert dësen 
Text geschwat ginn ass, war, datt mer do 
eis Aarbecht uerdentlech a korrekt ge-
maach hunn, souwuel d’Regierung wéi all 
déi Deputéierten, déi an der Kommissioun 
waren.

Des Weidere wësst Der, datt déi ANA, 
iwwert déi mer momentan hei schwätzen, 
déi also déi Fluglotsen hei astellt, eng 
staatlech Administratioun ass, wou selbst-
verständlech och fir d’Sproochekenntnisser 
déiselwecht Regele gëllen, fir d’Leit anze-
stellen, déi Leit, déi Fonctionnaire ginn. 
Sécher ass, datt mer och hei an där Admi-
nistratioun eng Rei Experten hunn an datt 
een déi Experten och brauch, fir op eng 
Rei prezis technesch Punkten anzegoen, 
déi déi Administratioun och als Know-how 
muss hunn. Do sinn net déi Sprooche-
kenntnisser verlaangt. Bei dem Rescht vun 
de Statsbeamten ass dat anescht.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Nohaltegkeetsminister. Domadder ass 
d’Dis kussioun ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.

Wéi den Här Rapporteur Marc Spautz eis 
opmierksam gemaach huet, ass am Artikel 
7, Paragraph 2 eng Erreur matérielle. Et ass 
also do ze liesen: «…s’il est constaté que 
les licences, les qualifications ou les 
mentions  associés - „ées“ - ont été ob-
tenues à l’aide de déclarations inexactes 
ou par l’usage de moyens frauduleux». Fin 
de citation.

Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten 
Text of a wäerten dem Conseil d’État dës 
Ännerung schrëftlech matdeelen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration.

De Projet de loi 6056 ass ugeholl mat 55 
Jo-Stëmmen, géint 4 Nee-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6056 est adopté par 56 voix pour et 4 
voix contre.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Jean-
Louis Schiltz), Lucien Weiler, Raymond 
 Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par M. 
Roger Negri), Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. 
Ben Fayot), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 

 www.chd.lu 633

Séance 44 MeRcRedi, 14 juillet 2010



Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch (par M. Fernand Etgen), Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler) et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme 
Viviane Loschetter (par M. François Bausch);

M. André Hoffmann.

Ont voté non: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
6096 iwwert d’Wäschmëttel. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. Et huet 
sech bis elo just ageschriwwen den Här 
Etgen. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Raymond Weydert. Här Weydert, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw Une voix.- Très bien!

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

(Interruptions et hilarité)

7. 6096 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 8 juillet 
1986 portant réglementation de 
la mise sur le marché des déter-
gents
Rapport de la Commission des Affaires 
intérieures, de la Grande Région et de 
la Police

yw M. Raymond Weydert (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, de Projet, iwwert dee mir haut 
schwätzen, ass den 23. Dezember 2009 
vum Innenminister déposéiert ginn. Den 
18. Februar dëst Joer huet d’Chambre de 
Commerce en Avis dozou ofginn. An den 
Avis vum Statsrot datéiert op den 9. Mäerz 
2010. De 6. Mee 2010 sinn ech vun der 
Chamberskommissioun zum Rapporteur 
vum Gesetz ernannt ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Raymond Weydert (CSV), rap-
porteur.- Den 28. Juni hunn d’Membere 
vun der Kommissioun den Text presen-
téiert kritt, an dobäi gouf den Avis vum 
Statsrot analyséiert. Op dësen Avis hin 
huet d’Kommissioun eng Rei Amendemen-
ter ugeholl. Dës Amendementer sinn de  
6. Juli vum Statsrot aviséiert ginn, an  
deen Dag drop konnt d’Kommissioun de 
Rapport unhuelen.

Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wourëms geet et hei an deem 
Text? Den 31. Mäerz 2004 huet d’Europa-
parlament d’Reglement CE N°648/2004 
betreffend d’Détergents, also d’Botz-
mëttel, ugeholl. Dëst Reglement féiert 
keng nei Regelung am Beräich vun de 
Botzmëttelen an, mä ersetzt am Wesent-
lechen zwou héich technesch Direktiven 
aus de fréie 70er Joren, mam Zil, an 
engem eenzegen Text méi kloer an effikass 
ze sinn.

Zwou europäesch Direktiven aus dem Joer 
1973 - ech erspueren Iech d’Nummere 
vun den Direktiven - haten als Zil, enger-
säits d’Gesetzgebung an de Memberlänner 
an de Beräicher vun de Botzmëttelen ze 
harmoniséieren an anerersäits d’Kontroll 
vun der Biodégradabilitéit vun de souge-
nannten Agents de surface anioniques ze 
regléieren.

Déi zwou Direktive sinn ëmgesat ginn 
duerch d’Gesetz vum 8. Juli 1986 portant 
réglementation de la mise sur le marché 
des détergents an dem Règlement grand-
ducal vum 9. Juli ‘86 relatif à la biodégra-
dabilité des agents de surface anioniques 
et non ioniques, déi an de Botzmëttelen 
enthale sinn. Infraktiounen heigéint gi mat 
Peines pénales bestrooft. Wann ee vun 
Iech méi wëllt iwwert dëst Gesetz vu ‘86 
gewuer ginn, verweisen ech deen op mäi 

schrëftleche Rapport, an deem ech méi am 
Detail heirop agaange sinn.

Spéiderhin ass op europäeschem Plang 
d’Reglement N°648/2004 ugeholl ginn, 
dat awer leider net am Grand-Duché an 
nationaalt Recht ëmgesat gouf. Fir de 
Contenu vun dësem Reglement verweisen 
ech Iech nach emol u mäi schrëftleche 
Rapport. Dat Ganzt ass méi technesch, 
esou datt ech hei net wëll weider dorop 
agoen.

Erlaabt mir awer just e puer Erklärungen. 
Dat neit Reglement erlaabt e bessere 
Schutz vun eisem Environnement aqua-
tique oder eise Gewässer géint verschidde 
chemesch Substanzen, déi an de Botz-
mëttelen enthale sinn. Déi nei Législatioun 
gëtt méi streng an deem Sënn, datt d’Dé-
tergente musse méi effikass getest ginn op 
hir biologesch Ofbaubarkeet hin. De Ver-
braucher gëtt och geschützt géint Sub-
stanzen, déi Allergië kënnen ervirruffen. Ee 
verbesserten Étiquetage muss de Kon-
sument och iwwert de Contenu vun de 
Botzmëttelen informéieren.

Dëst waren elo e puer kuerz wichteg 
Punkte vum Reglement. Wéi gesot, kënnt 
Dir den Detail gären a mengem Rapport 
respektiv dem Reglement selwer noliesen. 
Allerdéngs, wéi schonns ugedeit, huet 
 Lëtzebuerg d’Reglement nach net ëm-
gesat. Aus dësem Grond huet d’Kommis-
sioun de 5. Mee 2008 e Recours en man-
quement géint Lëtzebuerg agereecht.

yw Plusieurs voix.- Schonn nees!

yw M. Raymond Weydert (CSV), rap-
porteur.- Méi genau kréie mir virgeworf, 
datt mir d’Sanktiounen, déi am Artikel 18 
vu besotenem europäeschem Reglement 
virgesi sinn, net applizéieren. Dësen Artikel 
beseet, datt d’Memberlänner mussen «des 
sanctions dissuasives, efficaces et propor-
tionnées, à appliquer en cas de violation» 
unhuelen.

Duerch den Arrêt vum 24. Mäerz 2009 
huet d’Cour du Justice festgehalen, datt 
Lëtzebuerg doduerch, datt mir net an 
deenen néidegen Délaien d’Reglement 
ugeholl hunn, sengen Obligatiounen net 
nokënnt. Dir gesitt also, datt et extrem 
wichteg ass, datt mir dëst Gesetz elo esou 
séier wéi méiglech stëmmen, fir d’Gesetz 
vun 1986 ofzeänneren. An engems sinn 
dann nach e puer Dispositiounen abro-
géiert ginn, déi en Double emploi maa-
chen oder incompatibel si mam Règlement 
communautaire.

Dem Statsrot säin Avis ass, wéi schonn 
aganks gesot, vum 9. Mäerz 2010. Déi 
héich Kierperschaft hätt léiwer gehat, datt 
d’Gesetz vun 1986 formell abrogéiert gi 
wier an duerch en neien Text ersat gi wär, 
well nämlech eng ganz Rei vun Artikele 
geännert oder ofgeschaaft ginn. Ech ginn 
elo net op déi eenzel Aussoe vum Statsrot 
zu allen Artikelen an, wëll awer just soen, 
datt a sengem Avis zwou Oppositions for-
melles stinn.

An den Ae vum Statsrot violéiert den Ar-
tikel 10 vum Projet de Prinzip vun der 
 Inviolabilitéit vum Domicile, esou wéi se 
am Artikel 15 vun eiser Verfassung virge-
sinn ass. De Statsrot opposéiert sech och 
dem Artikel 13 aus Grënn vun der Hié-
rarchie des normes. De Règlement grand-
ducal ka just vum Pouvoir réglementaire 
ofgeschaaft ginn an net vum Pouvoir légis-
latif.

Op dësen Avis hin huet d’Kommissioun 
eng Rei Amendementer ugeholl, déi den 
Observatioune vum Statsrot Rechnung 
droen. Esou gëtt zum Beispill den ur-
sprénglechen Artikel 1, deen déi héich 
Kierperschaft als iwwerflësseg ugesäit, fale 
gelooss. Den initialen Artikel 10 gëtt an 
deem Sënn ofgeännert, datt der Oppo-
sition formelle vum Statsrot a puncto 
 Inviolabilitéit vum Domicile Rechnung 
 gedroe gëtt. An den Artikel 13 initial gëtt 
fale gelooss, esou wéi de Statsrot et ge-
fuerdert hat. Déi héich Kierperschaft hat 
dann och an hirem Avis complémentaire 
vum 6. Juli keng gréisser Problemer méi 
mam Text.

Wéinst der Urgence, déi ech virdru be-
schriwwen hunn, an och, well et gutt ass, 
datt mir eis Législatioun am Beräich vun 
der Réglementation vun den Détergents 
upassen, bieden ech Iech, dëse Projet ze 
stëmmen. Ech kann hei och den Accord vu 
menger Fraktioun ginn a soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Raymond Weydert. An elo hëlt 
nach ganz kuerz d’Wuert den Här Etgen.

Discussion générale

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, d’Pro-
pretéit an Hygiène hunn d’Liewensqualitéit 
an d’Liewenserwaardung vun de Leit ent-
scheedend verbessert. Mir hunn de Choix 
tëschent dausende Wäsch- a Botzmëttel. Si 
ginn dagdeeglech a grousse Quantitéiten 
tonneweis an den Haushalter, an de Betri-
ber, an der Industrie agesat. A well et esou 
eppes Alldeegleches ginn ass, gi méiglech 
Gefore fir Ëmwelt a Gesondheet dacks 
 ënnerschat.

Fir d’Ofwaasser net ze vill ze belaaschten, 
heescht et, spuersam mat dëse Produkter 
ëmzegoen. Méi Wäschmëttel heescht net 
méi propper. Wichteg ass virun allem déi 
richteg Uwendung. Et gëllt, net mat 
 Kanounen op Spatzen ze schéissen.

(Brouhaha)

Niewent der Ëmweltbelaaschtung sinn eng 
Rei Stoffer an de Botz- a Wäschmëttel 
d’Ursaach vun enger gesondheetlecher 
 Belaaschtung fir Allergiker. Si kënne ver-
schidden Allergien ausléisen oder ver-
stäerken. Aus all deene Grënn ass et duerfir 
wichteg, datt jiddwereen et als seng Flicht 
ugesäit, bei sech selwer een Autocontrôle 
ze maachen.

Dat ass och Sënn an Zweck vun der Di-
rektiv 648 vun 2004, déi véier Haaptziler 
huet: D’Produitë musse biologesch ofbau-
bar sinn, d’Verbuet vun dëse Produiten, 
d’Étiquetéierung, an do abegraff d’Men-
tioun vun Duftstoffer, déi Allergien ausléise 
kënnen, Informatioune vum Hiersteller fir 
d’Autoritéiten a medezinescht Personal.

Et ass also eng wichteg Direktiv; éischtens 
fir eng gutt Waasserqualitéit ze garan-
téieren an zweetens fir d’Gesondheet vun 
de Leit ze schützen. An duerfir ass et oner-
klärlech an onverzeihlech, datt d’Regie-
rung alt nees eng Kéier, jo, alt nees eng 
Kéier huet misse vun der Cour de Justice 
verklot ginn, fir dës Direktiv ëmzesetzen!

(Interruptions diverses)

Här President,...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech 
wierklech, dem Här Etgen nozelausch-
teren!

yw M. Fernand Etgen (DP).- ...wéi wëlle 
mer de Leit dobaussen dëst erklären,…

(Interruptions diverses)

…wéi wëlle mer d’Leit besser sensibili-
séieren a si besser informéieren an esou 
enger wichteger Thematik, wa mir hei am 
Haus eis legislativ Hausaufgaben net maa-
chen? Wéi wëlle mer hinnen erklären, datt 
d’Décisiounen op EU-Niveau geholl ginn 
an da sechs Joer laang net ëmgesat ginn, 
bis op dee Punkt, wou mer alt nees eng 
Kéier veruerteelt gi sinn?

(Interruptions diverses)

Dës Direktiv ass een Deelelement vun 
enger integréierter neier Waasserpolitik, 
mat engem staarken Akzent op den ekolo-
geschen Aspekt.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- D’Zil-
setzung ass kloer definéiert, eng Waasser-
politik op héijem Niveau. Fir dës Ziler ze 
erreechen, ass et awer wichteg, datt mer 
prezis an engem verbindlechen Zäitraum 
reglementéieren, an d’Leit musse respon-
sabiliséiert ginn. D’Lëtzebuerger Regierung 
deet sech an der Waasserpolitik schwéier, 
fir hiren Hausaufgaben nozekommen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här Pre-
sident, de Rapporteur, de Kolleeg 
Raymond  Weydert, war komplett an 
 äusserst prezis iwwert d’Modifikatiounen 
am virleiende Projet. Duerfir brauch ech 
net op de Projet anzegoen, wëll awer dem 
Rapporteur een opriichtege Merci fir säi 
prezisen, sachleche schrëftleche Rapport 
wéi och fir säi mëndleche Rapport aus-
schwätzen.

Här President, als Demokratesch Partei 
wëlle mir d’Bierger a Betriber drop hi-
weisen, datt eng ekologesch Waasser politik 
eng Plus-value fir eis Gesellschaft ass, an 
duerfir wäerte mir selbstverständlech och 

den Accord vun eiser Fraktioun zu dësem 
Projet ginn.

Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Ech mengen, elo ass alles gesot. 
Den Innenminister huet awer och nach 
eppes derbäizefügen.

(Brouhaha)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären - Här 
President, ech maachen net den Ordre du 
jour. Ech sinn awer frou, dass ech haut 
nach drukomm sinn a mech kuerz zu 
 dësem och wichtege Projet ka positio-
néieren, kuerz, well éischtens emol fir der 
Chamber Merci ze soen, dass dëse Projet 
esou schnell evakuéiert ginn ass, an och 
dem Rapporteur fir säi gudde mëndlechen 
a schrëftleche Rapport, awer och fir am 
Fong geholl dat, wat elo justement dee 
leschte Riedner gesot huet, e bëssen ze 
 relativéieren.

Well ech sinn der Meenung, dass an der 
leschter Zäit déi Lëtzebuerger Regierung, 
an doriwwer eraus d’Chamber - well et ass 
ëmmer eng Aufgab, déi mer zesumme 
maachen, besonnesch am Waasserberäich, 
wou d’Coresponsabilitéit bei de Gemenge 
läit; ech kann nach kuerz dorop agoen -, 
mä ass et wichteg, datt mer zesummen eis 
konforméiere mat der EU, mat der EU- 
Législatioun.

Ech géif soen, dat Wuert, wat Der gesot 
hutt, Här Etgen, eng Politik op héijem 
 Niveau: Et ass ugaange mam Waasser-
gesetz vun 2008, duerno hu mer och 
 notamment hei an der Chamber zwee 
wichteg Gesetzer vu Perl-Bech, a vu  
Mäertert-Waasserbëlleg-Gréiwemaacher 
gestëmmt, déi et och elo méiglech maa-
chen, dass eis Kläranlagen op der Musel, 
dass déi am Fong geholl gekläert sinn. Mir 
hate kierzlech an der Regierung e Projet vu 
Règlements grand-ducaux iwwert de 
Schutz vum Grondwaasser géint d’Pollu-
tioun an d’Gestioun vun Iwwerschwem-
mungsrisiken. Dir gesitt also, dass mer do 
um richtege Wee sinn, dass mer eis do 
gutt konforméieren.

Ech wëll awer och op ee Problem hi weisen, 
dee mer hunn. Dat ass deen, eis ze konfor-
méieren zu enger Direktiv vun 1991 be-
treffend d’Kläranlagen iwwer 10.000 
Awunnergläichwäerter, an dat si Kläran-
lagen, déi d’Gemenge bauen, zesumme 
mam Stat. An do muss ech soen, do kréie 
mer awer nach ëmmer Datzen, an dat ass 
eng Geschicht, Här Etgen, do ass net eleng 
d’Regierung schëlleg, mä och déi aner 
 Stakeholderen oder déi aner Représentantë 
vun eisem Land; dat sinn dann eis Ge-
mengen.

An do muss ech soen, hu mer an deem 
Beräich nach véier Kläranlagen, déi mer 
mussen nach konforméieren; et ass 
d’Kläranlag vun der Bleesbréck, déi vu 
Beggen, déi vu Péiteng an déi vu Miersch. 
Do musse mer also, wa mer wëllen eng 
nohalteg Politik maachen, déi ëmsetzen. 
An do hu mer jo en Instrument, dat ass 
dee sougenannte Bewirtschaftungsplang, 
op deen ech awer haut net wëll agoen, 
wou mer nach vill Méiglechkeete kréien, 
doriwwer ze diskutéieren.

Ech wéilt der Chamber awer matdeelen, 
dass mer an deene leschte Joren, an de 
leschte véier Joer vun 2006 un hu mer 200 
Milliounen investéiert; wann ech kucken, 
vun 1989 u si 510 Milliounen investéiert 
ginn. Dat si vill Suen. An dat beweist awer, 
dass sech d’Ausgaben, d’Invester an  dësem 
Beräich, dass déi an d’Luucht ginn, a bis 
2015 wäerte mer nach missen 390 
Milliounen investéieren. A wa mer dee 
ganze Moossnameprogramm oder Bewirt-
schaftungsplang wëllen ëmsetzen, dat 
kascht eis als Land 1,19 Milliarden.

Dëst Gesetz also schreift sech an déi global 
Démarche an. An et ass e weidere richtege 
Schrëtt an eng richteg, an eng wichteg, 
oder wéi den Här Etgen et gesot huet, an 
eng Waasserpolitik op héijem Niveau hei 
zu Lëtzebuerg. En Opruff also: Paakt eng 
Hand mat un!

Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, ech hunn nach eng kleng Fro.  www.chd.lu634
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yw M. le Président.- Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Just eng 
kleng Fro, well ech hunn et scho gëschter 
gesot, Här President, mir sinn dës Woch 
eng Trans..., mir maachen Texter, dat sinn 
Transpositioune vun Direktiven. De Minis-
ter huet et net gesot: Firwat brauche mir 
an dësem Land, an deem heite Fall sechs 
Joer, fir eng Direktiv ze transposéieren?

Den Text virdru wor gradesou e Fall. Déi 
ganz Woch hu mer nëmmen esou Fäll. Fir-
wat brauch d’Regierung esou laang Zäit? 
Firwat musse mer all Kéiers vun der Kom-
missioun e Fanger oder souguer Prozedure 
gemaach kréien, fir endlech Texter ze 
 déposéieren?

Ech fannen et skandaléis, Här President, 
dass mer dës ganz Legislaturperiod bal 
d’Halschecht vun den Texter nëmmen 
Transpositioune vun Direktiven haten. Dat 
heescht, dass d’Regierung ganz wéineg 
Initiatives législatives hat. Mä wéi gesot, an 
deem heite Fall, Här President, muss ech 
Iech soen, dass ech einfach d’Fro wëll 
stellen: Firwat déi sechs Joer waarden, fir 
mat engem Text an d’Chamber ze kom-
men?

(Interruption)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Här  Bettel, 
wann ech zu deem heite Gesetz, wat ech 
jo dann hei elo kommentéiert hunn, a wat 
ech och déposéiert hat, muss dat kom-
mentéieren, wat Der elo gesot hutt, soen 
ech dat: Liest de Rapport vum Rapporteur!

Do steet kloer an däitlech dran, dass mer 
ee Gesetz vun 1986 haten, wat sollt d’Di-
rektiven aus de 70er Joren ëmsetzen. Et ass 
gemengt ginn, dat Gesetz vun 1986 wär 
konform zu deem Règlement communau-
taire vun 2004. A well dat eben net de Fall 
war, hu mer elo missen nozéien. Do war 
eng Diskussioun: Déi eng hu gesot, et geet 
duer; déi aner hu gesot, et geet net duer. 
Dat ass dat, wat hei geschitt ass. Also, hei 
ass e schlecht Beispill fir ze weisen, dass 
d’Regierung hir Hausaufgab net gutt ge-
maach hätt.

Merci.

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Gutt, Merci dem 
 Innenminister. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6096 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Marc 
Lies), Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
 Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich (par Mme 
Claudia Dall’Agnol), Mme Lydie Err, MM. 
Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein 
(par M. Ben Fayot), Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Claude Haagen), MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Fernand 
Etgen), Claude Meisch (par M. André  Bauler), 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et 
M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), 
 François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par 
M. Jean Huss), Jean Huss et Mme Viviane 
Loschetter (par M. François Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zu eisem leschte Punkt 
vum Ordre du jour, nämlech en Änne-
rungsvirschlag mat der Nummer 6143 vun 
eisem Chamberreglement iwwert den Im-
pakt vum Lissabon-Traité op déi national 
Parlamenter. D’Riedezäit ass och hei nom 
Basismodell festgeluecht. Et hu sech bis 
elo ageschriwwen: den Här Gloden, d’Ma-
dame Polfer,... Neen, d’Madame Polfer 
gëtt gestrach. Dann den Här Gibéryen an 
den Här Hoffmann.

(Interruption et hilarité)

D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
 Ännerungsvirschlag, den honorabelen Här 
Ben Fayot.

8. 6143 - Proposition de modi-
fication du Règlement de la 
Chambre des Députés relative 
aux incidences du Traité de 
 Lisbonne sur les parlements na-
tionaux
Rapport de la Commission du Règle-
ment

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här 
President, den 1. Dezember 2009 ass de 
Vertrag vu Lissabon a Kraaft getratt. An 
deem Vertrag gëtt et eng ganz Partie Arti-
kelen, déi och d’national Parlamenter 
concernéieren.

Fir d’Éischt emol am Vertrag iwwert 
d’Europäesch Unioun gëtt et e wichtegen 
Artikel 12 iwwert déi gesamt Roll vun den 
nationale Parlamenter an der Demokra-
tiséierung vun der Europäescher Unioun. 
Et gëtt och doranner en Artikel 48 iwwert 
d’Revisioun vun de Verträg, an deem de 
Konvent ageschriwwen ass.

An an deem zweeten Traité, den Traité 
iwwert de Fonctionnement vun der Euro-
päescher Unioun, sinn eng ganz Partie 
 Artikelen, déi ech elo net wëll opzielen, déi 
och Regelen enthalen, wat d’national 
 Parlamenter an europäeschen Affäre mat-
zeschwätzen hunn. Dobäi kommen zwee 
Protokollen, de Protokoll 1 an 2. Beson-
nesch de Protokoll 2 iwwert de Contrôle 
vun der Subsidiaritéit an der Proportionali-
téit, déi mer och mat dësen Ännerunge 
vun onsem Reglement ëmsetzen.

Ech wëll drun erënneren, dass dee Pro-
tokoll Nummer 2 den nationale Parlamen-
ter fir d’Éischt an der Geschicht vun der 
Europäescher Unioun e Recht vun Inter-
ventioun an de legislative Prozess vun der 
Europäescher Unioun gëtt. An deem Sënn, 
dass, wann en Text aus der Kommissioun 
erauskënnt, d’national Parlamenter dee 
kënnen innerhalb vun enger kuerzer Zäit 
kucken an dann, wa se dat néideg fannen, 
en Avis motivé zu dem Respekt vun der 
Subsidiaritéit an der Proportionalitéit maa-
chen. Dat muss innerhalb vun aacht 
 Woche geschéien.

A si kënnen iwwert d’Kontroll vun der 
 Proportionalitéit an der Subsidiaritéit en 
Avis motivé un d’Kommissioun maachen 
an domat da matdeelen oder der Kommis-
sioun soen, dass se mat engem legislativen 
Text net d’accord sinn, well en net der 
Subsidiaritéit entsprécht, dat heescht 
deene Kompetenzen, déi d’Europäesch 
Unioun duerch d’Verträg krut.

Dir wësst, dass et do zwee Niveaue gëtt: 
Dat, wat een d’giel Kaart nennt, an dat, 
wat een d’rout Kaart nennt. Wann et ëm 
d’giel Kaart geet, dann heescht dat, dass 
en Drëttel vun den nationale Parlamenter 
net mat engem Text d’accord sinn, an da 
muss deen Text vun der Kommissioun 
réexaminéiert ginn. A wann et, dat ass den 
zweeten Niveau, méi wéi d’Halschecht vun 
de Parlamenter sinn, déi net domat 
 d’accord sinn, da muss deen Text vun dem 
Conseil a vun dem Europaparlament 
gekuckt ginn. Wa 55% vun de Membere 
vum Conseil a vun dem Europaparlament 
nee soen zu deem Text, da muss deen Text 
zréckgezu ginn.

Dat heescht also, dass do Prozeduren dra 
sinn an deem Protokoll Nummer 2, déi et 
erlaben, fir d’Subsidiaritéit ze kontrolléie-
ren, an d’Subsidiaritéit, dat heescht jo 
 weider näischt wéi genee ze kucken, ob 
dat, wat d’Europäesch Kommissioun an 
engem Text mécht, deene Kompetenzen 
entsprécht, déi eben d’Länner der Europä-

escher Unioun ginn hunn. Dat heescht, 
deen ee Vertrag, deen hir erlaabt, fir ze 
handelen.

Dat ass deen een Aspekt, deen an dësem 
Vertrag dran ass. Deen aneren Aspekt, dat 
ass och e Rekursrecht, en Droit de recours 
vun den nationale Parlamenter. Wann eng 
Kéier e legislative Prozess ofgeschloss ass, 
wann en Texte législatif an dem Journal 
 officiel publizéiert ass, dat heescht wa 
wierklech déi Prozedur ofgeschloss ass, da 
kënnen d’Parlamenter innerhalb vun zwee 
Méint hiren Droit de recours exercéiere bei 
der Cour de Justice européenne. Dat 
heescht, si kënnen dann erëm eng Kéier 
kloen, dass d’Subsidiaritéit net respektéiert 
ginn ass.

Mir hunn als Lëtzebuerger Chamber och 
zréckbehalen an dësem Reglement, dass 
mer dat Rekursrecht nëmme géifen exer-
céieren, wa mer och virdrun am Virfeld 
eng Kéier en Avis motivé iwwert d’Subsi-
diaritéit abruecht hätten.

Dir wësst, Här President, dass d’Chamber 
säit dem Oktober 2006 alleguerten d’euro-
päesch Texter direkt vun der Kommissioun 
kritt. Dat gëtt ons natierlech d’Méiglech-
keet, fir ganz schnell dorobber ze rea-
géieren. Dir wësst och, dass mer e System 
hei an der Chamber hunn, deen och am 
Reglement ageschriwwen ass, dass d’Com-
mission des Affaires étrangères et euro-
péennes alleguerten déi Texter eng Kéier 
kuckt an dass déi da verdeelt ginn un déi 
verschidde Kommissiounen. An dass et 
also déi sektoriell Kommissioune sinn, déi 
responsabel sinn, fir dee Contrôle ze maa-
chen.

Déi sektoriell Kommissiounen, wa se dann 
en Text kréien, hu véier Wochen Zäit, fir ze 
soen, ob deen Text der Subsidiaritéit ent-
sprécht oder net, a fir ze décidéieren, ob 
se en Avis motivé wëlle maachen. Da 
bleiwe vun deenen aacht Wochen nach 
véier aner Wochen. An déi véier aner 
 Wochen, déi sollen der Plénière dozou 
 déngen, fir deen Avis motivé offiziell och 
festzehalen. Well mir mussen dat an der 
Plénière maachen, well d’Kommissioun 
gären eng offiziell Stellungnahm vun all 
Parlament hätt an net nëmme vun enger 
Kommissioun. Et ass also elo un de parla-
mentaresche Kommissiounen, wa se esou 
Texter kréien, fir genee ze kucken, wéini 
déi Délaien oflafe vun dem Contrôle vun 
der Subsidiaritéit a sech dorobber anze-
stellen, fir hir Avis motivéen ze décidéieren 
oder net.

Ech wëll och soen, dass dat natierlech och 
heiansdo komplizéiert ass, well mer hei an 
der Chamber och Vakanzen hunn. D’Kom-
missioun huet zougestanen, dass de 
Mount August eigentlech net gezielt gëtt 
fir déi aacht Wochen. Dat heescht, wann 
elo eppes zum Beispill Enn Juli aus der 
Kommissioun erauskéim, wou een even-
tuell misst en Avis motivé maachen, da 
kann een dat och nach am September 
maachen. Dat heescht, da ginn déi aacht 
Wochen eigentlech eréischt un am Sep-
tember. Dat fir där Tatsaach ze entsprie-
chen, dass vill Parlamenter awer e Break 
hunn am August a souguer heiansdo nach 
méi laang.

Deen Artikel 168, dee mer elo schonn an 
dem Règlement hunn, dat ass d’Kapitel 16 
vun onsem Reglement, gëtt also elo seriö 
ausgeweit. Do kommen also déi Donnéeën 
iwwert den Avis motivé iwwert d’Subsi-
diaritéit derbäi. Et kënnt och derbäi, wa 
géif e Konvent ageruff ginn, wéi dee 
 Konvent vun der Lëtzebuerger Chamber 
aus géif zesummegesat ginn.

(Interruptions et hilarité)

Et kënnt natierlech och derbäi, wat elo net 
am Règlement dran ass, mä wat awer och 
e wichteg Facteur ass, deen ech hei wëll 
ënnersträichen: Dir wësst, dass niewent 
deem, wat am Vertrag ass vun Avis motivé 
iwwert d’Subsidiaritéit an d’Proportionali-
téit, d’Kommissioun, den Här Barroso an 
engem Bréif vum 1. Dezember 2009 den 
nationale Parlamenter gesot huet, si 
kéinten  och iwwert déi Texter, déi vun der 
Kommissioun virgeluecht ginn, politesch 
Remarquë maachen, e politescht Uerteel 
ginn an dat Uerteel un d’Kommissioun 
weiderginn, well d’Kommissioun géif och 
dorobber reagéieren.

Dat stëmmt. Wann emol eng Kéier eng 
Kommissioun esou en Avis motivé ge-
maach huet, huet d’Kommissioun do-

robber reagéiert. Si huet iwwregens en ex-
trae Service ageriicht, fir hir Relatioune 
mat den nationale Parlamenter ze suivéie-
ren an den nationale Parlamenter op hir 
politesch Eingaben ze äntwerten.

Ech mengen, dat sinn déi wesentlech 
Aspekter vun dëser Ännerung vum Règle-
ment. Ech wëll just soen, dass ech hei wëll 
deene Leit Merci soen, déi dat alles prepa-
réiert hunn. Ënner anerem och dem Paul-
Henri Meyers, dee mat dorunner geschafft 
huet. Natierlech och dem Här Frieseisen 
an dem Här Reiter. An déi Ännerungen hei, 
déi jo och an der Commission du Règle-
ment duerchgeholl gi sinn, sinn also, wa 
mer dat haut unhuelen, vu muer un en 
 vigueur; well mer eben d’Mise en vigueur 
dann den Dag duerno maachen. Dofir 
musse mer dat dann haut och stëmmen.

Ech wëll och soen, dass et wierklech elo 
wichteg ass, dass jiddwereen, all President 
vun de Kommissiounen, och all Depu-
téierten, dee sech fir e Sujet interesséiert, 
sech bewosst ass, dass en eng Responsa-
bilitéit och an der europäescher legislativer 
Prozedur huet. An dofir géif ech en Opruff 
maachen un ons Kolleegen alleguerten, 
dass se sech där Responsabilitéit bewosst 
sinn. An och déi Texter, déi mer an d’Kom-
missioune ginn, déi vum President direkt 
an d’Kommissioune geschéckt ginn, dass 
déi esou schnell wéi méiglech gekuckt 
ginn an dass dorobber reagéiert gëtt, am 
Ufank an net um Enn.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Fayot, deem säin Appel ech 
nëmmen ënnerstëtze kann. Als éischte 
Riedner ass den Här Léon Gloden age-
droen. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Léon Gloden (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer fir d’Éischt, dem honorabelen Här 
Fayot villmools Merci ze soe fir säin exzel-
lente schrëftleche Rapport an och seng 
mëndlech Ausféierungen. De Lissabonner 
Vertrag verstäerkt d’Interventiounsrechter 
vun den nationale Parlamenter an dat 
europäescht Geschehen, an dëst an engem 
relativ précocë Stadium. Dëst ass eng 
 eemoleg Chance fir eis, déi et heescht 
 unzehuelen. Den Här Fayot huet dat och 
scho gesot. Duerch dës Virgehensweis gëtt 
déi politesch an demokratesch Dimensioun 
vun der Europäescher Unioun gestäerkt.

Wéi oft hunn d’Bierger an d’Biergerinnen 
eis ze verstoe ginn, datt si sech an der 
 Europäescher Unioun vun haut net ëmmer 
erëmfannen, datt si dëst net verstinn, datt 
dëst hinnen net zougänglech ass an datt si 
sech iwwerhaapt net an den europäesche 
Prozess agebonne fillen?

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
elo si mer do, wou mer hi wollten. Elo hu 
mer d’Chance, eis aktiv an den euro-
päeschen Débat anzebréngen. Déi nei 
 Befugnisser, déi der Chamber duerch de 
Lissabonner Vertrag zougesprach ginn, 
ginn eis d’Méiglechkeet, fir eise Mat bierger 
d’Europäesch Unioun méi attraktiv ze ge-
stalte souwéi och déi europäesch Demo-
kratie ze dynamiséieren.

Mat dëser Chance verbënnt sech awer och 
eng grouss Verantwortung. Dës Verant-
wortung ass zum groussen Deel eng ganz 
perséinlech, well hei heescht et virun 
allem, sech selwer aus eegenem Wëllen a 
perséinlecher Initiativ an den Débat anze-
bréngen.

Vun all de Kompetenzen, déi der Chamber 
duerch déi heiteg Propositioun zouge-
sprach ginn, ass ouni Zweifel déi wichtegst 
déi vun der Subsidiaritéitskontroll. Ouni an 
den Detail vun dësem Prinzip anzegoen, 
läit besonnesch hei bei der konkreter 
 Ëmsetzung vun dësem Prinzip déi perséin-
lech Verantwortung, vun där ech schwät-
zen. Esou eng konkret a konsequent Subsi-
diaritéitskontroll verlaangt nämlech eng 
intensiv Aarbecht a supposéiert, datt ee 
sech net nëmme fir dee ganzen europä-
eschen Décisiounsprozess interesséiert, mä 
och fir de Kontext an d’Konsequenze vun 
där europäescher Politik.
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
esou ass et jo awer elo net, datt mir hei 
géife komplett Neiland betrieden. Mir 
hunn och schonn am Passé eis mat der 
 europäescher Politik ausenanergesat, a mir 
hunn och hei an der Chamber eng ganz 
Panoplie vun Hëllefsmëttelen.

Ech wëll nëmmen erënneren un déi gutt 
Relatiounen, déi d’Chamber mat den euro-
päeschen Deputéierten huet. Mir hunn 
och e Mataarbechter vun der Chamber 
aus zu Bréissel. Doriwwer eraus hu mer 
och hei an der Chamber eng europäesch 
Cellule, déi den Tri vun den Texter mécht, 
déi vun der Europäescher Kommissioun 
kommen. Och d’Zesummenaarbecht 
tëschent  der Chamber an der Regierung 
op dësem Domän ass gutt. Mir haten och 
rezent Debatten iwwert de Kommissiouns-
programm 2010 an d’Strategie 2020, wou 
mer eis aktiv mat erabruecht hunn. Do-
riwwer eraus hu mer och en exzellenten 
Internet-Site op der Chamber, wou déi 
europäesch Dimensioun vun der parla-
mentarescher Aarbecht eng wichteg Plaz 
huet.

Här President, Dir Dammen, Dir Hären, fir 
ofzeschléissen wollt ech soen, datt ech 
ganz zouversiichtlech sinn. Ech sinn zou-
versiichtlech, datt mir als Chamber dëser 
Aarbecht gewuess sinn, well dëst elo 
schonns e groussen Deel vun eiser alldeeg-
lecher Aarbecht ausmécht, an awer och, 
well ech der Meenung sinn, datt e staarke 
Wëllen do ass, sech méi intensiv mat dëse 
Froen ze beschäftegen.

Déi rezent europäesch Kris huet eis alle-
guer virun Ae gefouert, datt et sech bei 
der europäescher Politik virrangeg ëm déi 
grouss Erausfuerderungen, déi sech eiser 
Gesellschaft an der heiteger Zäit stellen, 
handelt. Et ass jiddwerengem kloer ginn, 
wéi wichteg et ass, datt d’Europäesch 
Unioun als Ganzt fäeg ass, séier ze han-
delen.

Mir sinn eis zur gläicher Zäit bewosst, wéi 
wichteg et ass fir eis, als Lëtzebuerger aktiv 
un dem europäeschen Débat deelze-
huelen, fir datt och eisen Interessen a 
 Besoinen an der Diskussioun Rechnung 
gedroe gëtt.

Déi heiteg Ännerung, gekoppelt mat  
der aktueller Virgehensmethod vun der 
 Chamber, ginn eis als Chamber méi wéi 
virdrun d’Méiglechkeet, aktiv kënne mat-
zeschwätzen. Dëst ass eng Chance: „Let’s 
do it!“

Ech ginn och den Accord vu menger 
 Fraktioun a soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Gloden, an elo kritt awer d’Madame Polfer 
d’Wuert.

yw Une voix.- Ah!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Merci, Här 
President. Ech si frou, datt Der mech net 
definitiv gestrach hutt an datt ech awer 
d’Geleeënheet kréien, fir hei de ganz 
 formellen Accord net nëmme vu menger 
Fraktioun ze bréngen, mä fir och mäi 
Merci auszedrécken. Et ass de Mëtteg vun 
de Mercien un déi, déi dru geschafft hunn, 
fir eben déi nei Méiglechkeeten, déi 
 d’Nationalparlamenter kréien an eben och 
mir, fir dat an Texter ëmzesetzen. Natier-
lech an éischter Stell Merci dem Här Fayot, 
dem President vun der Commission des 
Affaires étrangères, dem Här Meyers an all 
deenen, déi matgehollef hu schaffen.

Et sinn dat hei Errungenschaften, déi zréck-
ginn op déi Diskussiounen, déi mer haten 
an der Konventioun, wéi déi Diskus-
siounen, déi an der Conférence inter-
gouvernementale eben zu dem Traité 
constitutionnel gefouert hunn, deen zwar 
net als solchen ugeholl ginn ass, mä deen 
an enger ofgeännerter Form als Traité  
de Lissabon elo eben zum Droe komm ass.  
Et war de Wonsch also vun de Regie-
rungen.

Et gëtt oft dohinnergestallt, wéi wann 
d’Regierungen net déi nämlecht demo-
kratesch Wënsch hätte wéi d’Parlamenter. 
Et war hei de Wonsch vun de Regierungen, 
datt déi national Parlamenter solle méi an 
den europäesche Prozess mat agebonne 
ginn.

Firwat? Mä well mer einfach alleguerten 
ëmmer gesinn hunn, datt de Gruef zwë-
schent deem, wat an nationale Parlamen-
ter geduecht gëtt iwwert déi europäesch 
Problematik, an deem, wat am Europa-
parlament oder um Niveau vum Conseil 
des Ministres driwwer geduecht gëtt, 
 ëmmer méi grouss ginn ass. Fir dee Gruef 
méi kleng ze maachen a wa méiglech zou-
zemaachen, sinn déi nei Méiglechkeeten 
hei agefouert ginn.

Haut si mer bei der Ëmsetzung an eist 
 Reglement, déi si gutt gemaach ginn, an 
et ass, wéi elo just mäi Virriedner gesot 
huet: Et ass elo un ons, un ons ze weisen, 
datt mer wierklech och déi Erausfuer-
derungen unhuelen an ons bal alldeeglech 
an dee Prozess mat abannen. Hei kréie 
mer d’Méiglechkeeten. Ech wënschen ons, 
an ech sinn iwwerzeegt, datt mer dat och 
wäerte maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Polfer. An dann hunn ech hei nach den 
Här Gibéryen, deen agedroen ass. Här 
Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Ech wëll och vun eiser Säit aus 
Merci soe fir déi Texter, déi hei gemaach si 
ginn. Den Här Fayot huet als Rapporteur 
dem Här Meyers, dem Här Frieseisen an 
dem Här Reiter Merci gesot. Ech wëll awer 
den Här Fayot mat do dran aschléissen, 
well ech mengen, déi Texter si vun hinne 
véier ausgeschafft ginn, an et sinn Texter, 
déi, mengen ech, queesch duerch d’Par-
teien, souwuel an der Presidentekonferenz 
wéi och herno an der Reglementskom-
missioun an där Form ugeholl si ginn. Et 
war eng gutt Aarbecht, déi do gemaach 
ginn ass, an haut setze mer dann déi 
 Texter hei an eist Reglement an, sou datt 
se vu muer u kënnen a Kraaft trieden.

Ech mengen, op den Text selwer brauch 
een net méi anzegoen, dat huet den Här 
Fayot an allen Detailer gemaach. Et ass hei 
eng wichteg Roll. Do hu mer eis elo en 
Instrument ginn hei an dem Parlament, 
wéi mer d’Subsidiaritéit, d’Proportionalitéit 
vun europäeschen Texter hei am Par-
lament kontrolléieren.

Mir hunn alleguer heibanne ganz dacks 
gesot, datt mer als Parlament virun e Fait 
accompli gestallt ginn, datt mer Texter 
kréien, déi mer herno nach just ze ratifi-
zéieren hunn. A mir hunn och ganz dacks 
gesot, datt mer als Parlament net fréi 
 genuch an d’Diskussiounen agebonne si 
ginn, fir eist Matsproocherecht do zum 
Ausdrock ze bréngen. Hei kréie mer elo déi 
Méiglechkeet; et ass och un eis, fir do-
vunner ze profitéieren.

Sécherlech, et sinn e puer Testphase ge-
maach ginn, déi um intereuropäeschen 
Niveau gemaach si ginn, mä ech mengen, 
déi nei Prozedur, déi mir eis elo hei ginn, 
déi wäert och nach déi eng oder déi aner 
Problematik opwerfen, fir datt mer an där 
kuerzer Zäit wierklech kënnen eraus-
fannen, ob mer, wat d’Subsidiaritéit oder 
d’Proportionalitéit ubelaangt, misste 
mengen hei als Lëtzebuerg eng Opposi-
tioun dergéint ze maachen oder e Recours 
dergéint ze maachen. Do musse mer eis 
sécherlech och als Parlament, souwuel wat 
d’Verwaltung ubelaangt wéi d’Gruppen, 
d’Parteien, déi Méiglechkeete ginn, fir déi 
Mataarbechter ze kréien, géif ech mengen, 
fir datt mer och déi Aarbecht kënne seriö 
an där virgeschriwwener Zäit maachen.

Et hänkt also vun ons of, wéi mer do 
duerch kommen a wat mer do als Resultat 
kréien. An ech sinn awer och der Mee-
nung, datt mer interparlamentaresch 

mussen aktiv ginn, well alleguer déi Parla-
menter an Europa, déi jo en Intérêt drun 
hunn oder der Iwwerzeegung sinn, datt 
d’Subsidiaritéit oder d’Proportionalitéit net 
respektéiert gi sinn, déi hunn och en Inté-
rêt drun, fir Alliéierter an anere Parlamen-
ter ze fannen. An do, mengen ech, muss 
och e Mechanismus opgebaut ginn.

Ech ka mer zum Beispill virstellen, datt 
d’COSAC kéint ee vun deenen Instrumen-
ter ginn, wou dat géif d’Bindeglied 
 tëschent deenen eenzelne Parlamenter 
duerstellen, wann ee Land esou e Recours 
mécht, datt dat esou séier wéi méiglech 
un aner Parlamenter weidergereecht gëtt, 
well wéi gesot, et huet een och nëmmen 
en Intérêt oder eng Chance, wann een 
 Alliéierter fënnt, wa méi Länner Recoursë 
géint eng Bestëmmung maachen.

Ech wëll och nach vun eiser Säit aus mat 
era soen, datt mer selbstverständlech deen 
Text hei wäerten haut stëmmen.

Op där anerer Säit hat mäi Kolleeg 
 Jacques-Yves Henckes och schonn eng 
Kéier eng Propositioun gemaach, wou mer 
am Fong wollten, datt och an d’Verfassung 
dat géif ageschriwwe ginn, wéi dat even-
tuell, wéi dat an Däitschland an a Frank-
räich de Fall ass, datt och an engem Parla-
ment eng Minoritéit - dat däerfen elo net 
een oder zwee Leit sinn, mä eventuell eng 
Minoritéit, wou een driwwer muss disku-
téieren - muss d’Méiglechkeet hunn, fir 
Recoursen ze maachen, an datt een net 
ëmmer muss eng Majoritéit kréien, well 
eng Majoritéit dat vläicht awer aneschters 
gesäit vis-à-vis vun hire Regierungsmem-
beren, wéi eng Minoritéit dat gesäit, sou 
dass een och doriwwer nach eng Kéier 
misst diskutéieren, wéi d’Zuel misst si  
vun deenen, déi e Parlament misst zesum-
mekréie bei engem Vote, fir kënnen dee 
Recours ze maachen.

Insgesamt ass dat heiten awer eng 
Opwäertung vun den nationale Parla-
menter, an ech mengen, et ass, wéi meng 
Virriedner och gesot hunn, elo un ons alle-
guer, fir dat draus ze maachen aus deem 
Instrument, wat mir selwer eis als Zil gesat 
hunn.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Entre-temps huet nach den Här 
Braz d’Wuert gefrot. Här Braz, wann ech 
gelift.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech wëll 
just kuerz d’Zoustëmmung vun der 
grénger  Fraktioun heizou bréngen, net 
ouni och all deene Merci gesot ze hunn, 
déi un deenen Texter sech bedeelegt 
hunn, besonnesch dem Här Fayot, an an 
der Hoffnung, dass mer déi Texter hei 
wäerten an den nächste Jore benotzen, 
net fir europäesch Bremser ze sinn, mä fir 
äifreg europäesch Constructeuren ze sinn.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Braz. An dann huet d’Wuert nach den Här 
André Hoffmann. Här Hoffmann, wann 
ech gelift.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Majo, vu menger Säit dann och Merci un 
den Här Fayot fir seng Aarbecht a seng 
 Explikatiounen, an un déi, déi un deem 
Text hei matgeschafft hunn. Am Vertrag 
vu Lissabon, do gëtt et jo tatsächlech och 
positiv Punkten. Ee vun deenen ass déi 
gewëssen Opwäertung vun den nationale 
Parlamenter.

Ech hunn och mat enger gewësser Satis-
faktioun festgestallt, dass an där Propo-
sitioun, fir d’Reglement ze änneren, 
d’Groupes politiques an d’Sensibilités poli-
tiques gläich behandelt ginn. Dat ass jo 
net ëmmer esou evident heibannen.

Hei geet et allerdéngs elo leedeglech ëm 
d’Subsidiaritéit. Dat ass natierlech net 
 wéineg. Mä eng aner Fro ass selbst-
verständlech déi, déi heimadder net direkt 
zesummenhänkt, eng aner Fro ass déi vun 
der Roll vum Parlament respektiv vun de 

Parlamenter par rapport zu de Positioune 
vun de Regierungen am Virfeld vun euro-
päeschen Décisiounen, an ech mengen, 
do hätte mer nach e gewëssen Nohuel-
bedarf.

yw M. le Président.- Den Här Fayot wëllt 
nach eng Kéier d’Wuert ergräifen.

yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur.- Här 
President, ech muss en onverzeihlechen 
Oubli trotz deem guttmaachen. Ech hu ver-
giess, bei deenen, déi ech zitéiert hunn, 
nommémen t ons exzellent Sekretärin vun 
der Europa kommissioun a General-
sekretärin adjoint, d’Madame Barra, déi 
och hei un dësem Reglement matgeschafft 
huet an déi och mat där Cellule europé-
enne, déi mer schonn hunn, opgebaut 
hunn, déi do ranner eng formidabel Aar-
becht leescht, fir eben och ons bei alle Pro-
blemer, déi et an Europa gëtt, och an der 
Zesummen aarbecht vun de Parlamenter, 
vun där den Här Gibéryen geschwat huet, 
fir ons dobäi ze hëllefen. Also entschëllegt 
deen Oubli, mä ech wollt dat trotzdeem 
awer maachen.

Ech wollt och dobäi soen, dass onse Pre-
sident, den Här Mosar, extrem aktiv 
 hannert dësem neie Reglement ass an dass 
dee ganz interesséiert ass, dass d’Lëtze-
buerger Chamber eng wichteg Roll an der 
Europapolitik spillt.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot. Ech mengen, dat do war en 
exzellent  Schlusswuert fir dës Diskussioun.

(Hilarité générale)

A mir kéimen dann elo zur Ofstëmmung 
iwwert deen Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement.

Vote sur la proposition de modification 
du Règlement de la Chambre des 
 Députés

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss an den 
 Ännerungsvirschlag ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Félix Eischen), MM. 
Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
 Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
 Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Raymond 
Weydert), Lucien Weiler, Raymond Weydert 
et Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude 
 Haagen, Jean-Pierre Klein (par M. Ben 
Scheuer), Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Ben Fayot), MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par M. Marc 
Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme 
Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Jean Huss), 
 François Bausch (par M. Félix Braz), Félix 
Braz et Jean Huss;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Domadder si mer um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
um hallwer dräi nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.15 
heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut de Mëtten hu mer de Projet de 
loi 5939 iwwert d’Chambre de Commerce. 
D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 fest-
geluecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Hären Eischen, Bauler, Kox a Kartheiser.  
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 

 Projet de loi, den honorabelen Här Alex 
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

1. 5939 - Projet de loi portant 
réorganisation de la Chambre de 
Commerce
Rapport de la Commission de l’Éco-
nomie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 

mat dësem Projet de loi, dee mer haut de 
Mëtteg diskutéieren, geet et ëm eng Reor-
ganisatioun vun der Chambre de Com-
merce. Eis Beruffschambere sinn hei zu 
Lëtzebuerg öffentlech Institutiounen, déi 
als essenziell Missioun hunn, d’Interesse 
vun hire Beruffsgruppen ze verteidegen an 
ze vertrieden.

D’Beruffschambere situéiere sech also 
iergend wéi op enger Schnëttstell tëschent 
der öffentlecher an der net öffentlecher 
Sphär, tëschent der politescher an der 
 gewerkschaftlecher Aarbecht. Dat mécht 
et och net einfach, fir hir genau juristesch 
Natur ëmmer mat der néideger Prezisioun 
ze definéieren. Dat erkläert och, firwat dass 
mer grad bei dësem Projet de loi et mat 
relativ heftegen Diskussiounen op deem 
dote Punkt ze dinn haten.

D’Beruffschamberen intervenéieren hei zu 
Lëtzebuerg - an dat ass eng Particularitéit 
vum Lëtzebuerger politesche System - an 
déi legislativ an och déi reglementaresch 
Prozedur. Mir kennen der haut fënnef. 
Nieft der Chambre de Commerce, wat déi 
eelst ass, ass dat d’Chambre des Métiers, 
d’Chambre de l’Agriculture, d’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics  
an zënter Januar 2009 d’Chambre des 
Salariés,  déi aus enger Fusioun souzesoen 
ervirgaangen ass vun der fréierer Chambre 
du Travail respektiv der Chambre des 
 Employés privés.

D’gesetzlech Grondlag vun deene 
meeschte vun deene Beruffschamberen ass 
e relativ alen Text, deen awer e puermol 
modifizéiert ginn ass. Et ass dat en Text, e 
Gesetz vum 4. Abrëll 1924, portant 
création  des chambres professionnelles à 
base élective. Ech hunn et scho gesot, 
d’Chambre de Commerce huet scho vir-
drun existéiert. Si geet eigentlech op d’Joer 
1841 zréck.

Dëse Gesetzesprojet, deen eng Reorga-
nisatioun vun der Chambre de Commerce 
op eenzelne Punkten an engem neie Ge-
samttext als Zil huet, ass schonn ënnert 
der viregter Regierung, allerdéngs vum 
selwechte Minister, vum Wirtschafts-
minister Jeannot Krecké deponéiert ginn, 
de 15. Oktober 2008.

Deen Text huet eng dräifach Zilsetzung, 
wann ee sech op den Exposé des motifs 
zréckberifft. E versicht eng Rei vu recht-
leche Sécherheeten ze schafe respektiv 
rechtlech Onsécherheeten aus der Ver-
gaangenheet waméiglech definitiv ze 
 berengegen. E wëllt eng klärend Erbäi-
féierung vun der Fro vun der Affiliatioun a 
vun de Cotisatioune vun deene Sociétés 
de participations financières. An et gëtt 
gläichzäiteg profitéiert par rapport zum 
Urtext vun 1924, eng Moderniséierung 
 eigentlech vun de Bestëmmungen iwwert 
d’Chambre de Commerce ze kréien.

Ausgangspunkt war bei dësem Projet awer 
- et ass keng Schan dat zouzeginn - d’Fro 
ronderëm de Rechtssträit, dee sech 
breetgemaach huet wat d’Cotisatiounen 
an d’Affiliatioun vun eenzelne Membere 
vun der Chambre de Commerce ugeet. 
Déi sougenannte SOPAFIen, Sociétés de 
participations financières, wou et der ronn 
35.000 hei zu Lëtzebuerg gëtt. Wou et 
also net onwesentlech ass ze wëssen, ob 
déi da Member oder net si bei der 
Chambre de Commerce, ob se cotiséiere 
mussen oder net, a wéi héich déi Coti-
satioun ass.

Dëse Projet ass eigentlech schonn den 
zweeten Essai, dee gemaach gëtt, fir déi 
dote Fro ënner anerem ze klären. Dat ass 
schonn eng Kéier probéiert ginn am Ge-
setz vum 21. Dezember 2007 respektiv e 
Règlement grand-ducal vun deemsel-
wechten Datum. Mä déi Prozesser, déi 
 duerno komm si mat Arrêté vun eiser Cour 
administrative, hu gewisen, dass dat doten 
als Rechtsbasis eigentlech net duer-
gaangen ass, fir dee Cotisatiouns-
règlement, dee sech d’Chambre de Com-
merce ginn huet, och op zolidd legal Féiss 
ze stellen. Et war also och aus där doten 
Iwwerleeung noutwendeg, fir nach eng 
Kéier nozerüsten.

Dës Kéier wollt d’Regierung eigentlech 
keng hallef Saache maachen, mä si huet e 
Gesamttext presentéiert; dass deen, och 
wann d’Chamber en esou stëmmt, dann 
déi eenzeg gesetzlech Grondlag fir 
d’Chambre de Commerce wäert duer-
stellen. D’Chambre de Commerce wäert 
also net méi verbonne si mam urspréng-
lechen Text vun 1924, deen awer nach fir 
eng Rei vun anere Chambres profession-
nelles wäert seng Gültegkeet behalen.

Wat waren also déi Punkten, déi mer 
haaptsächlech diskutéiert hunn? Ech 
mengen,  fir den Detail verweisen ech ganz 
gären op de schrëftleche Rapport vun der 
Kommissioun. E gudden Deel vun eisen 
Diskussiounen, och vun eisem Bréifverkéier 
mam Statsrot, huet gedréit ronderëm 
 d’juristesch Natur vun der Chambre de 
Commerce. Ass et een Établissement 
 public oder ass et keen?

En zweete Schwéierpunkt vun den Diskus-
sioune war d’Definitioun vun de Ressor-
tissantë vun der Chambre de Commerce, 
wou d’Regierung eng ganz Rëtsch vun 
Neierunge virgeschloen hat, déi mer awer 
deelweis, och opgrond vun Iwwerlee-
ungen, déi de Statsrot gefouert huet, net 
am definitiven Text zréckbehalen hunn. 
Dat gëllt zum Beispill fir d’Fro vun der 
fräiwëlleger Affiliatioun un d’Chambre de 
Commerce. Duebel Affiliatioune bleiwe 
méiglech, mä awer ënner ganz restriktiv a 
limitativ festgeluechtene Konditiounen.

Mä loosse mer op déi wesentlech Fro 
zréckkommen: Wat ass d’juristesch Natur 
eigentlech vun der Chambre de Com-
merce? Déiselwecht Fro stellt sech selbst-
verständlech fir all déi aner Chambres pro-
fessionnelles. Et ass also eng Fro, déi hori-
zontal sech stellt, déi mer awer nëmmen 
hei regele fir de Fall vun der Chambre de 
Commerce.

An eng Fro, déi mer och nach an der 
leschter Sitzung vun der zoustänneger 
Wirtschaftskommissioun diskutéiert hunn, 
war ze wëssen, ob et net och noutwendeg 
wär, elo wou mer hei eng Kloerstellung 
maachen a soen, d’Chambre de Com-
merce ass en Établissement public, ob een 
net misst eng ähnlech däitlech Ausso maa-
chen am Gesetz vun 1924 fir déi aner 
Chambres professionnelles. Et wier dat, fir 
se alleguerten definitiv an engem Geset-
zestext kloerzestellen.

Eiser Opfaassung, an dat war d’Opfaas-
sung och vun der Regierung, dass eng 
Chambre professionnelle en Établissement 
public sui generis ass, stellt sech eng aner 
Positioun entgéint, dat ass déi vum 
Statsrot. De Statsrot, deen a relativ laangen 
Développementer ëmmer erëm betount 
huet, dass fir hien eigentlech et sech hei 
net ëm en Établissement public géif 
 handelen, mä ëm eng Personne morale de 
droit public. An aus senger Considé-
ratioun, dass et net en Établissement 
 public ass, découléieren eng Rei vun anere 
Konsequenzen a sengem  Räsonnement, 
während aus eiser Fest stellung, déi deckt 
sech hei mat där vun der Regierung, dass 
et sech ëm en Établissement public 
 handelt, kommen aner Konsequenzen 
erëm herno am Text.

Jiddwereen ass do a senger Logik, mä 
 leider sinn déi Logike kaum mateneen ze 
verbannen.

Mir haten dann och hei mat Oppositions 
formelles vum Statsrot ze dinn, deene mer 
probéiert hunn, duerch Kompromisstexter 
Rechnung ze droen. Dat ass eis awer net 
gelongen. De Statsrot ass bei senger prin-
zipieller Haltung bliwwen. Sou dass ee 
muss feststellen, dass mer op engem anere 
Wee hei amgaange sinn, eis ze bewegen 
als Chamber. A wat wahrscheinlech wäert 
zur Konsequenz hunn, dass de Conseil 
d’État, wéi en dat och schonn duerch-
blécke gelooss huet a senge jeeweilegen 
Avisen, wahrscheinlech d’Dispens vum 
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zweete Vote constitutionnel net wäert 
ginn. Sou dass et, wann d’Chamber deen 
heiten Text esou stëmmt, wéi e vun  
der Kommissioun proposéiert ass, wäert 
missen  zu engem zweete Vote constitu-
tionnel hei an der Chamber no engem 
 Délai vun dräi Méint kommen.

Loosse mer awer nach eng Kéier op de 
Fong vun der Fro agoen an eis Argu menter 
vläicht hei virbréngen. Mir sinn der 
Meenung , dass mer et hei mat engem Éta-
blissement public ze dinn hunn, well dat 
eigentlech der traditioneller Positioun ent-
sprécht, déi eis Doktrin hei zu Lëtzebuerg 
zu deem dote Punkt hat.

Am Referenzwierk vum Här Majerus, 
„L’État luxembourgeois“, gi ganz kloer 
d’Chambres professionnelles aklasséiert an 
d’Rubrik vun den Établissements publics. 
An och de Conseil d’État huet a fréieren 
Avisen zu aneren Texter eigentlech, 
souwäit mir dat konnten novollzéien, 
ëmmer  déi doten Thees vertratt. E war 
ëmmer eigentlech der Usiicht, dass et sech 
bei de Chambres professionnelles ëm en 
Établissement public handelt. Fir d’leschte 
Kéier huet de Conseil d’État dat nach eng 
Kéier geschriwwen an engem Avis vun 
1990, wou et ëm d’Wahlrecht gaangen ass 
bei de Chambres professionnelles, wou e 
ganz kloer seet, d’Chambres profession-
nelles hunn d’Qualitéit vun engem Établis-
sement public.

Mir hunn also do déi traditionell Doktrin 
eigentlech op eiser Säit. An dat gëtt nach 
verstäerkt doduerjer, dass eist iewescht 
Verwaltungsgeriicht an zwou Décisiounen, 
zwee Arrêten, déi ganz rezent sinn, wou et 
ëm déi Fro vun der Affiliatioun respektiv 
vun de Cotisatioune gaangen ass bei der 
Chambre de Commerce, och d’Geleeën-
heet hat, nach eng Kéier deen dote Punkt 
kloer unzegoen. An ech géif mer erlaben 
hei vläicht awer, well dat awer eng kruzial 
Fro ass, hei aus där Jurisprudenz do vun 
 eisem Verwaltungsgeriicht ze zitéieren.

Also, d’Cour administrative ass zu folgende 
Konklusioune komm. Nodeem festgestallt 
ginn ass, dass de Règlement des cotisa-
tions vun der Chambre de Commerce vun 
enger Verwaltungsautoritéit ausgeet, huet 
se folgend Développementer gemaach: 
«Tel est en effet le cas dans le chef de la 
Chambre de Commerce qui constitute une 
personne morale de droit public et plus 
particulièrement doit être assimilée à un 
établissement public. Cette conclusion 
s’impose au regard de ce qu’il s’agit d’une 
chambre professionnelle créée par le légis-
lateur, régie par un régime de droit public 
et investie de prérogatives exorbitantes du 
droit commun des relations privées. Ce 
constat n’est pas énervé par le fait que la 
Chambre de Commerce n’est pas étroite-
ment rattachée à l’État par l’attribution au 
Gouvernement d’un pouvoir de tutelle, 
dès lors que le Gouvernement est néan-
moins investi à son encontre d’un certain 
pouvoir de surveillance, pouvoir de disso-
lution de la chambre et pouvoir de com-
missionner un délégué à assister aux 
 réunions de la chambre. - Article 28 de la 
loi du 4 avril 1924.»

An där Motivatioun do gëtt och eigentlech 
d’Haaptargument, wat de Statsrot ent-
wéckelt huet, zerstéiert. De Stat huet säin 
Haaptargument ze soen, et ka sech net ëm 
en Établissement public handelen, wat war 
ze soen, ma hei besteet keng Tutelle. 
D’Chambres professionnelles si kenger 
Form vun Tutelle ënnerworf. An dat ass e 
Merkmal awer vum Établissement public, 
wou an iergendenger Form eng Autorité 
de tutelle besteet.

Hei ass ganz kloer och festgehale ginn, 
dass dee Kritär net esou streng ze inter-
pretéieren ass, wéi de Conseil d’État dat 
mécht. An d’Cour administrative seet och 
ganz kloer, dass en Établissement public 
net onbedéngt muss ënnert der Tutelle 
vum Stat stoen. Et geet duer, wann do 
gewësse Verbindunge bestinn. Sou dass et 
eiser Meenung no hei also keen Argument 
méi gëtt, weder an der Lëtzebuerger 
 Doktrin nach an der Aart a Weis, wéi de 
Statsrot bis elo eigentlech un deen dote 
Problem erugaangen ass wéi och an eiser 
Rechtsspriechung, fir op en anere Wee ze 

goe wéi deen, deen d’Regierung hei am 
ursprénglechen Text préconiséiert huet.

Dofir hu mer och eis no Hin an Hier mam 
Statsrot als Kommissioun am Endeffekt 
 décidéiert, fir am Artikel 1 déi dote Fro 
kloerzestellen an am Artikel 1 vum Gesetz 
ze soen, dass d’Chambre de Commerce en 
Établissement public ass. Dat kloergestallt, 
mengen ech, bewege mer eis elo an 
deenen anere Froen, déi zu Kontroversen 
Ulass ginn hunn, an enger Verfassungs-
rumm, nämlech am Beräich vum Artikel 
108bis am Kapitel 10 vun eiser Verfassung 
iwwert d’Établissements publics.

Dat ass jo e Kapitel, wat relativ rezent 
eréischt an eis Verfassung integréiert ginn 
ass duerch eng Revisioun vum 19. No-
vember 2004. Wat seet deen Artikel 
108bis? «La loi peut créer des établis-
sements publics dotés de la personnalité 
civile dont elle détermine l’organisation et 
l’objet. Dans la limite de leurs spécialités, 
le pouvoir de prendre des règlements peut 
leur être accordé par la loi qui peut en 
outre soumettre ces règlements à l’appro-
bation de l’autorité de tutelle ou même en 
prévoir l’annulation ou la suspension en 
cas d’illégalité sans préjudices des attri-
butions des tribunaux judiciaires ou admi-
nistratifs.»

Dat ass also den Artikel 108bis. An do-
rauser ergëtt sech deen neie Schema 
 eigentlech, deen am Gesetzesprojet fest-
gehale ginn ass an dee mer zu engem 
groussen Deel an der Kommissioun iwwer-
holl hunn iwwert d’Fro vun der Affiliatioun 
respektiv vun de Cotisatioune vun de 
 Ressortissantë vun der Chambre de Com-
merce.

De System, dee mir elo zréckbehalen 
hunn, ass dee vun engem Règlement de 
cotisations, deen d’Plénière vun der 
Chambre de Commerce muss festleeën. 
Deen awer dann - an dat ass en Amen-
dement, dee mer als Kommissioun fest-
gehalen hunn - pour approbation der 
 Regierung virgeluecht gëtt. Dat ass e 
 Mechanismus, deen et och elo schonn an 
der Chambre des Métiers am Text gëtt. An 
dat ass e Mechanismus, deen zumindest 
och an der Praxis an deenen anere Cham-
bres professionnelles besteet. Wou all 
Kéiers, nodeem d’Chambre professionnelle 
fir hire Beräich d’Cotisatiounsbestëmmunge  
festgeluecht huet, dat nach eng Kéier un 
d’Regierung geet, fir dass se dat approu-
véiert.

Et schéngt mir logesch ze sinn, dass déi 
Approbatioun éischter e formale Charakter 
huet, fir ze préiwen, ob déi Cotisatiounen 
do konform sinn zu de Rechtsprinzipien, 
zu den Texter. Ech gesinn do net esou séier 
an deem heite Fall, dass, wann esou eng 
Décisioun geholl gëtt, aus renge Froe vu 
politescher Opportunitéit eng Regierung 
géif nee soen. Well och dat ass natierlech 
eng Décisioun, déi och eventuell virun de 
Geriichter ka contestéiert ginn.

Am Gesetzestext hei gëtt also déi legal 
 Basis geschafen, fir esou e Règlement vun 
de Cotisatioune festzeleeën. An d’Gesetz 
selwer leet eigentlech och zwou Limitë 
fest. D’Gesetz selwer seet, schreift hei vu 
minimale Cotisatiounen, leet also e Mini-
mum vu Cotisatioun fest a gesäit fir 
 d’SOPAFIen d’Méiglechkeet vun engem 
spezielle Regime vir, wou also net géif um 
Benefiss d’Cotisatioun festgeluecht ginn, 
mä wou eng forfaitaire Festleeung géif 
 gemaach ginn. A si gesäit do eng iewescht 
Limite vir, déi d’Cotisation forfaitaire...

yw M. le Président.- Här Bodry, Dir misst 
zwar lues awer sécher zum Schluss kom-
men!

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Ech probéieren dat ze maachen. Déi Coti-
sation forfaitaire, déi d’Chambre de Com-
merce festleet, déi däerf net iwwer 3.000 
Euro sinn, wat also de Maximum ass.

Voilà, ech mengen, dat waren déi wesent-
lech Punkten, déi et derwäert waren nach 
eng Kéier hei op déi anzegoen. Fir de 
Rescht hu mer a ganz ville Punkten och 
méi Detailmodifikatiounen, déi de Conseil 
d’État virgeschloen huet, iwwerholl. Et 
bleift eng grouss Meenungsverschidden-
heet op deem fundamentale Punkt vun 
der juristescher Natur vun der Chambre de 
Commerce. Mä ech denken, dass mer 
nach an engem spéidere Vote wäerten op 
déi dote Fro zréckkommen.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Félix Eischen agedroen. Här Eischen, Dir 
hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Félix Eischen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
schwätzen haut de Mëtteg, wéi mer et elo 
héieren hunn, iwwert d’Chambre de Com-
merce, déi eelste Beruffschamber aus dem 
Grand-Duché. Si ass den 1. Oktober 1841, 
zwee Joer no eiser Onofhängegkeet, 
duerch en Arrêté vum Kinnek-Grouss-
herzog Guillaume den II. gegrënnt ginn. 
Duerch d’Gesetz vum 24. Abrëll 1924 
iwwert d’Beruffskummeren ass d’Chambre 
de Commerce confirméiert ginn an huet 
des Weideren zousätzlech Pouvoire kritt.

Zu Lëtzebuerg kenne mer dräi Patronats- 
an zwou Salariatschamberen, mäi Vir-
riedner huet se virdrun opgezielt. D’Cham-
bre de Commerce zielt eng 40.000 Mem-
beren, wou méi wéi 200.000 Leit beschäf-
tegt sinn, an déi maachen am Ganzen 
80% vun eisem PIB aus. D’Chambre de 
Commerce ass finanziell autonom, eenzeg 
Ressource sinn d’Cotisatioune vun hire 
Memberen, déi obligatoresch an der 
Chambre de Commerce mussen affiliéiert 
sinn. Dës Beruffskummer ass nom Gesetz 
vun 1924 eng Personne morale de droit 
public, an där all d’Entreprisen zu Lëtze-
buerg regruppéiert sinn, ausser déi vum 
Handwierk an der Landwirtschaft, déi jo 
hir eegen hunn.

Här President, mir wëssen all ëm 
d’Wichteg keet vun de Beruffskummeren. 
Wéi si alleguer, huet och d’Chambre de 
Commerce enorm Verdéngschter fir déi 
Lëtzebuerger Ekonomie. Si ass gutt opge-
stallt, fir d’Interesse vun de Betriber am   In- 
an am Ausland ze vertrieden. Ech denken 
hei un d’Käraufgabe wéi d’Promotioun, 
d’Prestataires de service, d’Formation con-
tinue, Lifelong learning, an net zulescht 
och als Intervenant an der legislativer 
 Aarbecht, wou ech op dëser Plaz wëll 
dervu profitéieren, fir eng Kéier alle Be-
ruffschambere Merci ze soen, well si eis 
konstruktiv mat hiren heiansdo och kri-
teschen Avisen - virun allem ronderëm 
d’Opstelle vum Budget - an eiser parla-
mentarescher Aarbecht begleeden.

Déi Reform, déi mir elo haut de Mëtteg 
duerchhuelen, ass noutwendeg ginn 
duerch eng etlech Ursaachen, woubäi de 
Problem vun der Plainte an duerno dem 
Uerteel vun de SOPAFIen zu der Zwangs-
mitgliedschaft an de Cotisatiounen an  
der Chambre de Commerce wuel déi 
wichtegst  ass. Wéinst dësem Uerteel, wat 
d’Handelskummer an eng Zort Lähmung, 
wat d’Cotisatiounen ugeet, eraversetzt, ass 
et wichteg, datt d’Reform vun der 
Chambre de Commerce esou séier wéi 
méiglech iwwert d’Bühn geet, well et gëllt 
dee Vide juridique ze klären. Niewebäi soll 
d’24er Gesetz moderniséiert ginn an de 
Statut vun der Chambre de Commerce soll 
och änneren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll elo net am Detail op all déi Änne-
rungen agoen. De Rapporteur Alex Bodry 
huet dat a sengem schrëftlechen a mënd-
leche Rapport exzellent gemaach an deen 
dach awer komplexen Dossier op eng ver-
ständlech Aart a Weis virgedroen, virun 
allem wat de Punkt vum zukünftege Statut 
betrëfft, wou ee wësse muss, datt de 
Statsrot sech formell dem Statut vum 
 Établissement public vun der Chambre de 
Commerce opposéiert. Datselwecht zielt 
fir de Pouvoir réglementaire, deen de 
Statsrot der Chambre de Commerce of-
schwätzt. Hei hu mer dann de Problem 
mat de Cotisatiounen.

Elo huet een awer den Zock, d’Haltung 
vum Statsrot an dësen zwee Punkten net 
richteg nozevollzéien, zemools wann ee 
sech dann den Arrêt vun der Cour admi-
nistrative méi genee ukuckt. Op Lëtzebuer-
gesch steet dann hei geschriwwen, datt 
d’Chambre de Commerce eng Personne 
morale de droit public ass, assimiléiert un 
en Établissement public, deen awer net 
onbedéngt misst ënnert d’Tutelle vum Stat 
falen, wat och erëm incompatibel mat 
 hirer Missioun wär. De Pouvoir de surveil-
lance vum Stat géif duergoen, esou wéi 
dat och am Gesetz vu ‘24 steet.

De Statsrot deelt awer, wéi gesot, dës In-
terpretatioun vun der Cour net. Mir deelen 

awer déi Analys a wäerten dëst Gesetz an 
engem éischte Vote matstëmmen, well 
soss verléiere mer ze vill Zäit an d’Cham-
bre de Commerce hir Cotisatioune vun 
engem ganze Joer!

Zum Schluss, wann Der erlaabt, nach e 
puer Remarquë vun eiser Säit. De Statsrot 
bemängelt a sengem Avis, datt duerch e 
méigleche separate Statut fir d’Handels-
kummer d’Ähnlechkeet vun de Beruffs-
chamberen a Fro gestallt gëtt. Mir wësse 
jo, datt d’Chambre des Métiers och refor-
méiert sollt ginn, an datt am Mëttelstands-
ministère intensiv un dëser Reform ge-
schafft gëtt. Duerfir hätte mir och léiwer 
gehat, déi zwou Kummere wäre matenee 
reforméiert ginn. Leider ass dat awer aus 
bekannten Ursaachen net méiglech.

Fest steet awer elo schonns, datt, wann 
d’Gesetz vun der Chambre des Métiers 
kënnt, och dëst hei vun der Chambre de 
Commerce muss frësch op de Leescht ge-
holl ginn. An hei geet et kloer ëm d’Defi-
nitioun vun der Mitgliedschaft an den 
zwou Kummeren. Do waarde mer op en 
Accord, op en Text. Dat ass iwwregens och 
e Punkt, deen de Statsrot opgeworf huet, 
deem och déi Definitioun iwwert déi sou-
genannte Ressortissants vun der Chambre 
de Commerce net ganz Satisfaktioun 
bréngt.

Här President, och wa mir am Oktober 
 viraussiichtlech nach eng Kéier op dëst 
 Gesetz mussen zréckkommen, esou gëtt 
dëse Vote der Chambre de Commerce 
awer déi néideg Rechtssécherheet, fir datt 
si an Zukunft hire Missiounen am Déngscht 
vun der Lëtzebuerger Ekonomie kann no-
goen.

Ech ginn heimat den Accord vun der CSV-
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Eischen Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här André Bauler agedroen. Här Bauler, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, de Rapporteur, den hono-
rabelen Alex Bodry, huet dëse Projet de loi, 
deen d’Chambre de Commerce reorga-
niséiere soll, an all sengen Detailer aus-
féierlech beliicht. Dat erspuert et mir, dat-
selwecht nach eng Kéier ze maachen. Ech 
wëll him extra Merci soe fir säi Rapport.

Erlaabt mer nach par rapport zu menge 
Virriedner e puer komplementär Remar-
quen zur Roll an zur Aarbecht vun der 
Chambre de Commerce ze maachen. Den 
Aarbechtspensum vun der Chambre de 
Commerce ass bemierkenswäert. All Joer 
aviséieren hir Spezialisten ëm 150 Geset-
zesprojeten a groussherzoglech Reglemen-
ter. Am Kader vun der Revue „Actualité et 
tendances“ mécht d’Chambre de Com-
merce hir Analys zur Effizienz vun den 
 öffentlechen Dépensen an huet och en ex-
haustive Bilan vun der Wirtschaftspolitik an 
de Joren 1999 bis 2004 publizéiert.

Si ass, an dat soll och eng Kéier ervirge-
huewe ginn, Partner vu groussen interna-
tionalen Instituter, realiséiert ekonomesch 
Studien an ënnerstëtzt bezéiungsweis ana-
lyséiert d’Ausaarbechtung an d’Entwéck-
lung vu wichtegen ekonomeschen Indica-
teuren op globalem Plang.

D’Chambre de Commerce zentraliséiert 
doriwwer eraus e ganzen Ensembel vu 
 sozioökonomeschen a statisteschen Infor-
matiounen, déi si hire Ressortissanten oder 
dem Grand public op Demande zur Ver-
fügung stellt. Am Kader vun hirem „Espace 
Entreprises“ ënnerstëtzt d’Chambre de 
Commerce awer och d’Schafung an d’Ent-
wécklung vun neie Betriber, andeems si 
hinnen eng Assistenz op Mooss ubitt. 
D’Betriber ginn och ënnerstëtzt, andeems 
een déi Leit, déi an hinne schaffen, appro-
priéiert aus- a weiderbilt.

D’Chambre de Commerce hëlt sech zënter 
Joren dëser Erausfuerderung un a promou-
véiert esou d’Innovatioun an de Betriber. 
Zënter 2009 gëtt de ganze Volet vun der 
Formatioun an der nei forméierter „Luxem-
bourg School for Commerce“ offréiert. Et 
sief ervirgehuewen, datt dës Schoul op 
dräi Piliere berout; et sinn dat d’Formation 
professionnelle initiale, d’Formation pro-
fessionnelle continue souwéi d’Formation 
universitaire.
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Ech weisen och nach eng Kéier op déi 
zentral  Roll vun der Chambre de Com-
merce am Beräich vun der Promotioun vu 
Lëtzebuerg als internationale Geschäfts-
zenter an als Investitiounspôle hin. 
Erënnere  mer eis nëmmen un d’Präsenz 
vun der Chambre de Commerce op inter-
nationale Foiren an hir Implikatioun am 
Beräich vun der Weltausstellung vu 
Schanghai.

An anere Wierder, wa mer vun Attrakti-
vitéit, wa mer vu Kompetitivitéit schwät-
zen, da spillt d’Institutioun Chambre de 
Commerce ouni Zweifel eng determinant 
Roll doduerjer, datt si als Katalysator am 
wirtschaftleche Geschéien agéiert an 
duerch hir prospektiv an innovativ Roll de 
Standuert Lëtzebuerg à la fois no bausse 
verkeeft an attraktiv ze hale versicht. Duer-
fir ass et wichteg, datt et hir och méiglech 
soll ginn, d’Ressources financières, déi se 
fir d’Finanzéierung vun hiren diversen 
 Aktivitéite brauch, also och a grad d’Coti-
satiounen, déi vun hire Ressortissantë 
bezuelt ginn, ouni weider Ëmstänn factu-
réieren ze kënnen.

D’Cotisatioune sinn zënter Jore festgesat a 
goufe bis ewell net no uewen ajustéiert. Et 
ass ze bemierken, datt d’Cotisatioune vun 
der Chambre de Commerce déi ënner-
schiddlechst Dépensë finanzéieren hëlle-
fen. Et wieren dat, par ordre décroissant, 
Aktivitéite ronderëm d’Offer vu Forma-
tiounen am Kader vun der „Luxembourg 
School for Commerce“, Efforten, déi déi 
international Promotioun vun de Betriber 
ënnerstëtzen, d’Promotioun vum Esprit 
d’entreprise an d’Assistenz, déi d’Chambre 
de Commerce op deenen diverse Pläng er-
méiglecht.

Als Demokratesch Partei ënnerstëtze mir 
duerfir all Effort, fir der Chambre de Com-
merce dee Statut an déi Moyenen, déi 
Mëttel ze ginn, déi si brauch, fir hirer eko-
nomescher Missioun gerecht ze ginn. 
Duerfir ënnerstëtze mer och dëse Geset-
zesvirschlag, dee mer haut an enger 
éischter  Liesung duerchhuelen. E Projet de 
loi also, deen der Chambre de Commerce 
och méi Rechtssécherheet verschaaft 
 doduerjer, datt gekläert gëtt, wie Ressor-
tissant ass a wien net.

Ech soen dem Rapporteur, wéi gesot, nach 
eng Kéier Merci a ginn den Accord vu 
menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bauler. Als nächste Riedner ass den Här 
Kox agedroen. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Henri Kox (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt wëll ech dem Rapporteur Merci 
soe fir säi schrëftlechen a besonnesch de 
mëndleche Rapport zu dëser Gesetzes-
ännerung. Meng Virriedner sinn op 
d’Wichtegkeet vun der Chambre de Com-
merce schonn agaang, duerfir brauch ech 
a sech net méi groussaarteg dorop zréck-
zekommen. Ech brauch och net nach eng 
Kéier drop hinzeweisen, datt d’Chambre 
de Commerce hei a Lëtzebuerg e ganz 
wichtege Rôle ze iwwerhuelen huet, sief 
dat innerhalb vun hirer Zunft, innerhalb 
vun de Gewerkschaften hir Interessen ze 
verdeedegen.

Et ass och wichteg, all Kéiers, wann eng 
Kéier eng Gesetzesännerung kënnt, datt si 
hir Avisë kënne ginn. Et weist sech awer 
och, wann et zum Schluss vun der Cham-
berssessioun kënnt, datt hiren Avisen 
heiansdo dann net méi esou richteg Rech-
nung gedroe gëtt, geschweige dann nach 
Zäit ass, fir hir Avisë richteg ze kucken. Mä 
dat ass a sech net de Bestand vun dëser 
Gesetzesännerung.

Wat eis, oder wat mech besonnesch un 
dëser Gesetzesännerung trotzdeem e bësse 
stéiert, dat ass, datt mer elo virpresche 
mat enger Chambre de Commerce, déi 
wuel de Statut muss regulariséiert kréien, 
well et wichteg ass, datt d’Chambre de 
Commerce och hir Bäiträg kann erëm 
 anzéien. Eis war et och wichteg, datt déi 
Gesetzesännerung kënnt. Eis feelt awer elo 
dat méi globaalt Kucken iwwert déi sämt-
lech Chambres professionnelles.

Et kann net sinn, datt mer e Gesetz vun 
1924 hunn, wat elo nach net op de 
Leescht gezu gëtt. Mir war et wichteg, an 
dat hunn ech och an der Chambers-
kommissioun nach eng Kéier gesot, datt 
net nëmmen eng Ekonomieskommissioun 

sech mat esou wichtege Froen ausenaner-
setzt, mä et ass éischter d’Institutiouns-
kommissioun, déi sech domadder sollt be-
schäftegen, nämlech well eng ganz Rei vu 
verfassungsrechtleche Froen opgeworf gi 
sinn, wou och dann hei eben net d’Dis-
pens direkt wäert gi gi vun dem Conseil 
d’État, an dat ass a sech dat, wat eis am 
wichtegsten ass.

Ech wär frou, wann am Hierscht och déi 
aner Chamberen - sief et an enger Kom-
missioun, an der Institutiounskom missioun, 
oder d’Regierung selwer sech mat där Pro-
blematik géif ausenanersetzen -, fir effektiv 
d’Statute vu sämtleche Chambres profes-
sionnelles emol op de Leescht ze huelen 
an ze probéieren, se op e selwechten 
 Niveau ze bréngen, esou wéi dat och elo 
hei de Fall ass.

Ech mengen, ech brauch net méi op de 
Rôle vun deene Chamberen anzegoen. Et 
ass och virdru vum Rapporteur - duerfir 
soen ech him nach eng Kéier Merci - am 
Detail erkläert ginn, wéi dat sech duerstellt 
als Établissement public, wou mir kee 
 Problem hunn, dat ze ënnerstëtzen. Duer-
fir nach eng Kéier: Mir bréngen och hei 
den Accord zu dësem Gesetz bäi. Ech wëll 
awer nach eng Kéier drop hiweisen, datt 
mer am Hierscht mussen dorobber zréck-
kommen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Kox. 
Als leschte Riedner hunn ech op der Lëscht 
den Här Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Numm vun der ADR soen ech dem Här 
Rapporteur Bodry villmools Merci fir säi 
ganz prezise Rapport. Hien huet déi kom-
plex juristesch Froe gutt beschriwwen, mat 
deene mir an deene leschte Wochen a 
Méint beschäftegt waren, esou datt mir 
net am Detail mussen drop zréckkommen.

Trotzdeem, déi sëllechen Diskussiounen 
ëm de Statut vun der Chambre de Com-
merce hunn eis gewisen, datt mir mussen 
an enger éischter Phas eemol an där zou-
stänneger Kommissioun eng ganz de-
tailléiert Debatt iwwert de Begrëff vum 
Établissement public féieren. D’Froe vun 
engem eventuellen hierarcheschen oder 
funktionelle Lien tëschent engem Établis-
sement public an der Regierung musse 
gekläert ginn, geneesou wéi déi ver-
schidden  Type vun Établissements publics 
mussen no hirer Finalitéit an hirer Natur 
katalogiséiert ginn.

Tëschent Sui-generis-Konstruktiounen, wéi 
mir se elo bei der Chambre de Commerce 
hunn, kommerziellen oder kulturellen 
 Établissement-publicen a vläicht nach 
 anerer méi gëtt et Ënnerscheeder, déi mir 
mussen identifizéieren a legislativ esou be-
gleeden, datt déi Etablissementer effizient, 
also flexibel a mat genuch Autonomie 
kënne schaffen. Déi Analys muss be-
sonnesch och op déi verschidde Beruffs-
kummeren am Detail agoen. An eisen Ae 
ka jo en Organ, dat d’Chamber soll - am 
Numm vu senge Memberen - am legisla-
tive Prozess beroden, net hierarchesch vun 
engem Minister ofhänken. Dat si jiddefalls 
spannend Froen.

An dëser Diskussioun huet de Statsrot 
selbstverständlech eng wichteg Roll ze 
spillen. Seng Observatioune sinn infor-
méiert, informativ a pertinent. An och, wa 
mir eis net ëmmer an an allem sengem 
Avis ralliéieren, da lauschtere mir awer mat 
groussem Respekt op seng Stëmm.

Här President, wa mir hei vum Statsrot 
schwätzen, kommen ech net derlaanscht, 
fir drun ze erënneren, datt och d’ADR op 
d’mannst zwee Memberen am Statsrot 
 zegutt huet - esou géif et déi demo-
kratesch Proportionalitéit hei am Land 
 verlaangen -, an datt dës Koalitiounspar-
teien, besonnesch alt nees d’CSV, a selbst-
herrlecher Arroganz Posten, déi anere Par-
teien zoustinn, ënner hiren eegene Mem-
bere verdeelen.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Och 
dat ass eng Form vu politescher Korrup-
tioun, eng Défaillance vun eisem poli-
tesche System an eng Verletzung vum 
 elementare politeschen Anstand. D’CSV 
mengt sécher, datt hir Ofkierzung géif stoe 
fir: C fir Chamber, S fir Statsrot a V fir Ver-

waltungen, an dat alles zesummen ass den 
CSV-Stat, deen hir eleng gehéiert. Si iert 
sech!

Här President, am Abléck ass et wichteg, 
datt d’Chambre de Commerce eng juris-
tesch Sécherheet kritt, och am Hibléck op 
d’Anzéie vun de Cotisatioune vun hire 
Memberen. Dat maache mir haut selbst-
verständlech mat de Stëmme vun der 
ADR.

D’Chambre de Commerce spillt an eisem 
Land eng ganz wichteg a positiv Roll. Hir 
Avisë si vun enger aussergewéinlech héijer 
Qualitéit, och wa mir als ADR zwar dacks, 
mä nun eemol net ëmmer mat hiren inte-
ressanten Iwwerleeungen d’accord sinn. Et 
ass jiddefalls schued, datt déi Avisen net 
nach méi gelies a beuecht ginn, si géifen 
et verdéngen.

Mir wëllen de Frënn vun der Chambre de 
Commerce awer och soen, datt mir als 
ADR mat hire Positiounen zum Index net 
d’accord sinn, datt mir awer gär mat dru 
schaffen, fir d’Kompetitivitéit vun eisen 
 Entreprisë substanziell ze verbesseren. Et 
gëtt do vill Hiewelen, wou ee kann 
usetzen , an déi administrativ Verein-
fachung, genuch Terraine fir kommerziell 
an industriell Aktivitéiten, d’Fusioun vu 
Mëttelstands- an Ekonomieministère, méi 
e groussen Asaz zu Bréissel fir d’Interesse 
vun eisen Entreprisen an eng engagéiert a 
couragéiert Verdeedegung vun eiser Ban-
keplaz sinn der nëmmen e puer dovun.

Mir nennen dës wichteg Dossieren net 
zoufälleg. Et si grad déi, wou d’CSV beson-
nesch eklatant versot huet. A fir d’LSAP 
och net ze vergiessen: Et wär schéin, wa 
mir de Betriber nees kéinte jonk Leit 
 schécken, déi an de Schoulen och nach 
eppes anescht géife léiere wéi kompen-
séieren, an déi dobäi kee Saz méi kënne 
richteg schreiwen! Et ass heiansdo gutt, fir 
drun ze erënneren, datt d’ADR déi eenzeg 
Partei hei am Land ass, déi an eise Schoule 
ganz konsequent nees eng authentesch 
Leeschtungskultur wëllt aféieren.

Här President, fir d’Betriber an tëschent de 
Betriber muss d’Chambre de Commerce 
fir en Interessensausgläich suergen. Si 
muss e gemeinsamen Nenner fannen, fir 
eis an der Regierung d’Positioune vun hire 
Memberen ze presentéieren. Mir als ADR 
gesinn awer och nach nei an zousätzlech 
Aufgabe fir d’Chambre de Commerce. Mir 
brauche si als kompetente Partner, fir eist 
Land an der Konkurrenz zu aneren nach 
méi staark ze maachen.

Éischtens menge mir, datt d’Entwécklungs-
hëllef muss zu engem méiglechst groussen 
Deel gebonne sinn, esou datt eis Betriber 
kënnen esou vill wéi méiglech vun deem 
Geld profitéieren. Duerfir soe mir, datt all 
Engagement, deen am Kader vun der Ent-
wécklungshëllef geholl gëtt, egal vu wéi 
engem Ministère oder och vun der 
LuxDev, muss virdrun der Chambre de 
Commerce virgeluecht ginn. Si soll dann, 
am Numm vun hire Memberen, kënne 
Suggestioune maachen, wéi d’Lëtzebuer-
ger Entreprisë kënnen un esou Projeten, 
Programmen an Accordë participéieren. 
D’Regierung ass invitéiert, deene Sugges-
tiounen dann och nozekommen.

Zweetens proposéiert d’ADR, datt d’Re-
gierung besonnesch héich qualifizéiert 
Membere vum Personal vun der Chambre 
de Commerce als Attaché commercial mat 
an eisen Ambassaden a Generalkonsulater 
integréiert. Am Kader vun deene Strukture 
sollen déi Leit, déi vun der Chambre de 
Commerce kommen, ganz besonnesch op 
kommerziellen an ekonomeschen Dossiere 
schaffen. Si hunn dofir déi néideg Kompe-
tenz, den Ausseministère kann hinnen dee 
richtege Kader fir hir Aarbecht offréieren.

Här President, als ADR gi mir de Betriber 
och nach aner Garantien. Mir halen zum 
Beispill drop, datt d’Verwaltungsréit vun 
den Entreprisen exklusiv no Qualitéits-
kritäre besat ginn, dat heescht ausdréck-
lech ouni all Geschlechterproportiounen! 
Den CSV-Fraeministère an d’LSAP dreeme 
jo dovun, mëttelfristeg eng obligatoresch 
Fraequot an de Verwaltungsréit an even-
tuell och an den Direktioune vun den En-
treprisen anzeféieren. Mir soen: D’Fanger  
ewech vun den Entreprisen! D’Entreprisë 
sollen hir Personaldécisiounen och weiderhi 
kënnen a voller Onofhängegkeet treffen.

D’ADR verlaangt, datt de Stat spuert. Mir 
hunn als éischt Oppositiounspartei eis 

 Propositiounen dozou publizéiert, an esou 
wäit wéi méiglech soll de Stat op Steierer-
héijunge verzichten. D’Kompetitivitéit vun 
den Entreprisen heescht och eng räson-
nabel Besteierung a keng prohibitiv!

Drëttens sti mir konsequent fir Fuerschung 
an Entwécklung am Kader vun eisen 
etheschen  Normen. D’Grënnung vun 
neien Entreprisen an eng Verwaltungs-
reform, déi et de concernéierte Verwal-
tungen erméiglecht, déi national ekono-
mesch Acteuren optimal ze ënnerstëtzen. 
Als ADR besti mir awer och op där sozialer 
Verantwortung vun den Entreprisen, a mir 
riichten en ausdrécklechen Appel u si, fir 
och schonn e bësselche manner jonke Leit, 
also Leit vu 45 Joer un, eng reell Chance 
op eisem Aarbechtsmaart ze ginn.

Mir denken och, datt mir keng onnéideg 
Polemiken tëschent dem privaten an dem 
öffentleche Secteur brauchen. Mir brauchen 
déi zwee Secteuren,…

(Interruptions)

…eng kompetitiv an innovativ Eko-
nomie…

Ech si frou, datt d’LSAP waakreg gëtt. Dat 
ass e positiven Nieweneffekt vun der ADR 
heibannen.

Mir brauchen déi zwee Secteuren, eng 
kompetitiv an innovativ Ekonomie ge-
neesou  wéi eng effizient an zouverlässeg 
Verwaltung, an ee brauch deen aneren. 
Privat an öffentlech heescht an eisen Aen e 
Mateneen an net e Géinteneen.

Här President, dës Reform vun der 
Chambre de Commerce ass e wichtege 
Schrëtt. De Statsrot gëtt eis d’Geleeën-
heet, nach weider iwwert dësen Dossier a 
seng connexe Problematiken nozedenken. 
Dat maache mir dann och ganz gär.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Elo kritt d’Wuert den Här Wirt-
schaftsminister Jeannot Krecké.

(Interruptions)

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Här President!

yw M. le Président.- Den Här Bodry 
wëllt awer nach virdrun eppes soen.

(Interruption)

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
kuerz, éischtens fir den Accord vu menger 
Fraktioun anzebréngen. Dat hat ech am 
Äifer vum Gefecht a mat der Pressioun vun 
der Riedezäit net gesot.

An zweetens, fir awer och nach op en 
Textproblem hinzeweisen, dee sech eraus-
gestallt huet, wou och e Bréif geschriwwe 
ginn ass un de Conseil d’État. D’Membere 
vun der Kommissioun hunn och eng Kopie 
dovunner kritt.

Et ass esou, dass mer beim Artikel 4 eng 
Modifikatioun eigentlech virgeholl hunn. 
Mir haten eis ralliéiert engem Virschlag 
vun der Chambre des Métiers, deen de 
Conseil d’État iwwerholl huet. Mir soen 
dat och am Commentaire zu deem Artikel, 
hunn awer hannenno am Text, deen ofge-
stëmmt ginn ass, deem net Rechnung 
 gedroen. Sou dass also beim Artikel 4, 
 Paragraph 2, do wär de leschten Alinea ze 
remplacéieren duerch en neie Paragraph 
3, deen, wéi gesot, an den Dokumenter 
zréckzeféieren ass. Et ass eng Propositioun 
vun der Chambre des Métiers gewiescht, 
déi de Conseil d’État iwwerholl hat, a wou 
mir och gesot hunn, mir wären domadder 
averstanen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bodry. Elo kritt d’Wuert den Här Wirt-
schaftsminister Jeannot Krecké.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
sécher, dass hei d’Chamber ënner 
groussem  Drock huet misse schaffen, an 
duerfir ass mäin opriichtege Merci fir déi 
Aart a Weis, wéi Der dat déi lescht Woche 
gemaach hutt.

Ech verweise just drop, dass dat hei e 
 Gesetz ass, wat vum Oktober 2008 un 



  www.chd.lu640

Séance 45 jeudi, 15 juillet 2010

 déposéiert war, an dass et net d’Chamber 
war, mengen ech, déi hei lues gemaach 
huet. Dee leschten Avis complémentaire 
vum Statsrot krute mer de 6. des 7., wat 
souwisou eng ganz knapp Zäit ass. Den 
éischten Avis war vum 23. Mäerz.

Ech sinn awer frou, dass Der dat elo huelt, 
an och wann d’Dispens vum zweete  
Vote méiglecherweis hei net erfollegt, da 
fannen  ech dat och net schlëmm. Ech ge-
sinn dat absolut net als en Drama. Dat ass 
jo virgesinn, virgesinn an eiser Consti-
tutioun, virgesinn an der Aart a Weis, wéi 
eis Institutiounen zesummeschaffen.

Ech hunn nach deen een oder deen anere 
Projet, wou ech mengen, dass een eppes 
Ähnleches misst maachen, fir dass ee viru-
kënnt. Well et kann ee jo awer net décem-
ment all Kéiers bei all Gesetz zwee, dräi 
Joer musse waarden, bis een dann nach 
ënner Drock, wéi dat elo hei geschitt ass, 
probéiert, esou e Gesetz duerch d’Cham-
ber ze bréngen.

Dee Projet de loi, deen ass u sech gebuer 
jo, wéi den Alex Bodry als Rapporteur dat 
gesot huet, ënnert dem Drock vun enger 
Rechtsonsécherheet. A mir haten dat jo 
schonn eng Kéier probéiert ze redres-
séieren. Dat war erëm eng Kéier net ge-
nuch, an duerfir hu mer gesot, dës Kéier 
musse mer et dann anstänneg maachen.

Fir all déi, déi léiwer, wéi dat ëmmer ass, e 
globaalt Konzept gären hätten, wat 
d’Chambres professionnelles ubelaangt, 
soen ech, déi hunn an der Theorie Recht. 
Mä an der Praxis muss een awer alt emol 
heiansdo agéieren, och wann dann all déi 
aner Texter net do sinn. Ech rappeléieren, 
dass déi Texter do vu ‘24 sinn, an d’Cham-
ber hätt och scho längst Zäit gehat, eng 
Kéier driwwer ze kucken.

Souwisou, mengen ech, ass dat hei eng 
Aarbecht, déi souguer éischter vun der 
Chamber selwer soll an d’Hand geholl 
ginn, géif ech mengen, duerch den emi-
nent wichtege Rôle an der Aart a Weis, wéi 
déi Institutiounen zesummeschaffen, déi 
d’Chambres professionnelles vis-à-vis vun 
der Chamber anhuelen. An ech hunn och 
absolut kee Problem, au contraire, ech géif 
mengen, et wär gutt, wann Der d’Ge-
leeënheet huelt, an der Institutiounskom-
missioun eng Kéier heiriwwer ze schwät-
zen an eben déi aner Chambre-profession-
nellen och eng Kéier op de Métier ze 
huelen,  fir ze kucken, wéi dat Zesumme-
spill nun eben ass.

Ech mengen,…

(Interruption)

Gelift?

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dat 
ass eng gutt Iddi.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Jo. Et 
muss ee soen, dass zwee Grënn derfir 
plädéieren, Här Hoffmann. Dat Éischt ass, 
ech mengen, mir hu ‘24 eng Opfaassung 
gehat, wat eng Chambre professionnelle 
soll duerstellen. Ech mengen, dat ass net 
méi vereinbar mat deem, wat mer haut 
am Fong geholl en place gesat hunn, esou 
wéi et gewuess ass.

Dat Zweet ass, mir hunn do e juristesche 
Sproochgebrauch, deen, mengen ech, 
moderniséiert muss ginn. Mir mussen 
deen adaptéieren. Wann een nëmme kuckt 
d’Aufgaben, déi déi Chambres mëttlerweil 
ofdecken, an do soen ech, dat ass awer déi 
alleréischt Aufgab, déi ass net, eis ze be-
roden, mä d’Intérête vun hire Memberen 
ze vertrieden.

Doriwwer eraus si mer frou, Dir als Cham-
ber, mir als Regierung, se quasi als konsul-
tativt Organ ze hunn. Mir sinn an der 
 Regierung frou, dass mer se mat enger Rei 
Aufgabe kënne betreien, wou ee sech 
d’Fro kéint stellen, ob d’Regierung déi net 
och kéint maachen, mä wou mer der Mee-
nung sinn, dass si dat op eng wesentlech 
méi effikass Aart a Weis maachen, well se 
méi no bei de Betriber sinn, wéi mir dat 
nun ebe sinn.

Duerfir, an der ganzer Formatioun, an der 
Fro vum Guichet fir d’Entreprisen, an der 
Fro vun der Promotioun huele si ganz 

 Deeler vun den Aufgaben an enker Zesum-
menaarbecht mat eis wouer.

Duerfir mengen ech, eleng doduerch, wéi 
déi Aufgaben esou changéiert hunn, ass et 
derwäert, eng Kéier iwwer all déi aner 
 Texter och ze kucken, déi et an deem do 
Beräich gëtt.

Wéi gesot, dee Versuch vun der Kloerheet, 
deen hu mer hei probéiert eranzekréien, a 
wa mer d’Dispens net kréien, wéi gesot, 
dann ass dat keen Drama. Ech soen op alle 
Fall Merci fir déi vill a gutt Aarbecht, déi 
hei gemaach ginn ass an der Kommissioun 
zesumme mat menge Leit. Besonnesch 
dem Rapporteur, dee probéiert huet, och 
déi juristesch Aspekter, fir déi hie jo besser 
outilléiert ass wéi munch anerer, ze be-
liichten.

Ech sinn och frou, dass d’Chamber hei eng 
couragéiert Haltung ageholl huet an 
éischter  kuckt, wéi d’Jurisprudenzen aus-
gesinn déi lescht Zäit, an dann och weg-
weisend probéiert, eng nei Richtung ze 
goen.

Wéi gesot, Här President, ech sinn absolut 
frou, dass déi Aarbecht esou konnt ge-
maach ginn, a wa mer dann eben d’Dis-
pens net kréien, da komme mer nach eng 
Kéier drop zréck.

Merci

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Wirtschaftsminister. Domadder wär d’Dis-
kussioun ofgeschloss a mir kommen zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi.

Wéi awer den Här Rapporteur Alex Bodry 
eis opmierksam gemaach huet, ass am 
 Artikel 4 e materielle Feeler. Mir mussen 
also de ganzen drëtte Paragraph folgen-
dermoosse liesen: «Cependant un ressor-
tissant de la Chambre des Métiers peut 
également faire l’objet d’une affiliation à la 
Chambre de Commerce, s’il s’agit d’une 
entreprise commerciale ou industrielle 
 exploitant accessoirement et en relation 
directe avec l’entreprise principale un 
 atelier artisanal, conformément à la législa-
tion en matière d’établissement. Il en est 
de même pour un ressortissant de la 
Chambre des Métiers, titulaire d’une auto-
risation en qualité de commerçant, au cas 
où l’exercice effectif d’une activité de com-
merce d’articles et de produits sans aucun 
rapport avec son activité artisanale est 
 établi.»

Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten 
Text of a wäerten dem Conseil d’État dës 
Ännerung schrëftlech matdeelen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5939 ass ugeholl mat 58 
Jo-Stëmmen an 1 Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Félix Eischen), Nancy Arendt (par M. 
Mill Majerus), MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Fernand Boden), Mill 
Majerus, Mme Martine Mergen, MM. Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
 Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Lucien Clement), 
 Lucien Weiler (par Mme Martine Mergen), 
Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
 Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Henri Kox), Jean Huss (par M. Claude Adam) 
et Henri Kox;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Wëllt een déi Enthalung begrënnen?

(Assentiment)

Den Här Hoffmann huet d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ganz kuerz: Ech hunn näischt 
géint dee Projet de loi, just waarden ech 
eigentlech gären of, awer net passiv, dass 
mer eng Diskussioun féieren iwwer eng 
Harmoniséierung vun deem legale Kader 
vun alle Chambres professionnelles.

Ech géif och gär déi Suggestioun vum Här 
Minister opgräifen, dass mer an der Kom-
missioun vun der Constitutioun a vun den 
Institutiounen déi do Fro opgräifen, well 
ech mengen, dat wär déi Kommissioun, 
déi dee fundamental constitutionnellen 
Aspekt kéint behandelen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

2. Changement de dénomination 
de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Re-
cherche, des Media et des Com-
munications
Fir d’Bedeelegung vun der Chamber un 
der Conférence interparlementaire euro-
péenne sur l’espace ze erméiglechen, 
schléit d’Presidentekonferenz vir, d’Be-
zeechnung vun der Commission de l’En-
seignement supérieur, de la Recherche, 
des Media et des Communications mat 
der Bezeechnung „de l’Espace“ ze erwei-
deren.

(Interruptions)

D’Kommissioun géif dann elo Commission 
de l’Enseignement supérieur, de la Re-
cherche, des Media, des Communications 
et de l’Espace heeschen.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

yw Une voix.- Oh!

(Interruptions)

yw Une autre voix.- Mir kéinten direkt 
„de l’univers“ soen, da brauche mer net 
nach dräimol ëmzeänneren.

yw M. le Président.- Mir kommen elo 
zum Projet de loi 5881C iwwert d’Garantie 
de conformité. D’Riedezäit ass hei nom 
 Basismodell festgeluecht. Et huet sech bis 
elo ageschriwwe just den Här Spautz. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
 Projet de loi, den honorabelen Här Alex 
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

3. 5881C - Projet de loi modifiant 
la loi modifiée du 21 avril 2004 
relative à la garantie de confor-
mité
Rapport de la Commission de l’Éco-
nomie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, bei dësem Projet de loi geet et 
drëm, fir eis konform ze setzen, dann ee fir 
alle Mol richteg ze setze mat enger scho 
relativ eelerer Direktiv vun 1999, déi mer 
ëmgesat haten an engem Gesetz vun 2004 
iwwert d’Garantie de conformité due par 
le vendeur de biens meubles corporels, a 
wou doropshin awer d’Servicer vun der 
Kommissioun zur Iwwerzeegung komm 
sinn - an ech muss soen, et kann een hin-
nen dat schwéierlech falsch maachen -, 
dass déi Transpositioun vun der Direktiv 
vun ‘99 an eisem Gesetzestext vun 2004 
net zu honnert Prozent korrekt gemaach 
ginn ass.

Et sinn haaptsächlech zwee klenger Punk-
ten, wou se feststellt, dass do den Text vun 
der Direktiv net iwwerholl ginn ass duerch 
de Lëtzebuerger Législateur, an dat huet 
dann och zum Déclenchement vu Proze-
dure géint Lëtzebuerg gefouert. Den 18. 
Mäerz 2010 huet d’Europäesch Kommis-
sioun en Avis motivé géint Lëtzebuerg aus-
gesprach, wéinst eben Transposition non 

conforme vun zwou Dispositioune vun där 
Direktiv vun 1999.

Dat huet dann zu enger Accélératioun vun 
de Prozedure gefouert. D’Regierung hat 
schonn un engem méi eelere Projet, kann 
een ewell scho soen, iwwert de Code de la 
consommation virgesinn, fir déi korrekt 
Transpositioun vun der Direktiv virze-
huelen. Elo ass et awer esou, dass dee 
Code de la consommation nach voll an 
der legislativer Prozedur mat dran ass, wou 
mer och nach op e gréisseren Avis vum 
Statsrot waarden iwwer eng ganz Rei - en 
neien Deel eigentlech, deen an dat Gesetz 
iwwert de Code de la consommation mat 
erageholl ginn ass, esou dass elo gefrot 
ginn ass vun der Regierung, fir deen Text 
erëm frësch opzesplécken. De Conseil 
d’État war d’accord, fir dat ze maachen, 
an huet elo e punktuellen Avis ginn zu där 
doter Fro vun der Konformitéit zu der 
 Direktiv vun 1999 iwwert d’Garantie de 
conformité.

Dat hu mer och an eiser Kommissioun 
gekuckt. Mir sinn d’accord mat deenen 
textuelle Modifikatiounen, déi de Statsrot 
proposéiert hat. Mir hunn awer festge-
stallt, dass och de Statsrot am Äifer vum 
Gefecht sech awer konzentréiert huet am 
Text nëmmen op eng vun deenen zwou 
Dispositiounen, déi net konform ëmgesat 
waren, an dass déi zweet Dispositioun ver-
giess gi war, fir déi mat ze iwwerhuelen. 
Duerfir hu mir da vun eiser Säit erëm eng 
Kéier en neien Text proposéiert, deen dann 
an allerleschter Minutt och vum Statsrot 
nach guttgeheescht ginn ass, sou dass mer 
also elo e Projet de loi hei hu mat zwee 
 Artikelen, wou dann all Kéiers ee Punkt, 
deen net konform ëmgesat gi war vun der 
99er Direktiv, iwwerholl gëtt.

Ëm wat geet et? Bei deem éischte Punkt, 
do geet et ëm d’Definitioun vum Zäit-
punkt, wou de Konsument eigentlech 
konnt Kenntnis hu vun engem eventuellen 
Defekt. An eisem Gesetz vun 2004 steet, 
dass de Konsument kann eigentlech 
d’Konformitéit vun engem Gutt, wat kaaft 
ginn ass, net méi contestéieren, wann e 
wousst oder net konnt ignoréieren, am 
Moment vun der Aushännegung vum 
Gutt, dass do en Defekt war.

An der Direktiv steet awer, dass et de 
Moment  ass vun der Konklusioun vum 
Kontrakt, dee muss gekuckt ginn, ob e bei 
der Konklusioun vum Kontrakt wousst 
oder hätt misse wëssen, dass en Defekt 
 virläit. Sou dass eigentlech eis Dispositioun 
manner protectrice ass fir de Konsument 
wéi den Text vun der Direktiv. Ech denken, 
dass dat net d’Absicht war vum Législateur 
sengerzäit, mä effektiv kann een dat esou 
gesinn, an duerfir musse mer eis och am 
Sënn vum Konsumenteschutz hei konform 
setzen zu der Direktiv op deem dote 
Punkt. Do geet et also drëm, fir e puer 
Wierder duerch aner Wierder ze ersetzen, 
anstatt d’Délivrance du bien gëtt elo 
d’Conclusion du contrat gekuckt, ob een 
do eppes vun engem Defekt wousst oder 
hätt missen eppes dovunner wëssen.

Zweete Punkt betrëfft deen Artikel hannen-
drun, den Artikel 5 vun dem Gesetz vun 
2004. Do ass et jo esou, dass am Prinzip, 
wann een eppes net geliwwert kritt huet 
esou, wéi een et bestallt huet, da féiert dat 
normalerweis zur Opléisung vum Vertrag. 
Dat heescht, et kritt ee seng Suen erëm, 
an den Objet, deen ee kaaft huet, dee geet 
och erëm zréck un deen, deen e verkaaft 
huet. Dat ass de Prinzip.

Mä d’Gesetz gëtt awer och d’Méiglechkeet 
- an dat entspréngt also och där Direktiv -, 
dass een och ka froen, dass déi Wuer, déi 
geliwwert ginn ass, konform gesat gëtt, 
gefléckt gëtt zum Beispill. Dat kann ee 
froen, awer et ass keen absolut Recht, dat 
et gëtt, oder dat Recht gëtt erëm be-
schränkt doduerjer ënner anerem, ob 
iwwerhaapt dat materiell méiglech ass, fir 
déi Reparatur do, déi Mise en conformité 
do ze maachen, oder ob dat net dispro-
portionéiert wär zur Valeur vun deem, wat 
kaaft ginn ass.

Hei geet et ëm d’Definitioun vun dem 
 Dédommagement disproportionné. Wéini 
ass et disproportionéiert? Do hu mir an 
 eisem aktuellen Text vun 2004 dat net 
 definéiert, praktesch der Jurisprudenz, de 
Geriichter dat iwwerlooss, vu Fall zu Fall 
dat festzeleeën. Or, an där Direktiv, do  
gëtt et allerdéngs Kritären an hei gëtt 
 proposéiert, wéi gesot, déi Kritäre vun der 
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Direktiv dann och an eise Gesetzestext ze 
iwwerhuelen, wou probéiert gëtt - do ass 
och natierlech ëmmer nach eng Marge 
d’appréciation derbäi -, fir déi Notioun 
vun der Disproportionalitéit am Dédom-
magement u gewëssen Appréciatiounskri-
tären ze bannen. Hei gëtt also eent zu eent 
den Direktiventext iwwerholl, an do ass 
och en eestëmmege Virschlag do vun der 
zoustänneger Wirtschaftskommissioun, fir 
dat esou ze maachen an deen heiten Text 
also och, wéi proposéiert, ze stëmmen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Alex 
Bodry, deen esou genau an detailléiert 
war, datt soss keen anere Riedner sech 
huet missen aschreiwen. Ech mengen och 
net, datt de Minister nach onbedéngt drop 
hält. Oder wëllt de Minister nach eppes 
soen?

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Neen, 
ganz kuerz: Ech soen och hei Merci, dass 
Der gewëllt sidd, ze derogéieren, e bëssen 
an enger Praxis, déi mer awer normaler-
weis net hunn, nämlech eppes erausze-
rappen aus engem Text. Mä et ass net ze 
vergiessen, dass dee Code de la consom-
mation och scho länger Zäit ausge aarbecht 
ginn ass, an an der Zwëschenzäit sinn 
 Texter, déi op d’Direktiv sech beruffen, op 
eemol fälleg ginn. Dat heescht, mir  
wollte se beim Code de la consommation 
ze summen ëmsetzen. A wann et dann net 
duergeet, da muss een esou Operatioune 
wéi déi hei maachen.

Ech soe Merci duerfir fir d’Verständnis. A 
mir hunn nach zwee anerer, déi och am 
Code sinn, déi mer hoffentlech net iwwert 
dee Wee brauchen ze maachen, mä dat 
setzt viraus, dass mer dann Enn dës Joers 
de Code de la consommation unhuelen.

yw M. le Président.- Merci och dem 
 Minister. Domadder si mer um Enn vun 
der Diskussioun a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5881C ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Félix Eischen), Nancy Arendt (par M. 
Mill Majerus), MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Jean-Paul Schaaf), 
Mill Majerus, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber (par M. Jean-Louis Schiltz), 
 Lucien Weiler (par Mme Martine Mergen), 
Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben Fayot), Alex 
Bodry, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean 
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter 
(par M. Henri Kox);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 
6155 iwwert d’Schafe vum ILNAS. D’Rie-
dezäit ass hei nom Basismodell festgeluecht, 
an et huet bis elo kee Riedner sech age-
schriwwen. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Alex Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

4. 6155 - Projet de loi modifiant 
la loi modifiée du 20 mai 2008 
relative à la création d’un Insti-
tut luxembourgeois de la norma-
lisation, de l’accréditation, de la 
sécurité et qualité des produits 
et services
Rapport de la Commission de l’Éco-
nomie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem Pro-
jet geet et eigentlech drëm, fir eng sekto-
riell Ëmsetzung vun der europäescher 
 Déngschtleeschtungsdirektiv virzehuelen. 
Dir wësst, dass d’Regierung do de Wee 
gaangen ass, fir op där enger Säit e Kader-
gesetz ze maachen, wat d’Ëmsetzung vun 
der Déngschtleeschtungsdirektiv ugeet - et 
ass och en Text, dee mer amgaange sinn 
an der Wirtschaftskommissioun ze disku-
téieren -, a parallell dozou awer ass en 
 interministeriellen Aarbechtsgrupp agesat 
ginn, fir déi eenzel sektoriell Gesetzes-
texter, Autorisatiounstexter haaptsächlech, 
duerchzegoen, fir festzestellen, wou mer 
an eenzelne Partikulartexter elo och 
mussen ëmbauen, verbesseren, fir eis 
konform  ze setzen zu de Grondprinzipië 
vun där europäescher Déngschtleesch-
tungsdirektiv.

Do dréit et sech haaptsächlech ëm eis 
ganz Législatioun iwwert den Droit d’éta-
blissement, wou d’Regierung, mengen 
ech, elo um Punkt ass, do och e Gesetzes-
projet definitiv ze verabschieden. Mä awer 
och an anere klengeren Texter ass festge-
stallt ginn, dass eng Noutwendegkeet 
 besteet, fir do eppes un der bestehender 
Législatioun ze änneren, fir also do net 
dem Virworf ausgesat ze ginn, dass een do 
onnéideg administrativ Barrièrë géif op-
bauen, fir kënne gewëssen Aktivitéiten  
hei zu Lëtzebuerg virzehuelen, soufern se 
 ënnert de Champ d’application vun der 
Déngschtleeschtungsdirektiv falen.

Hei ass esou e Beispill, wou also d’Re-
gierung proposéiert, iwwert de Wee vun 
deem heite Gesetzesprojet, fir eng ganz 
Autorisatiounsprozedur, déi mer am  Gesetz 
vun 2008 iwwert d’Kreatioun vum ILNAS 
stoen hunn, fir déi erëm do erausze huelen.

Dat sinn Diskussiounen, déi mer nach als 
fréieren Energieminister eppes soen, well 
zu Lëtzebuerg effektiv, an ech weess - an 
den Avis vun der Chambre des Métiers 
 ënnersträicht dat -, dass hei ëmmer drop 
gehale ginn ass, sengerzäit vun der 
Cegedel,  mä och vun den Elektriker hei zu 
Lëtzebuerg, fir net jiddwerengem eigent-
lech ipso facto den Zougank zum öffent-
leche Stroumnetz zouzegestoen, och wann 
e voll Elektriker ass.

An deem Gesetz vun 2008 sinn am Fong 
al Bestëmmungen iwwerholl ginn, déi 
soen, dass ee muss eng speziell Genehme-
gung hunn, fir um öffentlechen Netz, elek-
treschen Netz also kënnen ze schaffen, sief 
dat Niddregspannung, Mëttelspannung 
oder Héichspannung. An alle Fäll muss een 
also gewësse Konditiounen erfëllen, an do 
ass ënner anerem eng speziell Formatioun 
virgesinn, ouni déi een net däerf eigent-
lech op deem Lëtzebuerger öffentlechen 
Netz schaffen.

D’Regierung ass der Meenung, dass dat 
doten eigentlech eng Dispositioun ass, déi 
net méi konform ass zu den europäeschen 
Texter, well et keng zwéngend Grënn 
ginn, fir esou eng speziell Autorisatioun hei 
bäizebehalen, mat alle Prozeduren, déi 
 dorunner hänken, dass dat net konform 
ass eigentlech mat der Libre prestation de 
services, sou wéi de Prinzip eigentlech 
misst och an deem dote Beräich sinn. Si 
schléit also vir, déi doten Artikelen 12 
 respektiv 32 aus dem Gesetz vun 2008 
iwwert den ILNAS erauszehuelen, sou dass 
also keng speziell Autorisatiounsprozedur 
méi géif fir deen dote Fall gëllen.

Dat fënnt déi grouss Zoustëmmung vun 
der Chambre de Commerce, déi ganz 
begeeschtert ass; fënnt och grouss Zou-
stëmmung vum Conseil d’État, deen och 
voll hannert där doten Initiativ steet; fënnt 
awer déi voll Oppositioun, an deen Avis 
ass eréischt eigentlech relativ spéit 
erakomm, vun der Chambre des Métiers. 
Wat ech eigentlech och net anescht 
erwaart hunn, well ech déi Positioun vun 

alen Zäiten hier kennen. An déi seet, si géif 
sech also formellement opposéieren a mat 
Resolutioun eigentlech dergéint sinn, dass  
tikel 12 vum Gesetz kommen.

Da maache se awer, dat ass vläicht och 
 interessant, e Verglach mat deem System, 
deen an all eisen Nopeschlänner ass. Do 
fält zwar eent op, dass keen de System 
huet, wéi mir en haut nach kennen. Dat 
muss een emol awer och soen, dat 
heescht, kee kennt deen dote System, dass 
een nach muss eng extra Formatioun maa-
chen an deem Land, fir däerfen eigentlech 
um öffentlechen Netz ze schaffen. Dat gëtt 
et net an Däitschland, dat gëtt et net a 
Frankräich, och net an der Belsch.

An Däitschland gëtt et esou eng Aart vun 
Test, mä et ass eigentlech net mat Forma-
tioune verbonnen. Mä wat et an deenen 
anere Länner gëtt, an dat ass, mengen 
ech, eng Fro, déi ech wollt och un de 
 Minister stellen, ob e sech kéint awer esou 
e System hei virstellen, wat et notamment 
a Frankräich an an der Belsch gëtt, do 
däerf jiddwereen dru schaffen, mä ge-
wëssen Installatiounen, déi Aarbechte 
mussen ofgeholl ginn.

Do ass awer eng Kontroll, déi beseet, dass, 
wann een eigentlech u méi sensibelen, 
 notamment bei Wunnengen, Installatioune 
schafft, dann iergendeng Form vu Kontroll-
méiglechkeet zumindest besteet, quitte 
dass dat vläicht nëmmen dann ebe punk-
tuell Vérificatioune sinn, déi een da mécht. 
Well et ass kloer, wann natierlech gemurkst 
gëtt bei esou Installatiounen, kann dat 
 natierlech och e Sécherheetsproblem duer-
stellen.

Duerfir wollt ech dem Minister d’Fro 
stellen, ob eventuell d’Regierung bereet 
wär, déi dote Fro och ze kucken, ob een 
net, ähnlech wéi dat dann an eisen No-
peschlänner de Fall ass, dann ex post 
 eigentlech eng Kontrollméiglechkeet vir-
gesäit, fir notamment a gewëssene Be-
räicher dann awer kënnen ze kontrol-
léieren, ob déi Aarbechten do um öffent-
lechen Netz awer uerdentlech duerchge-
fouert gi sinn.

Dat wär a mengen Aen - et ass elo eng 
perséinlech...; mir haten net vill Geleeën-
heet, dat an der Kommissioun ze disku-
téieren - awer en nëtzleche Complet, 
 eigentlech zu där Simplification adminis-
trative, déi mer amgaang sinn hei virze-
huelen, wou een awer kann der Meenung 
sinn, dass dat, wat hei zu Lëtzebuerg 
opgebaut ginn ass, vläicht och mat Protek-
tiounsgedanken ze dinn huet vum Marché 
an eigentlech net nëmme vläicht opge-
baut ass op der Suerg, dass 100% sécher 
op den Installatioune geschafft gëtt.

Nach, mengen ech, d’Kontroll ass eppes, 
wat awer och wichteg wär an deem heite 
Beräich, sou dass ech also am Numm vun 
der Kommissioun hei géif proposéieren, 
dass mer deen Text, wéi vun der Re gierung 
proposéiert, hei géife stëmmen, mä wéi 
gesot och frou wären, wann awer d’Regie-
rung géif vläicht déi Fro vun der Kontroll 
nach och e bësse méi am Detail kucken, 
well dat awer och kann nëtzlech sinn.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Alex 
Bodry. Vu datt kee Riedner sech age-
schriwwen  huet, ginn ech direkt d’Wuert 
un den Här Wirtschaftsminister Jeannot 
Krecké.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Merci, 
Här President. An dësem Fall muss ech 
soen, wann et heiansdo op prezis Detailer 
geet, da gesäit een, dass op eemol Leit net 
méi genau där Meenung sinn, wéi se nach 
vläicht fënnef Minutte virdrun erzielt 
hunn.

Ech hunn nach an den Oueren, dass 
d’Chambre des Métiers, d’Fédération des 
Artisans gesot huet, et misst alles, wat den 
Accès vu Barrièrë bestinn, ewech, nach 
viru kuerzem, wéi se hei virun der Cham-
ber stoungen. Elo maache mer dat. Ech 
muss éierlech soen, dass ech net verstinn, 
wéisou dass eng Chambre professionnelle 
wéi d’Chambre des Métiers sech do där 
Saach kann opposéieren.

Wann dat säit Joren esou war, dass een 
 domat konnt aner Leit vum Marché 
ewech halen, oder zumindest hinnen et 
méi schwéier maachen, da muss et end-
lech an de Käpp kloer sinn, dass dat net 

méi geet. An Dir wäert mierken, den Accès 
à la profession iwwert d’Gesetz vun ‘88 
wäert eng Rei esou Froen opwerfen.

Ech mengen, mir hunn eng Loi-cadre ge-
maach, déi kloer an däitlech weist, dass 
mir wëlles hunn, déi Simplification admi-
nistrative duerchzezéien an och de Prin-
zipië vun der Direktiv Services Rechnung 
ze droen. Duerfir, mengen ech, ass et och 
richteg, dass mer hei virginn. Mir hu jo déi 
Loi-cadre, op déi schonn an der Kommis-
sioun geschafft ginn ass, déi e generelle 
Kader also duerstellt. Mä mir wäerten e 
puer Gesetzer kréien, wou mer sektoriell, 
nodeem dass mer e Screening, wéi dat 
 genannt gëtt, gemaach hunn, gesinn, dass 
Saache mussen ëmgeännert ginn. An hei 
ass ee vun deene Fäll, dee sech och 
erëmfënnt beim ILNAS, wat u sech net 
grad déi richteg Plaz, och menger Mee-
nung no, ass. Den ILNAS ass haut net méi 
zoustänneg fir esou Saachen. Ech mengen, 
do kéint een aner Leit domat beoptragen.

Ech verschléisse mech och net, Här Bodry, 
ze kucken, ob een herno eng sënnvoll 
 Approche kéint hunn, fir eventuell eng 
Kontroll ex post ze maachen. Dat eleng 
schonn, well ech prinzipiell a villen Accès à 
la profession an doriwwer eraus un d’Auto-
risatiounen éischter wéilt eng Notifikatioun 
ginn: Wann ech eng Bäckerei wëll op-
maachen, géif ech et méi normal fannen, 
wa mer géifen eng Demande maachen an 
notifiéieren a soen, ech wëll eng Bäckerei 
do an do opmaachen. Da schécke mer där 
Persoun d’Konditiounen, déi een zu Lëtze-
buerg muss erfëllen, fir esou eng Bäckerei 
ze bauen, dass se all Regele geschéckt 
kritt, an dass dann ex post gekuckt gëtt, 
ier déi Bäckerei opgeet, ob dat dann och 
esou geet.

Duerfir, wann ee Verfechter vun esou 
enger Notifikatiounsstrategie ass, dann ass 
et evident, dass ech och hei mech do-
madder kéint ufrënnen. Ech géif just Fol-
gendes soen: Ech mengen, kommt, mir 
kucken, a wat fir engem Métier mer nach 
esou eppes hunn, well ech hunn dat elo 
net präsent; an zweetens, kommt, mir 
 kucken emol, wéi déi Däitsch, déi dat do 
hunn, dann elo dat ëmsetzen. Ob se dat 
elo ganz eraushuelen oder ob se dat 
 draloossen. Do kann ee sech vläicht uti-
lement inspiréieren.

Hei si mer dann och net ënner Drock, well 
mer dann hei kloer an däitlech kënne soen, 
dass mer an deem dote Punkt d’Direktiv 
Services ëmgesat hunn, déi, wéi ech wëll 
nach eng Kéier drun erënneren, am Fong 
geholl den 31. Dezember d’lescht Joer hätt 
missen ëmgesat sinn, a wou d’Kommis-
sioun dès à présent niewent eis nach, 
mengen ech, 13 anerer elo ugeschriwwen 
huet, dass mer missten eis tommelen.

An ech hoffen, dass mer dann och déi 
 sektoriell Gesetzer, déi an Zukunft nach 
wäerte behandelt gi vun Iech, mat Zäite 
kënnen duerchkréien, well et ass vill 
 Aarbecht. Ech muss dat virausschécken, 
och d’Gesetz vun ‘88, wat an der Classes-
moyennes-Kommissioun muss gekuckt 
ginn, ass vill Aarbecht. An duerfir mäi 
Wonsch, dass mer do awer probéieren, 
och wa mer elo schonn iwwert den Délai 
ewech sinn, awer trotzdeem esou no wéi 
méiglech um Délai ze bleiwen, well soss, 
mengen ech, rabbelt et.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Krecké. Mir kommen dann elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Do ass et allerdéngs och erëm eng Kéier 
esou, datt nach eng Erreur matérielle erëm 
am Text ass; an zwar ass et den Artikel 12 
an den Artikel 32 vum modifizéierte Gesetz 
vum 20. Mee 2008. Do musse mer also de 
Modifié derbäisetzen, dee gefeelt huet.

Mir stëmmen also elo iwwert den ofge-
ännerten Text of a wäerten dem Conseil 
d’État och dës Ännerung schrëftlech mat-
deelen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.
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De Projet de loi 6155 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par Mme Christine Doerner), Nancy Arendt 
(par M. Félix Eischen), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies (par M. Mill 
Majerus), Mill Majerus, Mme Martine 
 Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Jean-Paul 
Schaaf), Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Michel 
 Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. Félix Braz);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen et 
 Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Als nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
hu mer d’Question avec débat N°13 vum 
Här Ali Kaes iwwert d’Dikrecher Brauerei. 
Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
 Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no  
der Äntwert vum Minister seng Zousaz- 
fro  virzedroen. Der Regierung stinn  
zéng  Minutten zou. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.

5. Question avec débat N°13 de 
M. Ali Kaes sur l’avenir de la 
Brasserie de Diekirch
yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, wann Der erlaabt, just iwwert 
d’Prozedur.

Ech wollt Iech froen, mir haten nämlech 
an der Conférence des Présidents jo 
 zréckgehal, dass mer net méi géife Froen 
akzeptéieren, déi iwwer Privatbetriber 
ginn. Ech hu Kolleegen an der Fraktioun, 
déi mer gesot hunn: „Mir krute verschidde 
Froen net erlaabt iwwer Privatbetriber“, an 
um Ordre du jour steet haut eng Fro iwwer 
e private Betrib.

Ech wollt just froen, wat dann elo d’Posi-
tioun wär, ob ech menge Kolleegen an der 
Fraktioun ka soen, dass se dann hir Froen 
dierfe stellen, oder net, oder firwat dann 
haut dës Fro erlaabt ass.

yw M. le Président.- Jo, mir hunn effektiv  
an der Presidentekonferenz décidéiert 
 gehat, keng Froen iwwer Privatbetriber. 
Elo muss een allerdéngs soen…

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. le Président.- Mä ech mengen, 
d’Conférence des Présidents huet à l’una-
nimité décidéiert, fir déi Question avec 
 débat hei op den Ordre du jour ze huelen. 
Ech mengen, mir waren eis alleguerten 
eens, fir dat ze maachen. An ech géif och 
soen, hei geet et awer e bësselche méi 
wäit wéi just eng Fro iwwer e Privatbetrib. 
Dofir géif ech elo emol den Här Kaes 
bieden , seng Fro ze stellen.

(Interruption)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Pre-
sident, wéi gesot, ech mengen, mir haten 
an der Conférence des Présidents, an ech 
wor och do, wéi den Ordre du jour festge-
hale ginn ass. Mä ech muss Iech just soen, 
dass meng Kolleegen an der Fraktioun 

 einfach gesot hunn: „Jo, beim Här Kaes 
geet et a bei eis geet et net.“

Dowéinst, dass ee sech eng Linn soll 
huelen,  also, wéi gesot, et ass net 
opportun.  An ech hoffen, dass an Zukunft 
net nëmmen, dass an Zukunft...

(Interruptions)

…dass mer an Zukunft, Här President, 
wierklech évitéieren, esou Froen ze hunn.

Et huet kee Wäert. Wësst Der, Här 
Gibéryen, Dir souzt selwer an der Confé-
rence des Présidents.

(Interruption)

Et ass eng Majoritéit, déi den Ordre du 
jour festleet, an et ass net d’Oppositioun, 
déi hei gouvernéiert.

(Interruption)

yw M. le Président.- Bon, wann ech 
 gelift elo den Här Minister zu der Pro-
zedur.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Just meng 
Meenung vläicht; och wann Der se net 
 gefrot hutt, ginn ech Iech se awer.

(Hilarité)

Ech sinn och der Meenung, wann hei sollt 
iwwer Betriber geschwat ginn, dass mer 
dat am Kader vun der Kommissioun géife 
loossen an dann och do, jee nodeem wéi 
de Sujet ass, géif ech och do froen, sou 
wéi ech dat…

(Brouhaha)

…sou wéi ech dat schonn e puermol ge-
maach hunn, wann et da ganz kriddelech 
gëtt, souguer de Secret des délibératiouns 
froen; eng Possibilitéit, déi et jo gëtt. Ech 
mengen, dat wier besser, well hei woen 
ech mech och net ëmmer alles op den 
Dësch ze leeën, well soss ginn ech bei de 
Betriber näischt méi gewuer.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Also, ech wëll Iech 
elo just soen, mir hunn elo eng länger 
 Diskussioun driwwer gehat. Hei huet awer 
d’Conférence des Présidents à l’unanimité 
décidéiert,…

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw Une voix.- Mat der Stëmm vum Här 
Bettel!

(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- …fir dem Här Kaes 
seng Fro op den Ordre du jour ze stellen a 
mir ginn dat och elo net méi änneren. Elo 
kritt den Här Kaes also d’Wuert, fir seng 
Fro ze stellen. Här Kaes, fuert lass!

yw Une voix.- Här President, mir kënnen 
awer eis Meenung och nach eng Kéier 
 revidéieren!

(Interruptions et hilarité)

yw Une autre voix.- Mir si gespaant op 
den Här Kaes!

(Interruptions)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, wéi de 
7. Januar 2010 d’Annonce duerchgesickert 
ass, dass zu Dikrech kee Béier méi sollt 
 gebraut ginn, war d’Feierstëmmung an 
der Sauerstad zum 750. Gebuertsdag um 
Buedem a fir vill Béierfrënn uechtert 
d’Land ass eng Welt zesummegebrach. 
Nieft dem Verloscht vun deem sëffege 
Béier wieren och eng 63 Leit betraff,…

(Hilarité)

…déi duerch dës Schléissung hir Aarbecht 
sollte verléieren.

Dës Noriicht huet ageschloe wéi eng 
Bomm, an och d’Politik war an Oprou an 
huet zimlech séier duerch d’Stëmme vum 
Aarbechtsminister an och vum Wirtschafts-
minister annoncéiert, dass se sech géife 
mat alle Mëttelen derfir asetzen, dass den 
Dikrecher Béier och an Zukunft géif zu 
Dikrech gebraut ginn, an dass esou mann 
wéi méiglech Leit géifen hir Aarbechts-
plaze verléieren.

D’Solidaritéit an der Bevölkerung war 
ebenfalls ganz grouss an eng spontan 
 Manifestatioun vum 11. Januar huet och e 
ganz groussen Erfolleg an eng ganz grouss 
Participatioun kannt.

De Wanter ass dunn an d’Land gezunn an 
et ass zimlech roueg ëm den Dossier ginn, 
an de 17. Mäerz koum dann awer dunn 

d’Noriicht, dass zu Dikrech d’Luuchten 
awer net géifen ausgoen. En neie Plang 
gouf presentéiert, wou de Verkaf vun der 
Brauerei virgesi war mat engem „lease-
back“, wat mat sech bruecht hätt, dass de 
Béier weider zu Dikrech hätt kënne ge-
braut ginn. Mat dësem Plang hätte kënnen 
eng 47 Salariéë weider beschäftegt ginn.

Den 21. Mee gouf du matgedeelt, dass 
d’Brasserie de Luxembourg Mousel 
Dikrech e Kader-Kontrakt mat engem 
Grupp vu privaten Investisseuren ënner-
schriwwen huet iwwert de Verkaf vun den 
Terrainen an de Gebailechkeeten a mam 
Engagement, dass d’Produktioun vum 
Béier zu Dikrech géif bestoe bleiwen.

Ech verstoppen net, dass ech deemools 
scho ganz, ganz skeptesch wor, ob mat 
dëser Mesure d’Aarbechtsplaze géifen 
erhale bleiwe respektiv virun allem laang-
fristeg zu Dikrech erhale bleiwen oder net. 
Ech hat an deem Kontext och eng parla-
mentaresch Fro un eise Wirtschaftsminister 
gestallt.

Den 1. Juli ass dunn erëm en neie Moment 
am Dossier komm. Obwuel de Kontrakt 
mat den Investisseure ficeléiert konnt ginn, 
koum d’Nouvelle, dass en neie Site géif 
gesicht ginn, fir eng nei, méi eng kleng 
Brauerei ze bauen. Dës Brauerei géif awer 
nëmmen da gebaut ginn, wa wierklech 
bewise wier, dass se rentabel wier.

Här President, erlaabt mer dat hei ze soen: 
Ech ginn d’Gefill net lass an ech be daueren 
zudéifst, dass hei an dësem Dossier net 
mat oppene Kaarte gespillt gëtt.

(Interruptions)

Hei gëtt um Bockel vun de Beschäftegte 
Politik bedriwwen.

Et schielt sech ëmmer méi eraus, dass et 
sech bei deem Dossier vun der Dikrecher 
Brauerei just ëm eng reng Transaktioun 
handelt, ëm eng Valorisatioun vun Ter-
rainen a Gebailechkeeten, op d’Käschten, 
jo, op d’Käschte vun de Beschäftegten, 
well si wësse bis haut nach net richteg, wéi 
et dann elo schlussendlech mat hinne 
 weidergeet. Et schéngt, mä et kann ee jo 
kengem eppes ënnerstellen, als wier 
d’Erhale vun enger industrieller Aktivitéit 
um Site Dikrech ni d’Zil vun de Promo-
teure gewiescht. Primär ass et hinnen,  
a mengen Aen, ganz kloer nëmmen  
drëm gaang, eng Profitmaximéierung ze 
erreechen.

Duerfir, Här Minister, wollt ech Iech 
 folgend Froe stellen: Wéi gesinn dann elo 
wierklech d’Garantië fir d’Aarbechtsplazen 
aus? Wéi vill Leit kënne gehale ginn, jo 
virun allem laangfristeg gehale ginn? Well 
et muss ee wëssen, dass fir déi nei, oder 
déi jëtzeg Quantitéiten, déi virgesi si fir 
Béier ze brauen, a sech eng Dose Leit just 
gebraucht ginn. De Moment schaffen der 
awer nach 95 an deem Betrib.

Wéi ass et da mat den Terrainen? War vun 
Ufank u geplangt, de Site ze verkafe respek-
tiv ëmzeklasséiere fir aner Aktivi téiten?

Wéi ass et mat deem neien Terrain? Wou 
soll déi nei Brauerei hikommen? A wéi gëtt 
dann elo schlussendlech festgeluecht, ob 
déi Brauerei da rentabel ass oder net?

Här Minister, ech wier frou, wann Der ons 
virun allem, awer och alle Beschäftegte 
vun der Dikrecher Brauerei kéint Opklärung 
ginn, wéi et dann elo wierklech an defini-
tiv weidergeet, an ech hoffen, dass mer 
dann endlech Kloerheet an dësem Dossier 
hunn.

Ech soen Iech villmools Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kaes. Elo kritt d’Wuert den Här Wirtschafts-
minister Jeannot Krecké.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass u 
sech richteg, wéi den Ali Kaes mech  zitéiert 
huet. Wéi dat geschitt ass, hu mer gesot. 
Mir wäerten alles maachen, fir dass wei-
derhin do Aarbechtsplazen - well dat war 
deen éischte Punkt - géifen emol bestoe 
bleiwen. An den zweete Punkt ass deen, 
dass weiderhin och do Béier gebraut gëtt. 
Well dat eent ass jo och eng Viraussetzung 
fir dat anert.

Ech wëll awer soen, wat déi genau Aufgab 
vum Stat ass, esou wéi e se hei an dësem 

Fall duerchgezunn huet a wéi ech och 
mengen, dass se prinzipiell wier. De Stat 
huet an dësem Dossier intervenéiert 
iwwert d’Regierung, dat ass richteg, an dat 
maache mer och oft esou. Mir hunn inter-
venéiert. D’Fro ass just, wou hu mer inter-
venéiert a wéini? Well hei si vill Acteuren 
op eemol opgetrueden. Et war de Wirt-
schaftsministère mam Aarbechtsministère, 
d’SNCI, d’Gemeng Dikrech an natierlech 
och net ze vergiessen AB InBev, déi jo och 
als Partenaire hei gesi gëtt.

Eis éischt Aktioun war, an duerfir hu mer 
Kontakt mat de Responsabele vun AB In-
Bev geholl, fir hinne kloerzemaachen, dass 
mir, wann da Problemer wieren, bereet 
wieren, nach eng Kéier doriwwer ze 
schwätzen, an dass mir gär hätten, dass si 
nach eng Kéier géifen déi Décisioun, déi se 
als Décisioun ugekënnegt hunn, réckgän-
geg maachen. Dat ass dat, wat mir haapt-
sächlech gemaach hunn. Mir si souguer 
bis op Bréissel gaangen, hunn do mat de 
Leit verhandelt iwwert d’Méiglechkeet, fir 
déi Brauerei ze halen. Dat ass richteg, dat 
huet d’Regierung gemaach.

Mir kruten doropshin, an dat ass dann déi 
zweet Aufgab, déi mer wouergeholl hunn, 
eng Rëtsch Froen, déi scheinbar an den 
Administratioune gestallt gi sinn, awer net 
ëmmer beäntwert gi sinn, oder net esou 
beäntwert gi sinn, dass et Kloerheet ge-
schaf huet. Mir hunn du selwer dee Rôle 
als Coordinateur iwwerholl. Leit vu mir hu 
wierklech de Facilitateur gespillt doduerch, 
dass se déi Froen, déi vun AB InBev komm 
sinn, weidergeleet hunn a probéiert hunn, 
d’Äntwerten ze kréien, déi se scheinbar 
virdrun net kritt hunn.

Dat sinn eng ganz Rei Froen iwwert 
d’Tarifer  vum Waasser, vum Ofwaasser, 
iwwert d’Accisen, d’Importkonditioune vu 
verschiddene Béierzorten. Jee, et war eng 
Ribambelle vu Froen, wou scheinbar net 
déi richteg Äntwerte komm sinn. Mir hu 
vill Stonnen drop verbruecht. An ech muss 
Iech soen, dat, wat mer fäerdeg bruecht 
hunn, dat ass déi Atmosphär ze schafen, 
déi et emol erëm méiglech gemaach huet, 
dass d’Firma emol erëm driwwer noge-
duecht huet, fir eventuell awer - ënner ver-
schiddene Konditiounen - weiderzefueren.

Ech wëll awer virausschécken, wat duerno 
geschitt ass, do war ni ee vu menge Leit 
derbäi, an ech selwer och net. Tëschent 
„Saphir Capital Partners“ an AB InBev si vill 
Négociatioune gewiescht. Do war ni ee 
vun eis derbäi, do war ni een associéiert. 
Dat ass och net eise Rôle. Eise Rôle ass net, 
an déi privat Ofmaachungen do mat eran-
zespillen. Eise Rôle ass, Saachen ze faci-
litéieren. Eise Rôle ass, emol erëm eppes 
méiglech ze maachen, wat anscheinend 
net méiglech war, nämlech, dass weiderhi 
géif Béier do gebraut ginn. Dat hu mir 
 gemaach. Mä eise Rôle ass net, d’Négocia-
tiounen ënnert de Partner selwer matze-
maachen. Dat hu mir net gemaach.

D’Finanzéierung vun den Investissementer, 
do hätt d’SNCI och kënnen intervenéieren. 
D’SNCI huet dësen Dossier „Saphir“ be-
handelt wéi jiddwer aner Demande, déi 
erakënnt. Et brauch an dësem Fall eben 
eng kloer industriell Ausriichtung vun der 
Demande, fir dass deen Dossier esou kann 
instruéiert ginn. An duerfir verwieren ech 
mer all déi Titelen, déi do komm sinn: 
„D’Brauerei - e rise Bluff“, „Ass dat de Lët-
zebuerger Modell?“ Wat e Quatsch!

Ouni d’Interventioun vun der Regierung 
wieren déi Leit haut op der Strooss. Dat 
ass esou einfach wéi bonjour. Déi wieren 
op der Strooss. An déi Négociatiounen, déi 
duerno komm sinn, an dat Resultat, wat 
komm ass, dat ass jo och nach op der 
 Zäitachs net ofgeschloss. Et ass jo net, dass 
eng Décisioun geholl ginn ass, wou elo 
dann eng nei Brauerei kënnt, wéi vill dat 
ass an esou weider. Dat muss sech jo emol 
erausstellen. Do muss jo d’Gemeng och 
nach eng wesentlech Contributioun 
leeschten.

Wann ech nach eng Kéier op d’SNCI zréck-
kommen: Ofgesi vun enger Analys vun der 
Situatioun ass bis elo op der Säit vun der 
SNCI absolut keng Décisioun geholl. Fir 
dass d’SNCI kann eng Décisioun huelen, 
ass et evident, dass kloer en industrielle 
Projet muss hannendru sinn. Mir interve-
néieren als SNCI - ech soen „mir“, well mir 
sinn zu zwee Ministeren u sech zou stänneg 
fir d’SNCI -, mir intervenéiere bei Finan-
zéierungen, wa mer Investissementer ge-
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sinn, déi en industriellen oder en „business 
case“ beinhalten, deen ee ka begleeden, 
well et eng Logik gëtt, fir dat ze maachen.

Iwwregens muss ee soen, wann Der de 
Pressecommuniqué gesinn hutt, da gesitt 
Der, dass eng Privatbank déi ass, déi am 
Moment deen Invest do assuréiert. Wat 
d’Gemeng Dikrech ubelaangt, déi huet jo 
eng Rei Délibératioune geholl an deem 
dote Fall, mä déi spillt eng determinant 
Roll herno. Si muss de PAG ëmänneren, si 
ass gewëllt dat ze maachen. Fir dass wei-
derhi gebraut do gëtt, ass et evident, dass 
et muss eng gewësse Rentabilitéit ginn. An 
och, fir dass et weidergeet, muss et eng 
Rentabilitéit ginn. Ech kenne kee Betrib, 
Privatbetrib, dee weiderschafft, wann en 
nëmme Pertë mécht. Dat kann ech mer 
net virstellen.

Also ass et evident - d’Rentabilitéit vun 
engem Betrib ass relativ liicht ze rechnen, 
dat gesäit een herno a senge Bilanen -, 
dass een dat do muss iwwerkucken. Mir 
wäerten nach eng Kéier datselwecht maa-
chen, wat mer elo gemaach hunn: Mir 
wäerten Drock maachen, fir dass dat 
 weidergeet. Wéi mer dat bei all Betrib 
 probéieren ze maachen, wou mer gesinn, 
dass et e Sënn gëtt. Déi Brauaktivitéit zu 
Dikrech, hätte mir gär, dass se weidergeet, 
a mir hätten och gär, dass e Maximum vun 
deenen Aarbechtsplazen erhale bleift!

Mä ech ginn awer och dovun aus, dass, 
wann d’Gemeng elo e groussen Effort 
mécht, de PAG ëmännert, all déi Froen, 
déi se an hirer Délibératioun an engem - 
wéi soll ech soen - an enger Décision 
 d’intention geholl huet, dass se och kuckt, 
dass dat esou geschitt, an net, dass do 
herno Saachen dee falsche Wee ginn. 
Duerfir, hei spillt d’Gemeng, menger Mee-
nung no, e ganz wichtege Rôle. Dat geet 
iwwer en neie PAG, iwwer en neie PAP, dat 
gëtt doudsécher eng laangwiereg Pro-
zedur, wou, mengen ech, Zäit genuch ass, 
fir ze kontrolléieren, dass keen Unfug do 
geschitt.

Fir de Rescht muss ech soen, dass dat hei e 
ganz komplizéierten Dossier war. Ech hunn 
nach seelen esou Gedeessems och gesi wéi 
ronderëm deen Dossier. Et war och Drock 
vu baussen, dat muss een esou gesinn. 
Seelen huet een esou eng Mobilisatioun 
gesinn. Et ass echt, dass mer dat fir de 
Béier hunn, a fir aner Saachen net hunn, 
mä en fait ass dat vläicht eng Particularitéit 
awer vun eisem Land. Ech mengen, hei 
huet all Acteur seng Responsabilitéit ge-
holl. D’Regierung huet hir geholl. Mir 
hunn net eranzerieden an d’Rentabilitéits-
iwwerleeunge vun engem Betrib. Mir  
hunn eranzerieden dann, wa mer gefrot 
ginn, fir eng Finanzéierung mat ze assu-
réieren, wann eng industriell Logik han-
nendrun ass.

Wéi gesot, hei sinn ech haaptsächlech 
emol frou, dass esou vill Aarbechtsplazen 
trotzdeem elo ofgeséchert sinn. Dat ass jo 
eng kloer Deklaratioun gewiescht, déi vu 
Säite vun de Partner komm ass. Loosse 
mer eis och e bëssen doriwwer freeën. 
Well dat do hätten déi meescht Leit och 
net fir méiglech gehalen, dass mer dat 
nach eng Kéier gedréit kriten.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Wirtschaftsminister. Wëllt den Här Kaes 
nach eng Kéier d’Wuert ergräifen?

(Négation)

Neen, okay. Domadder wär dee Sujet 
 ofgeschloss. Da kéime mer un den nächste 
Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut 
de Mëtteg, do hu mer de Projet de loi 
6081, eng Direktiv iwwert d’Abus de 
 marché. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht an et huet sech bis elo just 
ageschriwwen den Här Bettel. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Lucien Thiel. Här 
Thiel, Dir hutt d’Wuert.

6. 6081 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 9 mai 
2006 relative aux abus de mar-
ché et portant complément de 
transposition de la directive 
2003/6/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 28 janvier 
2003 sur les opérations d’initiés 
et les manipulations de marché 
(abus de marché)
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget

yw M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President, fir d’Wuert. Dir 
Dammen an Dir Hären, Kolleeginnen a 
Kolleegen, heiansdo kënnen déi vu Bréissel 
ee richteg nerven! Wéi dacks si si hanner 
eis hier, well mir alt erëm eng Kéier mat 
der Ëmsetzung vun enger Direktiv ge-
trentelt hunn? A wéi dacks hu se eis scho 
beim Europäesche Geriichtshaff um Kierch-
bierg verklot, fir datt mir fir eis Aarmséileg-
keet bei der Ëmsetzung geklaakt a ge-
bousst solle ginn? Ëm esou eng Mise en 
demeure geet et och dës Kéier. Allerdéngs 
net, well mir eng Ëmsetzung verschlof 
 hätten, mä well d’Transpositioun vun 
enger Direktiv, déi mir viru véier Joer ge-
maach hunn, der Kommissioun net kom-
plett genuch ass!

2006 hu mir d’Direktiv iwwert déi sou-
genannt Abus de marché an eist nationaalt 
Recht iwwerholl. Déi Direktiv gëtt der 
 Finanzopsiicht, also an eisem Fall der CSSF, 
ënner anerem d’Missioun, de Verstéiss 
géint d’Regele vun de Finanzmäert, zum 
Beispill wat d’Insidergeschäfter ugeet, no-
zegoen an eventuell Strofen ze verhänken. 
Domat krut d’CSSF de Pouvoir, fir am Ver-
dachtsfall Nofuerschungen an och souguer 
Inspektiounen ze maachen - wa se e Ver-
stouss feststellt - an dann natierlech och 
Sanktioune géint déi Betraffen ze er-
gräifen.

Alles schéin a gutt, hu se zu Bréissel 
 gemengt, mä an Ärem Gesetz gëtt d’Zou-
stännegkeet vun der CSSF op déi limitéiert, 
déi hirer Kontroll ënnerleien - awer dat 
geet net duer -, limitéiert op déi, déi vun 
der CSSF solle kontrolléiert ginn, an dat 
geet net duer. Well et kënnen och aner 
 Acteure wéi déi, déi vun der CSSF be-
opsiichtegt ginn, an eng Finanzaffär ver-
wéckelt sinn. A géint déi kéint d’CSSF 
dann näischt ënnerhuelen.

Bréissel ass duerfir net mat der Restriktioun 
am Lëtzebuerger Gesetz averstanen a ver-
laangt, datt d’Kontrolleure vun der Finanz-
plaz iwwerall a bei jiddwerengem aktiv 
kënne ginn, wann e Verstouss géint d’Re-
gele vun der Direktiv „Abus de marché“ 
virläit.

Mä domat ass et nach net gedoen. Och 
d’Kompetenz, déi de Lëtzebuerger Légis-
lateur der CSSF ginn huet, fir Sanktiounen 
auszespriechen, geet der Kommissioun net 
wäit genuch. Wuel heescht et an hirer 
 Direktiv, datt d’CSSF nëmmen adminis-
trativ Strofe verhänken däerf, datt dat awer 
ëmmer dann ze geschéien huet, wann 
 iergendee Verstouss géint d’Dispositioune 
vun där Direktiv festgestallt ginn ass. Do-
raus hat de Lëtzebuerger Législateur bei 
der Ëmsetzung viru véier Joer - ëmmer an 
der Logik, datt d’CSSF net iwwer hiren 
 direkte Wierkungskrees erauszegoen huet - 
e Verstouss géint d’professionell Verflich-
tunge vun de Finanzopérateure gemaach, 
wat de Bréisseler erëm ze restriktiv an eben 
net konform mat der Direktiv ass.

Bei dësem Gesetzesprojet geet et elo 
 dodrëm, deene Bréisseler ze follegen an 
eist Abus-de-marché-Gesetz vun 2006 ent-
spriechend ëmzeänneren. Domat hätte 
mir un a fir sech och weider kee Problem, 
wann do net déi Retizenze wieren, déi 
schonn deemools derzou gefouert haten, 
datt mir, notamment op d’Dirängele vum 
Statsrot, Ofstrécher bei der Ëmsetzung ge-
maach haten. Mir hänken hei nämlech alt 
erëm eng Kéier an engem Konflikt, an 
deem mir all Kéier da landen, wann et ëm 
d’Kompetenze vun den Opsiichtsgremië 
geet, déi am Laf vun der Zäit e bësschen 
iwwerall entstane sinn an déi ëmmer méi 
Zoustännegkeeten an och ëmmer méi 
Awierkungsméiglechkeete kritt hunn.

Ob et sech elo ëm d’CSSF oder d’Assu-
rancëkommissariat, ëm den ILR oder ëm 

d’Dateschutzkommissioun handelt, bei 
hinnen all stellt sech ëmmer erëm op en 
Neits d’Fro, wéi wäit dann elo hir Befug-
nisser goen däerfen. Schliesslech ass an 
engem Rechtsstat wéi eisem säit jeehier 
d’Zesummeliewen an d’Organisatioun vun 
der Gesellschaft duerch Gesetzer geregelt. 
An deenen hir Anhalung gëtt vun der 
 Justiz kontrolléiert an eventuell sank-
tionéiert. Do stellt sech dann d’Fro, a mir 
hunn eis eréischt gëschter am Zesummen-
hang mam ILR erëm eng Kéier mat där Fro 
hei befaasst - kënnt Der Iech erënneren? -, 
wou do d’Plaz vun deene genannte Kon-
trollinstanzen ass, déi net nëmme Regelen 
opstellen, mä och nach Boussen an aner 
Sanktiounen ausdeelen, wann déi Regelen 
net agehale gi sinn.

Et ass duerfir kee Wonner, datt de Statsrot 
all Kéier en Hoer an der Zopp fënnt, wann 
et ëm déi „watchdog bodies“ geet, déi 
mir, wéi hir Bezeechnung et scho seet, aus 
dem angelsächsesche Recht iwwerholl 
hunn an déi net esou richteg mat eisem 
laténgesche Recht ënner een Hutt ze 
brénge sinn. D’Bedenke sinn ëmsou méi 
grouss, well sech d’Regele vun deene 
Wuechthënn quasi als Complément un déi 
normal Gesetzgebung uschléissen an 
d’Distinctioun tëschent deene Verstéiss, 
déi vun enger Surveillance sanktionéiert 
kënne ginn, an deenen, déi virun e Ge-
riicht gehéieren, net ëmmer ganz einfach 
ass.

Dat war och den Haaptgrond, firwat eise 
Statsrot schonn 2006 seng Problemer mat 
dem Abus-de-marché-Gesetz hat a firwat 
hien elo bei der Nobesserung nach eng 
Kéier à charge koum an d’Finanzkom-
missioun dozou ugehalen huet, senge 
 Bedenke Rechnung ze droen an Amende-
menter zur éischter Versioun vun dësem 
Text ze maachen.

Zwou Froen hunn de Statsrot besonnesch 
beschäftegt: Éischtens, wéini ass d’CSSF 
kompetent a wéini huet dat normaalt 
 Geriicht aktiv ze ginn? An zweetens, wéi 
kann ee verhënneren, datt en Delinquent 
zweemol fir deeselwechte Verstouss, an 
zwar eng Kéier vun der CSSF an dann nach 
eng Kéier vum normale Geriicht, geklaakt 
ka ginn, wat natierlech géint den hellege 
Rechtsprinzip vum non bis in idem ver-
stousse géif?

No etlechem Hin an Hier gouf déi Trenn-
linn elo zimlech genee, an zwar esou 
gezunn: Wann den Abus de marché een-
deiteg op eng bedréieresch Manipulatioun 
zréckgeet, där hiert Zil et war, sech selwer 
oder anerer ze beräicheren, dann huet een 
et mat engem sougenannten „dol spécial“ 
ze dinn, an da gehéiert d’Affär virun d’Ge-
riicht. Handelt et sech awer nëmmen ëm 
eng Noléissegkeet oder eng Onvirsiichteg-
keet, da kann d’CSSF selwer aktiv ginn. 
Am Zweifelsfall gëtt d’CSSF, wa se jo op 
eppes gestouss ass, den Dossier un de 
 Parquet weider, deen ees wéi ees an d’Bild 
gesat gouf selbstverständlech, fir datt 
 ëmmer nëmmen eng Instanz befaasst ass, 
an net der zwou zugläich, woumat dann 
och dem Prinzip vum non bis in idem 
 respektéiert wier.

Esou eng Komplementaritéit tëschent 
zwou verschiddenen Autoritéite setzt 
 natierlech an der Praxis eng enk Zesum-
menaarbecht viraus. Déi gëtt dann och 
mat dësem Gesetz am Detail geregelt, fir 
eventuelle Reiwereien tëschent Geriicht an 
CSSF aus de Féiss ze goen.

Ech brauch net op déi sëllechen Eenzel-
heeten anzegoen, déi vun dësem Gesetz 
och nach geregelt ginn. Ob et elo ëm 
d’Definitioun vun deem dacks am Finanz-
jargon gebrauchtene Begrëff „émetteur“ 
geet oder ëm grenziwwerschreidend 
 Zesummenaarbecht vun der CSSF mat hire 
Konterparten am Ausland. Ech brauch och 
weider net op déi aner Avisen, dee vun der 
Chambre de Commerce an dee vum Ordre 
des Avocats anzegoen, well deene béiden 
hiren Observatiounen ass bei der End-
faassung vum Text vun der Finanzkom-
missioun Rechnung gedroe ginn.

Här President, erlaabt mer awer nach zum 
Ofschloss eng Bemierkung lasszeginn, déi 
als guttgemengte Recommandatioun ze 
verstoen ass. Ech hunn éineschters gesot, 
datt et ëmmer erëm zu Reiwereie kënnt, 
wann et ëm de Kompetenzberäich vun 
den Iwwerwaachungsgremië geet, déi mir 
aus dem angelsächsesche Recht iwwerholl 
hunn an deenen hir Origine op de Prinzip 

vum „self-control“ zréckgeet, wat dann 
och zum Beispill erkläert - wat wahrschein-
lech wéineger vun Iech souguer wëssen -, 
firwat eng CSSF net vum Stat, mä vun 
deene finanzéiert gëtt, déi si ze kontrol-
léieren huet, nämlech vun de Banken an 
deenen anere Finanzopérateuren.

Fir deem éiwege Gedeessems iwwert 
d’Zoustännegkeet vun deenen Autoritéiten 
en Enn ze maachen, musse si géint déi 
normal Geriichtsbarkeet ofgegrenzt ginn. 
Duerfir wier et vläicht net dernieft, iwwer 
e spezielle Statut vun deene Gremien 
noze denken a vläicht där hir Verankerung 
an der Verfassung virzegesinn, wéi et och 
gëschter schonn op dëser Tribün an enger 
Bemierkung vum Minister Biltgen uge-
klongen ass.

Ech kéint mer zum Beispill en Zousaz zum 
Artikel 108bis iwwert d’Établissements 
 publics virstellen, zu deenen eis méi oder 
wéineger onofhängeg Kontrollinstanze jo 
gehéieren. Nach besser wier awer, a 
mengen Aen, en extrae Paragraph an eiser 
Constitutioun fir déi „watchdog bodies“, 
mat deem deenen hire Statut definitiv 
gekläert géif.

Dat gesot, wëll ech de Kolleeginnen a Kol-
leegen aus der Finanzkommissioun an hire 
Mataarbechter Merci fir hiren Asaz soen an 
Iech an hirem Numm och bieden, dësem 
Gesetzesprojet Är Zoustëmmung ze ginn. 
Déi vun der CSV-Fraktioun ass him elo 
scho sécher.

Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Lucien Thiel. Elo kritt d’Wuert 
den Här Xavier Bettel.

Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Ech wëll am Kontext vum Projet 
de loi 6081, dee mer haut elo wäerte 
stëmmen, fir d’Éischt dem Här Thiel e 
grousse Merci soe fir säi schrëftlechen a säi 
mëndleche Rapport, an awer och dem Här 
Wolter an dem Här Frieden Merci soen. 
Firwat? Well ech muss Iech soen, Här Pre-
sident, wann den Text, deen déposéiert 
ginn ass, dee wier, dee mer haut misste 
stëmmen, dann hätt eis Fraktioun deen 
net gestëmmt. An ech wäert och erklären, 
firwat. Ech mengen, gëschter ass d’Ma-
dame Brasseur schonn an den Detail agaan-
gen iwwer e Prinzip, dee mer am Moment 
zu Lëtzebuerg hunn, vun der  extrajudiciairer 
Sanktioun, déi sech e bësse generaliséiert.

Mir hunn déi lescht Joren ëmmer scho 
 gesot, datt d’Qualitéit vum OPJ ëmmer 
méi breet ginn ass. D’Qualitéit vum 
Officier  de police judiciaire hunn ëmmer 
méi Leit kritt an deem Land, wat norma-
lerweis jo am Ufank eng Qualitéit sollt si 
vun engem Polizist, ab initio, ganz am 
Ufank, dee sollt selbstverständlech dann 
och Enquêtë maachen. An do gëtt et jo 
den APJ an den OPJ bei der Police. Am 
Moment si mer amgaangen, ëmmer méi 
OPJen hei am Land ze kreéieren. Op där 
anerer Säit si mer ëmmer amgaang... Viru 
kuerzem hat ech d’Geleeënheet, mam Här 
Bauler an der Commission de l’Économie 
beim Här Bodry ze sëtzen, wou et iwwert 
d’Konkurrenz gaangen ass a wou mer och 
gesinn hunn, datt ëmmer méi Infrak-
tiounen an Amendë vun administrativen 
Administratiounen oder Organer gesprach 
kënne ginn.

Mir sinn eis eens, an engem Rechtsstat, 
Här President, datt d’Separatioun tëschent 
dem Pouvoir exécutif an dem Pouvoir judi-
ciaire muss bestoe bleiwen an datt déi och 
muss garantéiert ginn. Et kann net sinn, 
datt de Pouvoir exécutif ëmmer méi... Well 
och, wann ee sech da freet: Déi Institu-
tiounen, sinn déi éischter judiciaire oder 
sinn déi ënnert dem Pouvoir exécutif ge-
bonnen, esou wéi déi verschidden Organi-
satiounen an Instanzen, déi mer hei 
kucken,  zum Beispill d’CSSF? Wou ass dat? 
Wien ass do de responsabelen adminis-
trative Chef? Ass et de Ministère? Si se 
 indépendant? Dat si Froen, déi ee sech 
wierklech misst stellen.

An ech mengen, esou wéi den Här Thiel 
och hei insistéiert huet, ech hu wierklech 
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probéiert, Här Thiel, dat elo richteg ze 
maachen, dass mer eng Motioun hei dé-
poséieren als Fraktioun vun der Demokra-
tescher Partei, wou mer wierklech och 
soen, dass mer mussen oppassen, a mir 
wäre frou, wann d’Regierung eng Analys 
géif maache vun de Compétences judi-
ciaires attribuées à certains établissements 
publics ainsi qu’à certaines administrations 
à la lumière des préceptes de la séparation 
des pouvoirs.

Sou wéi gëschter schonn d’Madame 
 Brasseur hei insistéiert huet beim ILR, 
menge mir, dass et immens wichteg ass, 
dass mer emol eng Kéier gesot kréien, wéi 
vill där Administratiounen et gëtt, wéi déi 
schaffen an - virun allem - wat déi vu Sank-
tioune kënne spriechen. Mir gesinn 
nämlech, ech hunn Iech virdru gesot, beim 
Texte initial hätte mer missen Nee soen. 
Den Texte initial wor, dass am Fong d’CSSF 
konnt d’Sanktioune spriechen, an et ass 
duerch d’Aarbecht an der Kommissioun, 
duerch Avisen, déi mer kritt hunn, an och 
dem Rapporteur seng Positioun, dass elo 
de Parquet am Fong décidéiert bannent 
dräi Deeg - e kuerzen Délai -, ob hie selwer 
sech eng Affär opmécht oder ob d’CSSF 
soll sech drëms këmmeren.

Et kann net sinn, dass eng CSSF, esou wéi 
den Text am Ufank virgesinn huet, selwer 
am Fong konnt décidéieren, ob si eng 
 Affär weidergeleet hätt, oder ob si selwer 
eng Amende administrative hätt kënne 
spriechen.

Da kréien ech gesot: „Jo, mä am Rechts-
stat hei zu Lëtzebuerg, Här Bettel, gëtt et 
jo nach den Tribunal administratif an 
d’Cour administrative, an déi hunn awer 
nach ëmmer d’Méiglechkeet, vis-à-vis vun 
enger Amende administrative kënnen dat 
ze briechen.“ Certes! Mä mir sinn eis eens: 
En Délit d’initié ass dès le départ normaler-
weis jo e Fait pénal, a ganz vill Saache si 
Fait pénal, an do ass et net um Tribunal 
administratif oder un der Cour adminis-
trative Juge correctionnel ze ginn an do  
ze kucken, wat d’Circonstances atté-
nuantes sinn, wéi e Fait pénal do ass, ob e 
ginn ass, ob et e Commencement d’exé-
cution - wéi, wat a wou. Dass mer eis eens 
sinn: Dat kann an deem Land net esou 
sinn.

Mir si frou, dass dowéinster den Unter-
suchungsriichter elo dès le départ eng 
wichteg Roll huet, dass de Parquet eng 
wichteg Roll huet, an dass déi zesumme 
musse schaffen.

Wann d’Volontéit vun der Regierung ass, 
dass ëmmer méi Administratioune Pou-
voire kréie vun de Geriichter, well se 
mengen, dass et op de Geriichter ze lues 
geet, ass et keng Alternativ. Mir als Demo-
kratesch Partei insistéieren, fir dass d’Sépa-
ration des pouvoirs hei Garant gëtt. Et ass 
net u verschidde Beamten hei Riichter ze 
spillen a Sanktioune kënnen ze pronon-
céieren. Et ass nach ëmmer un de 
Geriichter  ze kucken, ob d’Gesetzer appli-
zéiert ginn oder net.

Här President, hei sinn dräi Ënnerschrëften 
am Moment: vun der Madame Brasseur - 
well se och gëschter schonn iwwert de 
 Sujet jo hei diskutéiert huet -, vum Här 
Etgen a vu mir selwer, an et sinn der dräi 
drop. Wann nach aner Fraktiounen do-
madder kënne liewen, dass een einfach 
seet, dass ee soll eng Kéier d’Regierung 
froen, dass ee kuckt, wat et gëtt, an eis dat 
och eng Kéier presentéiert an der Kom-
missioun, wäre mer ganz frou, wann déi 
kéint hei ugeholl ginn.

An dann, esou wéi ech et scho virdru  gesot 
hunn...

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Wann 
dat drasteet, wat Der sot, Här Bettel, da 
kënne mer se…

yw M. Xavier Bettel (DP).- Also, wann 
Der se net esou verstitt, da kënne mer 
nach ëmmer dat eent oder dat anert 
 änneren. Mä et geet awer...

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mir 
wëlle jo an Harmonie hei vunenee goen.

yw Plusieurs voix.- Oh!

(Hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et geet selbst-
verständlech awer an déi Richtung. An ech 
mengen, Här President, esou wéi den Här 
Schiltz elo just gesot huet, dass mer haut 
en harmoneschen Dag sollen hunn. Mir 
hätten déi Harmonie gebrach, wann dës 
Kommissioun net den Text esou geännert 
hätt, wéi en elo gestëmmt ka ginn. A 
selbstverständlech wäert dann och, fir déi 
Harmonie ze respektéieren, d’Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei dëse Projet 
de loi stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi N°6081 portant 
modification de la loi du 9 mai 2006 relative 
aux abus de marché et portant complément 
de transposition de la directive 2003/6/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 28 
janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les 
manipulations de marché (abus de marché);

- relevant I’article 5 dudit projet de loi pré-
voyant à l’article 33 paragraphes 3 et 4 de 
la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de 
marché que «la Commission [Commission de 
surveillance du secteur financier] peut pro-
noncer une amende d’ordre de 125 à 
25.000 euros contre ceux qui font obstacle à 
l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et 
d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
 injonctions ou qui lui auront sciemment 
donné des informations inexactes ou incom-
plètes» et que «si les indices peuvent justifier 
l’ouverture par la Commission d’une procé-
dure administrative susceptible d’aboutir à 
l’imposition d’une amende au titre des para-
graphes 1 ou 3, elle en informe le Procureur 
d’État [...]»;

- notant que de ce fait I’on procède à une 
 juridicisation d’un établissement public en lui 
conférant le pouvoir de prononcer des 
 sanctions administratives;

- soulignant qu’il ne s’agit pas d’un cas isolé 
où I’on octroie des compétences judiciaires à 
un établissement public ou une adminis-
tration;

invite le Gouvernement à

- analyser les compétences judiciaires attri-
buées à certains établissements publics ainsi 
qu’à certaines administrations à la lumière 
des préceptes de la séparation des pouvoirs.

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur, Fernand 
Etgen.

(La motion n’ayant porté que trois signa-
tures lors du dépôt, elle a par la suite été 
 cosignée par MM. André Bauler, Mill Majerus 
et Lucien Thiel.)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Bettel. Soss hunn ech keen agedroene 
Riedner méi. An de Finanzminister wëllt 
och näischt méi weider zu deem Text 
soen. Domadder ass d’Diskussioun ofge-
schloss. Mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6081 ass ugeholl mat 57 
Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6081 est adopté à l’unanimité des 59 
votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par Mme Christine Doerner), Nancy Arendt 
(par M. Félix Eischen), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies (par M. 
 Raymond Weydert), Mill Majerus, Mme 
 Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Lucien Weiler (par M. Mill 
Majerus), Raymond Weydert et Michel 
 Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
 Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun vum 
Projet de loi 6130 iwwert d’Steieren. Hei 
ass d’Riedezäit nom Basismodell festge-
luecht, an et huet sech just ageschriwwen 
den Här Etgen. D’Wuert huet elo...

(Interruption)

Den Här Etgen.

yw Une voix.- Dee kënnt Der bifféieren.

(Interruptions et hilarité)

yw M. le Président.- Et gëtt kee méi de 
Mëtteg gestrach.

yw Une voix.- Den Här Etgen géif gär 
 gestrach ginn.

(Hilarité générale)

yw M. le Président.- Duerfir kritt elo 
d’Wuert de Rapporteur vum Projet de loi, 
den honorabelen Här Gilles Roth. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.

7. 6130 - Projet de loi modifiant 
les articles 157, 157bis et 157ter 
de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le 
revenu 

1) établissant un système 
d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre

2) créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de 
Kyoto

3) modifiant l’article 13 bis de la 
loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés
Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, Här Minister, Uerteeler vun dem 
Europäesche Geriichtshaff maache vun 
Zäit zu Zäit Ëmännerungen an eiser Steier-
gesetzgebung néideg. Dat ass och bei 
dem Gesetzesprojet vun haut de Fall. Mir 
goufen am Abrëll 2009 vun der Euro-
päescher Kommissioun mat enger Mise en 
demeure opgefuerdert, fir eis Gesetz-
gebung am Beräich vun der Besteierung 
vun den Non-résidants ze änneren. Si ver-
stéisst op bestëmmte Punkte géint de Ge-
meinschaftsprinzip vun de fräien Déngscht-
leeschtungen, also der Libre prestation de 
service.

Non-résidants am Sënn vun der Steier-
gesetzgebung si Leit, déi, wéi d’Wuert et 
seet, net hei am Land wunnen, awer zu 
Lëtzebuerg steierflichteg Revenuen hunn. 
Een Uerteel vun dem Europäesche Ge-
riichtshaff an enger Affär Gerritse aus dem 
Joer 2003 huet festgehal, dass d’steierflich-
teg Akommesse vu sougenannten Non- 
résidants wuel kënne mat engem forfai-
tairen Taux besteiert ginn, mä an dësem 
Fall däerf d’Steierbelaaschtung net méi 
héich ze sinn, wéi wann den normale 
Steierbarème géif applizéiert ginn, an zwar 
op dem entspriechende Revenu, wou een 
déi iewescht Limite vun der steierbefreiter 
Akommestranche - dat ass de sougenannte 
Minimum vital exhonéré - derbäizielt.

Här President, dat kléngt vläicht e bësse 
méi komplizéiert, mat engem Beispill ver-
steet een dat awer méi einfach. Eng Per-
soun, déi zu Arel wunnt an zu Stengefort 
en Appartement verlount, kritt do 10.000 
Euro d’Loyer d’Joer. Wann déi Miet-
einnahm dat eenzegt Akommes duerstellt, 
wat déi Persoun hei zu Lëtzebuerg huet, 
da muss se geméiss der aktueller Gesetz-

gebung hei am Land dorops 1.500 Euro 
Steiere bezuelen. Dat aktuellt Gesetz gesäit 
nämlech an dësem Fall vir, dass am Prinzip 
no dem Steierbarème vun der Steierklass 1 
besteiert gëtt, ouni dass awer de Steier-
taux däerf ënner 15% falen.

No der Gesetzesännerung, déi mir mat 
 dësem Projet de loi um Niveau vum 
 Akommessteiergesetz maachen, gëtt 
d’Steierbelaaschtung an dem virgenannte 
Beispill gerechent no dem Steierbarème 
op engem hypothetesche Montant vun 
10.000 Euro Loyer plus dem sougenannte 
Minimum vital exhonéré, dat heescht dem 
steierbefreiten Héchstbetrag vun 11.265 
Euro, wat insgesamt 21.265 Euro duer-
stellt. Geméiss dem Steierbarème falen hei 
an der Steierklass 1 1.224 Euro un. Duerch 
d’Gesetzesännerung géif an dësem Beispill 
déi betreffend Persoun deemno 276 Euro 
manner Steiere musse bezuelen.

Dëse System gëtt elo agefouert um Niveau 
vun dem Artikel 157 an 157bis vum 
Akommes steiergesetz, op deene Revenuen,  
déi net no dem System vun enger souge-
nannter Retenue à la source besteiert ginn. 
An der Praxis betreffen deemno d’Ëmän-
nerungen duerch dëse Gesetzesprojet 
haaptsächlech Revenue vun Non-résidants, 
déi mat enger Immobilie hei am Land 
 zesummenhänken. Dës ginn a verschidde 
Fäll, wéi virdrun illustréiert, méi favorabel 
besteiert. Mä de Steierausfall fir eist Land 
ass insgesamt awer minim, well déi Situa-
tiounen, wou sech den neie System méi 
favorabel weist, der sinn, wou d’Revenuen, 
déi zu Lëtzebuerg ze besteiere sinn, relativ 
niddreg sinn.

Hätt an deem virgenannte Beispill déi 
 betraffe Persoun vun Arel net 10.000 Euro 
Mieteinnahmen zu Lëtzebuerg, mä zum 
Beispill 20.000 Euro gehat, dann hätt 
d’Gesetzesännerung, iwwert déi mir haut 
ofstëmmen, an der Praxis keen Impakt. An 
deem Fall wär nämlech d’Steierbelaasch-
tung op engem theoreteschen Akommes 
vun 31.000 Euro, dat heescht Mietein-
nahme plus de Minimum vital exhonéré, 
méi héich wéi einfach de forfaitairen Taux 
vu 15% op de Loyeren, esou wéi et haut 
am Gesetz steet. Et wär also kee Steieraus-
fall am Verglach zum Ist-Zustand vun eiser 
Législatioun.

Här President, de Gesetzesprojet gesäit 
nach eng drëtt Modifikatioun vum Akom-
messteiergesetz vir. Dëst betrëfft méi ge-
nee d’Konditiounen, wouduerch déi sou-
genannt Non-résidants fir hir steierflichteg 
Revenuen zu Lëtzebuerg d’selwecht bestei-
ert gi wéi d’Résidenten. Bis elo ass d’Regel 
esou, dass een Non-résidant, dee méi wéi 
90% vu sengem gesamte professionellen 
Akommes hei am Land erwirtschaft, kann 
en Untrag un d’Steierverwaltung stellen, 
fir d’selwecht besteiert ze ginn, wéi wann 
en hei am Land géif wunnen. An deem Fall 
huet déi Persoun, jee no Familljesituatioun, 
Recht op d’Steierklass 2 mat dem Benefiss 
vum sougenannte Splitting a kann do-
riwwer eraus och nach seng Sonder-
ausgabe wéi zum Beispill Assurancëprimen 
oder Scholdzënse grad wéi déi verschidde 
Steierrabattementer vu sengem versteier-
baren Akommes hei am Land ofsetzen.

An dem Gesetzesprojet gëtt awer elo net 
méi dat professionellt Akommes als Refe-
renz geholl, mä dat Gesamtakommes vun 
der betraffener Persoun. An der Praxis 
 bedeit dat, dass eng Persoun, déi zum Bei-
spill eng kleng Rent an hirem Heemechts-
land bezitt, loosse mer soen 12.500 Euro 
d’Joer, mä hei am Land gréisser Mietein-
nahmen hätt, zum Beispill 125.000 Euro 
d’Joer, da kann dës Persoun op hirem be-
steierbaren Akommes, wat si hei am Land 
erwirtschaft, esou besteiert ginn, wéi wa 
se hei usässeg wier.

Ëmgedréit verléiert awer duerch dës Ge-
setzesännerung de Benefiss vun der souge-
nannter Assimilatioun déi Persoun, déi 
zwar hiert professionellt Akommes zum 
Beispill zu 100% hei am Land géif bezéien, 
mä derniewent nach Akommes, zum Bei-
spill Loyeren, an hirem Heemechtsland 
hätt, déi méi wéi 10% vun hirem Gesamt-
akommes ausmaachen. An dësem Fall 
 géifen nämlech net méi 90% vun dem Ge-
samtakommes vun der betraffener Persoun 
hei zu Lëtzebuerg realiséiert ginn.

Wat déi effektiv Steierlaascht op de Lëtze-
buerger Revenuen ass, hänkt awer am 
Endeffekt dovunner of, wat déi souge-
nannt Duebelbesteierungsofkommes soen, 
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dat heescht, déi d’Besteierungsrecht 
 tëschent deenen zwee Länner op deene 
verschidden Akommesaarte vun engem 
Steierflichtege regelen.

Déi dräi Gesetzesännerungen, déi de Pro-
jet de loi virgesäit, spille scho fir dat lafend 
Steierjoer 2010. Et ass selbstverständlech 
keng Retroaktivitéit, well d’Besteierung 
vun 2010 jo eréischt d’nächst Joer ge-
maach gëtt.

Här President, de Statsrot louch a sengem 
Avis zu dësem Gesetzesprojet wuel richteg, 
andeem e bemierkt huet, dass d’Steier-
gesetzgebung, besonnesch déi vun den 
Non-résidants, duerch déi regelméisseg 
Gesetzännerungen net onbedéngt méi 
einfach gëtt.

Mä mir mussen awer dës Upassung 
 maachen, fir der europäescher Rechts-
spriechung gerecht ze ginn.

Well et an dësem Fall och nach eng Mise 
en demeure vun der Europäescher Kom-
missioun gouf, musse mir och nach séier 
handelen.

(Interruption)

Esou Situatiounen, Här Bettel, ginn et awer 
net nëmme regelméisseg bei eis am Land, 
mä och an anere Memberstate vun der 
 Europäescher Unioun.

Wat de Fong ubelaangt, ass de Statsrot 
mat de Gesetzesännerungen d’accord. 
Datselwecht zielt iwwregens och fir 
d’Chambre des Salariés, d’Handwierker-
kummer an d’Chambre de Commerce, déi 
alleguer dëse Gesetzesprojet favorabel 
 aviséiert hunn.

Ech verweise fir de Rescht op mäi schrëft-
leche Bericht, deen d’Finanzkommissioun 
de leschte Freideg iwwregens eestëmmeg 
ugeholl huet an der Chamber recomman-
déiert, fir dëse Projet de loi ze stëmmen.

Ech gi fir mäin Deel d’Zoustëmmung  
vun der CSV-Fraktioun a soen Iech an 
 Harmonie Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gilles Roth. Dat war wéi ëmmer ganz kom-
plett, sou datt souguer de Finanzminister 
näischt méi derbäizefügen huet. Domad-
der ass d’Diskussioun ofgeschloss a mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6130 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: le  projet 
de loi 6130 est adopté à l’unanimité des 60 
votants.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par M. Raymond Weydert), Nancy Arendt 
(par M. Félix Eischen), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert 
 Haupert, Ali Kaes, Marc Lies (par M. Jean-
Paul Schaaf), Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Jean-

Louis Schiltz), Lucien Weiler (par Mme 
 Martine Mergen), Raymond Weydert et 
 Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Roger Negri), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
 Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

8. 6081 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 9 mai 
2006 relative aux abus de mar-
ché et portant complément de 
transposition de la directive 
2003/6/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 28 janvier 
2003 sur les opérations d’initiés 
et les manipulations de marché 
(abus de marché) (suite)
Elo misste mer nach eng Kéier op déi 
 Motioun zréckkomme vum Här Xavier 
 Bettel, déi entre-temps un all Member hei 
aus dem Haus ausgedeelt ginn ass. Dozou 
freet d’Wuert den Här Jean-Louis Schiltz.

Motion 1

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, ech géif proposéieren, datt mer 
deen drëtten an dee véierte Considérant 
sträichen. Ech kann Iech elo eng laang 
 Explikatioun ginn, firwat ech dat mengen. 
Mä wann déi ewech wären, da kéinte mer 
se stëmmen!

yw M. Xavier Bettel (DP).- An ech hu 
guer kee Problem. Wéi gesot, ech hunn et 
vergiess dranzeschreiwen, mä wann déi 
Resultater bis do sinn, selbstverständlech 
froe mer, fir dass d’Regierung se eis och 
communiquéiert.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Cela va 
sans dire!

(Interruptions)

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi n°6081 portant 
modification de la loi du 9 mai 2006 relative 
aux abus de marché et portant complément 
de transposition de la directive 2003/6/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 28 
janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les 
manipulations de marché (abus de marché);

- relevant I’article 5 dudit projet de loi pré-
voyant à l’article 33 paragraphes 3 et 4 de 
la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de 

marché que «la Commission [Commission de 
surveillance du secteur financier] peut pro-
noncer une amende d’ordre de 125 à 
25.000 euros contre ceux qui font obstacle à 
l’exercice de ses pouvoirs de surveillance et 
d’enquête, qui ne donnent pas suite à ses 
 injonctions ou qui lui auront sciemment 
donné des informations inexactes ou incom-
plètes» et que «si les indices peuvent justifier 
l’ouverture par la Commission d’une procé-
dure administrative susceptible d’aboutir à 
l’imposition d’une amende au titre des para-
graphes 1 ou 3, elle en informe le Procureur 
d’État [...]»;

invite le Gouvernement à

- analyser les compétences judiciaires attri-
buées à certains établissements publics ainsi 
qu’à certaines administrations à la lumière 
des préceptes de la séparation des pouvoirs.

(s.) Xavier Bettel, André Bauler, Anne 
 Brasseur, Fernand Etgen, Mill Majerus, Lucien 
Thiel.

yw M. le Président.- Gutt, d’Harmonie 
geet virun.

(Hilarité)

Ech kann déi ëmgeännert Motioun zum 
Vote stellen.

Vote sur la motion 1 modifiée

Wien ass mat där Motioun d’accord? Dat 
schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. An do-
madder wär dann och déi Motioun uge-
holl.

Da komme mer elo zum leschte Punkt vun 
eisem Ordre du jour, nämlech der Propo-
sition de loi 5667 iwwert d’Cour des 
Comptes. Hei ass d’Riedezäit nom Basis-
modell festgeluecht an et huet sech bis elo 
kee Riedner ageschriwwen. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, déi 
honorabel Madame Anne Brasseur. Ma-
dame Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

9. 5667 - Proposition de loi mo-
difiant la loi modifiée du 8 juin 
1999 portant organisation de la 
Cour des comptes
Rapport de la Commission du Contrôle 
de l’exécution budgétaire

yw Mme Anne Brasseur (DP), rap-
portrice.- Här President, ech hoffen dann 
an der Harmonie virunzefueren, andeem 
ech just wëll rappeléieren, dass et sech hei 
ëm eng Proposition de loi vum hono-
rabelen Här Grethen handelt, deen déi als 
President vun der Budgetskontrollkom-
missioun sengerzäit déposéiert hat, fir e 
puer Modifikatiounen um Gesetz vun 1999 
iwwert d’Cour des Comptes virzehuelen. 
Dat sinn dräi Ännerungen.

Dat Éischt ass d’Adaptatioun vun der 
 Terminologie. Dat Zweet, dat sinn Adapta-
tioune wéinst der Procédure oder Prezi-
sioune vun der Procédure. An dat Drëtt, 
dat sinn Adaptatioune wéinst dem Per-
sonal, besonnesch wat de Mandat vun de 
Membere vun der Cour ubelaangt a wat 
d’Qualifikatioun vun de Mataarbechter 
ubelaangt.

Dat sinn déi Haaptännerungen. D’Detailer 
dovu stinn am Rapport, deen ech am 
Numm vun der Kommissioun gemaach 
hunn, an d’Kommissioun huet deen à 
l’unanimité ugeholl.

Et huet leider e bësse laang gedauert, bis 
en hei op den Ordre du jour komm ass, 
well dëse Projet de loi an den Dédalë vun 
der Prozedur hänke bliwwen ass. A mir 
missten eng Kéier iwwert d’Proposition  
de loi nach eng Kéier e klärend Wuert 
schwätzen,  dass dat mat anere Proposi-
tions de loi net méi esou virkënnt.

Här President, mä ech géif da mat de 
Membere vun der Kommissioun, deenen 
ech wëll Merci soen, wéi och dem Sekreta-
riat vun der Kommissioun an de Mat-
aarbechter vun der Cour des Comptes wëll 
ech och Merci soen, géif ech da wëllen der 
Chamber recommandéieren, déi heite 
 Proposition de loi unzehuelen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Brasseur. Vu datt soss keng aner Wuert-
meldung do ass, kéime mer dann direkt 
zur Ofstëmmung iwwert d’Proposition de 
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi 
 perséinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

D’Proposition de loi 5667 ass ugeholl mat 
59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval 
(par Mme Christine Doerner), Nancy Arendt 
(par M. Raymond Weydert), MM. Fernand 
Boden, Lucien Clement, Mme Christine 
 Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, 
Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies (par M. 
Mill Majerus), Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber (par M. Lucien 
Thiel), Lucien Weiler (par M. Félix Eischen), 
Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch (par 
M. Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et 
Mme Viviane Loschetter (par M. François 
Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes (par M. Gast Gibéryen) 
et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

10. Discours de M. le Président
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir sinn elo um Enn 
vun der leschter öffentlecher Sitzung vun 
dëser Sessioun ukomm. Ech wëll dofir vun 
der Geleeënheet profitéieren, fir e kuerze 
Réckbléck op déi vergaange Méint ze maa-
chen a gläichzäiteg en Ausbléck op déi 
Méint, déi virun eis stinn.

Fir d’Éischt emol e puer Zuelen: Mir haten 
an der Sessioun 2009/2010 45 öffentlech 
Sitzungen. D’Chamberskommissioune sinn 
an dëser Sessioun bis elo net manner wéi 
582-mol zesummekomm. Et goufen 58 nei 
Projets de loi déposéiert a 95 Projets de loi 
goufe gestëmmt. Ausserdeem goufe 97 
Propositions de loi evakuéiert.

Dësen héije Chiffer huet allerdéngs virun 
allem domadder ze dinn, datt déi Geset-
zespropositiounen, déi scho laang um Rôle 
vun der Chamber waren, nach emol 
 ënnert d’Lupp geholl goufen an zum Deel 
zréckgezu gi sinn, well se iwwerholl waren. 
Et kéint een esou soen, wéi wann hei eng 
grouss Botz gemaach gi wär. Ech weess 
 allerdéngs och, datt et am Moment nach 
eng Rei Interpretatiounsschwieregkeete 
gëtt, wat dës nei Prozedur betrëfft.

Am Moment sinn och nach eng Kéier 
d’Presidentekonferenz an d’Reglements-
kommissioun amgaangen, sech iwwert 
d’Prozedur vun de Gesetzespropositioune 
Gedanken ze maachen, wou et, wéi gesot, 
eng Rei vun Interpretatiounsschwiereg-
keete gëtt. An ech hoffen, datt mer 
spéitstens  fir d’Rentrée dës Problemer aus 
dem Wee geraumt hunn.

Fir nach kuerz bei de Statistiken ze 
bleiwen, halen ech fest, datt d’Chamber 
15 Aktualitéitsstonnen, 7 Heures de ques-
tions un d’Regierung a 14 Débats d’orien-
tation hat.

Et goufe bis elo 592 parlamentaresch Froen 
un d’Regierung gestallt. Bei de parlamen-
taresche Froe kommen ech allerdéngs net 
derlaanscht, Kritik un d’Re gierung ze 
 riichten, wat hir Beäntwertung ugeet.
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(Brouhaha)

Ech muss leider feststellen, datt et ëmmer 
méi Froe gëtt, déi guer net, mat grousser 
Verspéidung an op eng deelweis lapidar 
Aart a Weis beäntwert ginn. Ech fannen, 
datt dëst kee gudde Stil ass, well et mir hei 
e bësselchen u Respekt vun der Regierung 
virun der Chamber feelt; an op dësem 
Plang kann a muss d’Regierung sech 
sécherlech nach verbesseren.

(Interruptions)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech géif dofir nach 
eng Kéier en Appel haut maachen, fir datt 
an Zukunft déi parlamentaresch Froen no 
Méiglechkeet méi schnell an haaptsäch-
lech och méi konzis géife beäntwert ginn. 
Ech wäert dann och an Zukunft net méi 
esou gedëlleg sinn, wat d’Délaie betrëfft, 
an deenen d’Froe beäntwert musse ginn, a 
wäert deemno och net zécken, déi eng 
oder aner Kéier eng Verlängerung vun 
 dësem Délai ofzelehnen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat éischt 
Joer an där neier Legislaturperiod ass 
 sécher net nëmmen an Zuelen ze résu-
méieren. Wann ech de Bilan vun der lesch-
ter Sessioun zéien, da kann ech soen, datt 
ech zefridde sinn. Et ass vill a gutt Aar-
becht an dësem Haus geleescht ginn.

Ech si virun allem och frou, datt d’Par-
lament prett ass fir déi europäesch Eraus-
fuerderungen. D’Chamber huet sech net 
méi spéit wéi gëschter eng nei Prozedur 
ginn am Kader vun der Kontroll vum Sub-
sidiaritéitsprinzip vun den europäeschen 
Initiativen um legislative Plang. Mir hunn 
déi Prozedur gëschter mat enger grousser 
Majoritéit ugeholl. Si ass ab haut en 
vigueur  an elo am Reglement vun der 
Chamber verankert.

Domadder huet d’Chamber d’Recht, fir 
aktiv um legislative Prozess vun der Euro-
päescher Unioun matzeschaffen, wat eng 
vun deene gréissten Innovatioune vum 
 Lissabonner Vertrag ass. Dat ass quasi  
eng Mini-Revolutioun an der Demokra-
tiséierung vum legislative Prozess an 
Europa.

D’Chamber gëtt an hirer Roll als nationaalt 
Parlament gestäerkt an ass prett, fir déi 
Responsabilitéit ze iwwerhuelen. Dat 
ëmsou  méi, well eis Stëmm elo genausou 
vill zielt, wéi déi vum däitsche Bundestag 
oder der franséischer Assemblée Nationale. 
Mir mussen allerdéngs elo dës nei Pro-
zedur mat Liewen erfëllen. Deemno ass 
jiddwereen hei am Haus gefuerdert, net 
nëmmen déi aussepolitesch Kommissioun, 
mä all d’Kommissiounen.

Dobäi ginn och déi sozial an ekonomesch 
Acteuren hei am Land mat agebonnen. 
Sou hu mir mam Conseil économique et 
social, de Beruffs- a Salariatsvertrieder eng 
Plate-forme d’information kreéiert. Europa 
fléisst ëmmer méi an déi dagdeeglech 
 Aarbecht vu jiddwerengem eran. Mir hunn 
et an de leschte Méint a Jore fäerdeg 
bruecht, fir déi europäesch Froen zu 
engem Bestanddeel vun der nationaler 
 Politik ze maachen. Ech sinn op jidde Fall 
iwwerzeegt, datt eist Haus mat där neier 
Prozedur an eise kompetente Mataar-
bechter gutt opgestallt ass, fir dësen neien 
europapoliteschen Erausfuerderungen ent-
géintzekucken.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
Dammen an Dir Hären, an den nächste 
Woche schaffen d’Kommissioune weider 
drun, d’Rentrée am Hierscht ze prepa-
réieren, an et wäert also elo bis an den 
August eran a vun ufanks September u vill 
Aarbecht hei geleescht ginn. Fir den 
Hierscht wäerte Moossname fir d’Krise-
bekämpfung an d’Sanéierung vun eisen 
öffentleche Finanzen och fir dëst Haus 
 absolut Prioritéit hunn. Mir mussen eist 
Land esou opstellen, datt mer och weider 
an deenen nächste Joren deen héije Lie-
wensstandard kënnen halen an domadder 
eise Kanner a Kandskanner eng geséchert 
Zukunft hei zu Lëtzebuerg kënne garan-
téieren. Dofir ass et wesentlech, datt mer 
an deene fundamentalen Dossieren elo déi 
richteg Äntwerten op déi fir d’Zukunft 
 wesentlech Froe wäerte fannen.

Ech muss Iech soen, datt ech net onze-
fridde sinn, wéi an deene leschte Méint 
d’Chamber, iwwert déi verschidde Kom-
missiounen, vun der Regierung iwwert 

d’Gespréicher an der Tripartite an déi do-
madder verbonne Krisemoossnamen age-
bonne ginn ass. An ech si frou, datt de 
Statsminister a senger Deklaratioun iwwert 
d’Lag vun der Natioun versprach huet, 
d’Chamber enk an deenen Diskussiounen, 
déi am Hierscht mat de Sozialpartner 
wäerte stattfannen, och erëm anze-
bannen.

Ech mengen allerdéngs, datt mir eis eens 
sinn, datt all déi Mesuren, déi schonn 
ëmgesat si respektiv an deenen nächste 
Wochen a Méint sollen diskutéiert ginn, 
nëmme wäerte Sënn maachen, wann et 
gläichzäiteg zu substanzielle Spuerme-
suren um Niveau vun de Fonction-
nementskäschte vum Stat wäert kommen. 
Dofir sinn ech dann och frou, datt dëst 
Haus, zesumme mat deenen eenzelne 
Fraktiounen a politesche Sensibilitéiten, 
sech substanziell un dësem Spuereffort be-
deelegt.

Am Joer 2011 ginn am Ganzen 1.072.000 
Euro hei am Haus an an de politesche Frak-
tiounen agespuert. Dëst ass fir mech e 
wichtegt Signal, wat mer domadder ginn, 
an ech wëll vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir och heimadder deenen een-
zelne Fraktiounen a politesche Sensibili-
téiten e grousse Merci auszedrécke fir hir 
Bereetschaft, sech un deem gesamte 
Spuer effort vun der Chamber ze bedee-
legen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Europa a 
ganz besonnesch d’Europäesch Unioun 
geet am Moment am Fong duerch zwou 
Krisen, déi an deenen eenzelne Länner méi 
oder manner staark zougeschloen hunn. 
Op där enger Säit eng Wirtschafts- a 
 Finanzkris, an op där anerer Säit och nach 
eng politesch Kris. Wirtschaftlech gesinn, 
huet et virun allem Griichenland erwëscht, 
mä och aner EU-Länner sinn amgaang, 
béis ze struewelen. Dofir proposéiert 
d’Europäesch Kommissioun eng Rei vu 
Moossnamen, ënner hinnen eng Ex-ante-
Kontroll vun de Budgete vun de Member-
länner, fir hir d’Méiglechkeet ze ginn, am 
Virfeld vun der Diskussioun vun deene 
Budgeten eng Rei vu Recommandatiounen 
auszeschwätzen.

Ech hu perséinlech éischter e Préjugé favo-
rable fir d’Initiativ vun der EU-Kommis-
sioun. Allerdéngs, an dat wëll ech dann 
awer och kloer ënnersträichen, muss d’po-
litesch Autonomie vun den nationale Par-
lamenter an der Budgetspolitik garantéiert 
bleiwen, an deem Sënn, datt déi definitiv 
Décisiounsgewalt iwwert déi national 
 Budgeten a leschter Instanz bei den natio-
nale Parlamenter bleift. Heiriwwer wäerte 
mer ënner anerem sécherlech an deenen 
nächste Méint méi oft d’Geleeënheet 
kréien, an där zoustänneger Chambers-
kommissioun, awer och hei am Plenum ze 
diskutéieren.

Déi aner Kris, déi sech ëmmer méi an 
 eenzelne Länner vun der Europäescher 
Unioun ausdehnt, ass eng politesch. Esou 
hu verschidde vun eisen direkten Noperen 
op déi eng oder aner Manéier schwéier 
politesch Momenter hanner sech, an ech 
ka mer virstellen, Verschiddener och nach 
viru sech. Eist Land steet am Moment, 
 politesch gesinn, stabil do.

(Interruptions)

Dat ass grad elo an Zäite vun enger Wirt-
schafts- a Finanzkris vu gréisster Bedeitung. 
Dat Schlëmmst, wat engem Land a wirt-
schaftleche Krisenzäite ka passéieren, ass 
eng hausgemaachte politesch Kris, déi vill 
Energie beusprocht an domadder wäert-
vollt Asazpotenzial vun deenen eigent leche 
Problemgebidder ewechzitt.

Ech hat selwer d’Geleeënheet, a ville per-
séinleche Gespréicher am Ausland ze 
 héieren, wéi wichteg datt grad déi poli-
tesch Stabilitéit fir potenziell auslännesch 
Investisseuren an eisem Land ass. Dofir ka 
besonnesch e klengt Land sech schwéier-
lech esou Krisen erlaben, well si riskéiere 
besonnesch am Ausland en irréparabelen 
Imageschued mat sech ze bréngen, well se 
nämlech dat vläicht wichtegst Kompetiti-
vitéitsargument, nämlech d’politesch 
 Stabilitéit, a Fro stellen.

Domadder sinn ech beim Bild, wat eist 
Land, och ganz besonnesch seng Insti-
tutiounen dobaussen ofginn, an do muss 
alles ënnerholl ginn, souwuel um Niveau 
vun der Regierung wéi vun der Chamber 
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wéi awer och vun deene concernéierte 
Kreesser, fir all negativ Aflëss ewechzeha-
len. Dofir ass et och net gesond, wann 
ëmmer erëm vun internationalen Institu-
tiounen, wéi der OECD, dem GAFI, an an 
de leschten Deeg och dem GRECO, mam 
Fanger op eist Land gewise gëtt.

Dofir läit et mer och ganz besonnesch um 
Häerz, datt mer dee Rapport vum GRECO, 
dee sech un d’Regierung, awer och un 
d’Chamber an un d’politesch Parteie riicht, 
zu Häerz huelen an déi Recommanda-
tiounen, déi do drastinn, schnellst-
méiglech, also spéitstens bis zum 31. 
 Dezember ëmsetzen. Net, well et zu Lëtze-
buerg géif Korruptioun ginn, mä well mir 
ganz besonnesch als Land an der 
 Ëmsetzung vu Recommandatiounen, ob se 
elo vun der OECD, dem GAFI oder dem 
GRECO kommen, am Prinzip ëmmer sollen 
am Spëtzepeloton sinn.

Dofir huet d’Persidentekonferenz net méi 
spéit wéi de Moien e Bréif ugeholl, wou 
mir dem President vun der Institutiouns-
kommissioun matdeelen, wéi d’Chamber 
gedenkt déi verschidde Recommanda-
tiounen, déi si an dësem Rapport be-
treffen, ëmzesetzen, an ech mengen, do-
madder huet dëst Haus och schonn hei 
seng Hausaufgab gemaach. Ech hoffen, 
datt op där anerer Säit och déi verschidde 
politesch Parteie wäerten hir Propositioune 
bis zum Hierscht eraginn, esou datt bei der 
nächster Evaluatioun vum GRECO mir net 
méi bei deene schlechten, mä erëm bei 
deene bessere Schüler wäerte sinn.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et kënnt an 
den nächste Méint also vill Aarbecht op eis 
duer. Dofir gëllt et vun deenen elo e 
 bësselche méi rouege Wochen ze profi-
téieren, fir eng gewëssen Distanz ze kréien, 
fir dann ausgerout a mat klorem Kapp a 
Geescht un déi sëllechen Erausfuer-
derungen,  déi op eis zoukommen, souwuel 
europapolitescher wéi nationaler, erunze-
goen.

Bei all deem, an dat hunn déi sëllech 
Visiten,  déi ech an deene leschte Wochen 
a Méint gemaach hunn, mer ëmmer erëm 
gewisen, solle mer net vergiessen, datt et 
bei eis am Land ëmmer méi Mënsche gëtt, 
déi duerch déi sozial Netzer falen an op 
der Strooss landen. Ganz besonnesch, an 
dat muss eis alleguerten ze denke ginn, 
sinn ëmmer méi jonk Mënschen, déi vun 
Aarmut a sozialer Keelt betraff sinn, an dat 
zu engem groussen Deel ouni eegent Feel-
verhalen.

Et ass fir mech schwéierlech akzeptabel, 
datt an engem Land, wat trotzdeem ee 
vun deenen héchste Liewensstandarden 
huet, ëmmer méi jonk Mënschen op der 
Strooss an a soziale Strukturen, a leider 
och am Prisong zu Schraasseg landen, 
wou se manifestement net higehéieren. 
Ech weess, datt et keng einfach Äntwerten 
op dës schwiereg Problematik gëtt, dach 
fillen ech mech perséinlech hei beson-
nesch beréiert an interpelléiert.

An ech géif dofir wëllen um Schluss vun 
eiser leschter Sitzung en Appel un eis alle-
guerte riichten, d’Regierung, d’Chamber, 
awer och d’Zivilgesellschaft dobaussen, 
datt mer eis an deenen nächste Wochen a 
Méint mat dëser Problematik ganz be-
sonnesch auserneesetzen an zesummen 
 alles drusetzen, fir Léisungen ze fannen, fir 
ze vermeiden, datt ëmmer méi be sonnesch 
jonk Mënschen op der Strooss landen.

Dir Dammen an Dir Hären, ganz zum 
Schluss wëll ech dann op dëser Plaz e ganz 
häerzleche Merci un all d’Mataarbechter 
aus dësem Haus an aus deene ver-
schiddene Fraktiounen a politesche Sensi-
bilitéite soe fir hiren Asaz am Interessi vun 
der Chamber an hinne gläichzäiteg eng 
agréabel  Vakanz wënschen, déi se brau-
chen, fir mat frëscher Energie hire vill-
fältegen Aufgaben an deenen nächste 
Méint gerecht ze ginn. Iech alleguerten, 
an och ganz besonnesch de Membere vun 
der Regierung wënschen ech eng roueg, 
nodenklech an erhuelsam Vakanz, a freeë 
mech erëm, Iech alleguerte gesond a 
monter  spéitstens am September erëm-
zegesinn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- D’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à 16.40 
heures)
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6108 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en cassation  
 pages 611-613

6154 - Projet de loi portant organisation de la formation à la profession réglementée de l’infirmier responsable de soins généraux 
et de la formation de sage-femme et portant reconnaissance des titres de certaines professions réglementées,

- transposant les dispositions spécifiques aux professions réglementées d’infirmier responsable de soins généraux, de sage-femme 
et d’architecte de la Directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles, modifiée par la Directive 2006/100/CE du Conseil du 20 novembre 2006 portant adaptation 
de certaines directives dans le domaine de la libre circulation des personnes en raison de l’adhésion de la Bulgarie et de la 
Roumanie; 

- modifiant la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines professions de santé;

- modifiant la loi du 11 janvier 1995 portant réorganisation des écoles publiques et privées d’infirmiers et d’infirmières et 
 réglementant la collaboration entre le Ministère de l’Éducation nationale et le Ministère de la Santé;

- modifiant la loi du 19 juin 2009 portant organisation de l’enseignement supérieur pages 613-616

5861 - Projet de loi portant approbation de l’Amendement de la Convention portant création d’un Conseil de coopération 
 douanière, adopté lors des 109e et 110e sessions du Conseil de coopération douanière le 30 juin 2007 pages 616-617

6123 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant:

1) organisation de l’Institut Luxembourgeois de Régulation;

2) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de I’État pages 618-620

6147 - Projet de loi

1) portant introduction de diverses mesures temporaires visant à promouvoir l’emploi et à adapter les modalités d’indemnisation 
de chômage et complétant ou dérogeant à certaines dispositions du Code du Travail;

2) modifiant les articles L. 513-3, L. 521-7 et L. 523-1 du Code du Travail;

3) modifiant la loi modifiée du 17 février 2009 portant 1. modification de l’article L. 511-12 du Code du Travail; 2. dérogation, 
pour l’année 2009, aux dispositions des articles L. 511-5, L. 511-7 et L. 511-12 du Code du Travail pages 620-627

6110 - Projet de loi ayant pour objet 

A) la transposition en droit national de la directive 2007/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 
 modifiant la directive 91/440/CEE du Conseil relative au développement de chemins de fer communautaires et la directive 
2001/14/CE concernant la répartition des capacités d’infrastructure ferroviaire et la tarification de l’infrastructure ferroviaire;

B) la création d’un organisme de contrôle du marché ferroviaire;

C) de modifier la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à l’accès à l’infrastructure ferroviaire et à son utilisation;

D) de modifier la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire page 627

6014 - Projet de loi portant réorganisation de l’Administration des Ponts et Chaussées pages 627-631

6114 - Projet de loi portant intégration des activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre et modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004

1) établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

2) créant un fonds de financement des mécanismes de Kyoto

3) modifiant l’article 13 bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés pages 631-632

6056 - Projet de loi relative aux licences des contrôleurs de la circulation aérienne et transposant la directive 2006/23/CE  
du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation 
 aérienne pages 632-634

6096 - Projet de loi portant modification de la loi du 8 juillet 1986 portant réglementation de la mise sur le marché des  détergents
 pages 634-635

6143 - Proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés relative aux incidences du Traité de Lisbonne 
sur les parlements nationaux pages 635-636 

5939 - Projet de loi portant réorganisation de la Chambre de Commerce pages 637-640

Changement de dénomination de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media et des Commu-
nications page 640 

5881C - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité pages 640-641

6155 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 mai 2008 relative à la création d’un Institut luxembourgeois de la norma-
lisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services pages 641-642

Question avec débat N°13 de M. Ali Kaes sur l’avenir de la Brasserie de Diekirch pages 642-643

6081 - Projet de loi portant modification de la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de marché et portant complément de trans-
position de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les opérations d’initiés et les 
 manipulations de marché (abus de marché) pages 643-644 
  page 645 

6130 - Projet de loi modifiant les articles 157, 157bis et 157ter de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu 

1) établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

2) créant un fonds de financement des mécanismes de Kyoto

3) modifiant l’article 13 bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés pages 644-645

5667 - Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 8 juin 1999 portant organisation de la Cour des comptes page 645 

Discours de M. le Président  pages 645-647 



Compte rendu N°1
Clôture de la 2e session extraordinaire  
2009 et ouverture de la session ordinaire 
2009-2010 page 1

Composition des organes de la Chambre 
des Députés page 1

Octroi du titre honorifique de leur fonction à 
d’anciens députés page 1

Retraits du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés pages 1-3

Discours de M. le Président pages 3-4

Ordre du jour pages 4-5

Heure d'actualité demandée par le groupe 
LSAP sur le sommet du G20 à Pittsburgh
 pages 5-8

5980 - Projet de loi portant approbation de 
la Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de Moldavie 
tendant à éviter les doubles impositions 
et à prévenir la fraude fiscale en matière 
 d'impôts sur le revenu et la fortune et du 
Protocole y relatif, signés à Chisinau, le 11 
juillet 2007

et

5992 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la Géor-
gie tendant à éviter les doubles  impositions 
et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d'impôts sur le revenu et sur la  fortune, ainsi 
que du Protocole y relatif, signé à Luxem-
bourg le 15 octobre 2007 pages 8-9

Communications pages 9-10

Question urgente N°161 de M. Eugène 
Berger relative à «Belval Plaza»  
 pages 10-11

Débat d'orientation sur les problèmes 
 actuels et les perspectives d'avenir du 
 secteur agricole pages 11-18

5865 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de coopération entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg 
et le Gouvernement de la République Démo-
cratique Populaire Lao dans les  domaines 
de la culture, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, signé à  Vientiane, le 16 
octobre 2007 pages 18-19 
 page 21

5588 - Projet de loi portant
1. réglementation de quelques méthodes 
particulières de recherche
2. modification de certaines dispositions du 
Code pénal et du Code d’instruction crimi-
nelle (Second vote constitutionnel) page 19 
 page 22

Question avec débat N°1 de M. Jean 
Colombera au sujet de la Campagne 
 nationale de vaccination contre le virus de 
la grippe porcine type A/H1N1 pages 19-21

5846 - Projet de loi sur la mise à dispo-
sition par les communes de main-d’œuvre 
aux sociétés de droit privé opérant dans le 
 domaine de l’électricité et du gaz  
 pages 22-29

5721 - Projet de loi portant approbation de 
l’Acte final de la Conférence internationale 
et de la décision de la Conférence sur la 
Charte de l’Énergie relative à l’amendement 
des dispositions commerciales du Traité sur 
la Charte de l’Énergie, adoptés à Bruxelles, 
les 23 et 24 avril 1998 page 29

Communications page 30

Ordre du jour pages 30-31

Dépôt d’une motion et d’une résolution par 
Mme Viviane Loschetter page 31

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°1 du 27 octobre 2009 de M. 
Gilles Roth relative à l’offre d’échange 
d’actions de la société Luxgaz Distribution 
contre des actions de la société Creos S.A., 
adressée à M. le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur page 31

- Question N°2 du 27 octobre 2009 de M. 
Claude Meisch relative au contrôle du 
 système des chèques-services, adressée à 
Mme la Ministre de la Famille et de I'lnté-
gration pages 31-32

- Question N°3 du 27 octobre 2009 de Mme 
Lydie Err relative aux moyens de promotion 
de la participation égale des femmes et des 

hommes à la prise de décision politique, 
adressée à Mme la Ministre de l'Égalité des 
Chances page 32

- Question N°4 du 26 octobre 2009 de M. 
Claude Adam relative aux élections des 
 représentants des parents d'élèves à l'école 
et du rôle à jouer par ces représentants, 
adressée à Mme la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle  
 page 32

- Question N°5 du 27 octobre 2009 de Mme 
Martine Mergen relative à un album illustré 
destiné aux enfants de deux ans et édité 
par le Ministère de l'Éducation nationale 
dans le cadre de la 2e édition de la cam-
pagne  «Raconte-moi», adressée à Mme la 
Ministre de l'Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle et à M. le Ministre 
de la Santé, Ministre de la Sécurité sociale  
 pages 32-33

- Question N°6 du 27 octobre 2009 de M. 
Gast Gibéryen relative au portail Santé/CRP 
Santé, adressée à M. le Ministre de la Santé
 page 33

- Question N°7 du 27 octobre 2009 de 
M. Claude Haagen relative aux résultats 
obtenus grâce aux primes «CARe» et 
«CARe plus» ainsi que sur la recon duction 
éventuelle de ces dernières au-delà de 
l’échéance du 31 décembre 2009, adressée 
à M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures page 33

- Question N°8 du 26 octobre 2009 de M. 
Fernand Etgen relative au service de garde 
et de remplacement en médecine den-
taire, adressée à M. le Ministre de la Santé, 
 Ministre de la Sécurité sociale pages 33-34

- Question N°9 du 27 octobre 2009 de 
Mme Lydie Err relative aux nouvelles règles 
 régissant l’utilisation du Novabus, adressée 
à M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures page 34

- Question N°10 du 27 octobre 2009 de M. 
Henri Kox relative à l’état d’avancement des 
travaux d’aménagement du parc logistique 
sur le site WSA-Bettembourg/Dudelange, 
adressée à M. le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur pages 34-35

- Question N°11 du 27 octobre 2009 de M. 
Claude Meisch relative à la répercussion de 
l’augmentation du prix de l’eau sur l’inflation, 
adressée à M. le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur page 35

Ordre du jour page 35

6068 - Projet de loi
1. concernant certaines mesures tempo-
raires visant à atténuer les effets de la crise 
économique sur l'emploi des jeunes
2. modifiant certaines dispositions du Code 
du Travail pages 35-45

5856 - Projet de loi a) relatif à l'hospitali-
sation sans leur consentement de per-
sonnes  atteintes de troubles mentaux,  
b) modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 
sur la Police et l'Inspection générale de la 
Police et c) modifiant l'article 73 de la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988  
 pages 45-49

Questions urgentes N°208 de M. Xavier 
 Bettel et N°215 de M. Jean Colombera 
 relatives à la campagne d'information sur les 
risques de la vaccination contre la grippe A 
(H1N1) pages 49-51

5928 - Projet de loi portant approbation du 
Traité de Singapour sur le droit des marques, 
fait à Singapour, le 28 mars 2006, ainsi que 
de son règlement d'exécution prévu à son 
article 22;

5929 - Projet de loi portant approbation 
du Traité sur le droit des marques, fait à 
 Genève, le 27 octobre 1994, ainsi que de 
son règlement d'exécution prévu à son 
 article 17

et

5930 - Projet de loi portant approbation de 
l'Acte de Genève de l'Arrangement de La 
Haye concernant l'enregistrement interna-
tional des dessins et modèles industriels, 
adopté à Genève, le 2 juillet 1999, ainsi que 
de son règlement d'exécution prévu à son 
article 24 pages 51-52

Ordre du jour page 52

Compte rendu N°2

Motion et résolution de Mme Viviane 
Loschetter relatives au 90e anniversaire du 
droit de vote féminin pages 53-54

Question urgente N°212 de M. André 
Hoffmann au sujet du plan social chez 
Villeroy&Boch pages 54-55

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur le bilan et les perspectives 
futures de la participation luxembourgeoise 
aux efforts de stabilisation et de recons-
truction de l'Afghanistan pages 55-59

Dépôt d’une motion par M. Jacques-Yves 
Henckes page 59

Débat d'orientation sur le programme de 
Stockholm pages 59-71

6035 - Projet de loi portant approbation de 
la Déclaration de certains Gouvernements 
européens relative à la phase d'exploitation 
des lanceurs Ariane, Vega et Soyouz au 
Centre spatial guyanais, faite à Paris, le 30 
mars 2007 page 71

Ordre du jour page 71

Compte rendu N°3

Heure d'actualité demandée par le groupe 
DP sur la mise en pratique de la réforme de 
l'enseignement fondamental et l’introduction 
de nouvelles méthodes d'évaluation au sein 
de l'enseignement fondamental  
 pages 72-75

Motion de M. Jacques-Yves Henckes rela-
tive à un moratoire sur le projet d'un tram 
léger dans la ville de Luxembourg  
 pages 75-76

5988 - Projet de loi portant approbation 
de l'Accord sur le transport aérien entre 
la  Communauté européenne et ses États 
membres, d'une part, et les États-Unis 
d'Amérique, d'autre part, signé à Bruxelles, 
le 25 avril 2007 et à Washington, le 30 avril 
2007 page 76

5999 - Projet de loi relatif à la construction 
d'un hall logistique pour la caserne Grand-
Duc Jean au Herrenberg à Diekirch  
 pages 76-79

6015 - Projet de loi relative aux services 
de paiement, à l'activité d'établissement 
de monnaie électronique et au caractère 
 définitif du règlement dans les systèmes de 
paiement et les systèmes de règlement des 
opérations sur titres et
- portant transposition de la directive 
2007/64/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 novembre 2007 concernant 
les services de paiement dans le marché 
intérieur, modifiant les directives 97/71CE, 
2002/65/CE, 2005/601CE, ainsi que 2006/48/
CE et abrogeant la directive 97/5/CE
- portant modification de:

- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier

- la loi modifiée du 12 novembre 2004 re-
lative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme

- la loi du 18 décembre 2006 sur les ser-
vices à distance

- la loi modifiée du 15 décembre 2000 
sur les services postaux et les services 
 financiers postaux

- la loi du 13 juillet 2007 relative aux 
 marchés d'instruments financiers

- la loi modifiée du 20 décembre 2002 
concernant les organismes de place-
ment collectif

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 
 portant création d'une commission de 
surveillance du secteur financier

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 re-
lative au statut monétaire et à la Banque 
 centrale du Luxembourg

- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances

- portant abrogation du titre VII de la loi mo-
difiée du 14 août 2000 relative au commerce 
électronique pages 79-80

6027 - Projet de loi
- portant transposition

- de la directive 2008/8/CE du Conseil 
du 12 février 2008 modifiant la directive 
2006/112/CE en ce qui concerne le lieu 
des pres tations de services

- de la directive 2008/9/CE du Conseil du 
12 février 2008 définissant les modali-
tés de remboursement de la taxe sur la 
valeur ajoutée, prévues par la directive 
2006/112/CE, en faveur des assujet-
tis qui ne sont pas établis dans l'État 
membre de rembour sement, mais dans 
un autre État membre

- de la directive 2008/117/CE du Conseil 
du 16 décembre 2008 modifiant la di-
rective 2006/112/CE en vue de lutter 
contre la fraude fiscale liée aux opéra-
tions intracommunautaires

- modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée  
 pages 80-81

Communications page 81

Ordre du jour page 81

Dépôt d’une proposition de loi page 81

Déclaration de politique européenne et 
étrangère présentée par M. Jean Asselborn, 
Vice-Premier Ministre, Ministre des Affaires 
étrangères pages 81-86

Renouvellement du mandat de deux con-
seillers à la Cour des Comptes page 87

Débat sur la politique européenne et étran-
gère pages 87-101

Compte rendu N°4

5830 - Projet de loi organisant l’aide sociale  
 pages 102-104

6082 - Débat d’orientation au sujet de la 15e 
Conférence des parties à la Convention-
 cadre des Nations Unies sur le changement 
climatique (UNFCCC) à Copenhague  
 pages 104-117

6079 - Débat d’orientation sur le finan-
cement des grands projets d’infrastructure 
réalisés par l’État pages 117-122

Ordre du jour page 122

Intervention de M. Xavier Bettel concernant 
l'annonce du retrait du rôle des affaires du 
projet de loi 6054 par M. le Ministre François 
Biltgen dans les médias page 123

Communications page 123

6086 - Proposition de loi concernant des 
mesures à prendre contre les licenciements 
économiques abusifs page 123

Ordre du jour page 123

6100 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2010

- Rapport de la Commission des Finances 
et du Budget pages 123-127

- Exposé de M. Luc Frieden, Ministre des 
Finances pages 136-140

6019 - Projet de loi relatif à la mise à niveau 
des annexes A, B et C du Palais de la Cour 
de justice des Communautés européennes 
à Luxembourg-Kirchberg pages 127-128

6043 - Projet de loi relatif à la construction 
de la Maison des Sciences humaines à 
 Belval pages 128-130

6061 - Projet de loi relative à la construc-
tion de la deuxième phase du Laboratoire 
 National de Santé à Dudelange  
 pages 130-131

5823 - Projet de loi sur les permissions de 
voirie et modifiant la loi modifiée du 16 août 
1967 ayant pour objet la création d'une 
grande voirie de communication et d'un 
fonds des routes pages 131-134

Question avec débat N°4 de M. Jean Huss 
au sujet de la lutte antitabac de 2006  
 pages 134-135

Compte rendu N°5

Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 141

Ordre du jour page 141

6100 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2010 (suite)

- Discussion générale pages 141-158

Compte rendu N°6

Communications page 159

Dépôt d’une motion par M. Xavier Bettel  
 page 159

6100 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l'État pour 
l'exercice 2010

- Discussion générale (suite)  
 pages 159-166

- Vote et motions page 170

Dépôt d’une proposition de loi page 166

5591 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l'exercice 2005;

5740 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l'exercice 2006;
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5891 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l'exercice 2007

et

6058 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l'exercice 2008  
 pages 166-170

Motion de M. Xavier Bettel relative à la 
 création du groupe de travail interinstitu-
tionnel prévu par le programme gouverne-
mental pour discuter de l'implication, du 
rôle et des pouvoirs du Conseil d'État  
 pages 170-172

Communications page 173

Ordre du jour pages 173-174

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°16 du 15 décembre 2009 de 
M. Lucien Lux relative aux voies et moyens 
permettant de parvenir à un accord inter-
national en matière de protection du climat 
à la Conférence de Copenhague, adressée 
à M. le Premier Ministre, Ministre d'État  
 pages 174-175

- Question N°17 du 15 décembre 2009 de 
M. Robert Weber relative à la suppression 
possible d’emplois auprès d’ArcelorMit-
tal en 2010, adressée à M. le Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immigration  
 page 175

- Question N°18 du 14 décembre 2009 de 
M. André Bauler relative à la contrefaction 
de médication, adressée à M. le Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale  
 pages 175-176

- Question N°297 du 4 décembre 2009 de 
Mme Viviane Loschetter et de M. Félix Braz 
relative au paiement de salaires suite à 
 l'introduction du statut unique

et

- Question N°19 du 14 décembre 2009 de 
Mme Claudia Dall'Agnol relative à la problé-
matique des indemnités versées en cas d'in-
capacité de travail des salariés en  rapport 
avec le travail de nuit, de dimanche et de 
jours fériés survenue suite à l'introduction 
du statut unique, adressée à M. le Ministre 
du Travail, de l'Emploi et de l'Immigration  
 page 176

- Question N°20 du 14 décembre 2009 
de M. François Bausch relative aux com-
munes qui, avec leur tarification de l’eau, 
ont  déclaré de ne pas se conformer aux dis-
positions de la loi du 18 décembre 2008, à 
M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
 Région pages 176-177

- Question N°21 du 15 décembre 2009 de 
M. Mill Majerus relative à la prise en charge 
dans les lycées des élèves présentant des 
troubles de langage, adressée à Mme la 
 Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle page 177

- Question N°22 du 15 décembre 2009 de 
M. Fernand Kartheiser relative à la violence 
domestique, adressée à Mme la Ministre de 
l’Égalité des Chances page 177

- Question N°23 du 14 décembre 2009 de 
M. Claude Haagen relative aux mesures 
à mettre en œuvre en vue d’endiguer la 
spéculation financière internationale, dont 
notamment le prélèvement mondial sur les 
transactions financières, adressée à M. le 
Ministre des Finances pages 177-178

- Question N°24 du 14 décembre 2009 
de M. André Bauler relative aux différents 
taux de cotisations de la mutualité des 
 employeurs, adressée à M. le Ministre de la 
Santé,  Ministre de la Sécurité sociale  
 page 178

Hommage à la mémoire de M. Nic Klecker  
 page 175

Question N°187 de M. Fernand Etgen  
au sujet de la restauration du château 
d‘Useldange et le projet pilote «Perception» 
de l'UNESCO pages 178-179

Question avec débat N°3 de M. Robert 
 Weber sur le chômage des salariés fronta-
liers pages 179-180

5987 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 août 1992 portant création de l’entre-
prise des postes et télécommunications  
 pages 180-181

6013 - Projet de loi
1) portant approbation du Traité de 
 Budapest sur la reconnaissance internatio-
nale du dépôt des micro-organismes aux 
fins de la procédure en matière de brevets, 
fait à Budapest le 28 avril 1977 et modifié le 
26 septembre 1980
2) portant modification de la loi du 20 juillet 
1992 portant modification du régime des 
brevets d'invention, telle que modifiée  
 pages 181-182

6080 - Projet de loi portant approbation 
de l'Accord entre les Etats du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et 

la République d'Arménie relatif à la réadmis-
sion des personnes en séjour irrégulier et du 
Protocole d'application, signés à  Bruxelles, 
le 3 juin 2009 page 182

6063 - Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à participer au financement des 
travaux nécessaires à l'évacuation et à 
l'épuration des eaux usées générées par les 
communes de la Moselle inférieure  
 pages 183-186

5954 - Projet de loi relatif aux droits de 
 succession et de mutation par décès et mo-
difiant
- la loi modifiée du 27 décembre 1817 sur le 
droit de succession
- la loi modifiée du 7 août 1920, sur la 
 majoration des droits d'enregistrement, de 
timbre, de succession
- la loi du 31 janvier 1921 concernant 
 modification de l'article 22 de la loi du 7 
août 1920, sur la majoration des droits d'en-
registrement, de timbre, de succession
- la loi modifiée du 13 juin 1984 portant 
 révision de certaines dispositions légis-
latives régissant la perception des droits 
d'enregistrement, de succession et de 
 timbre pages 186-187

5872 - Projet de loi relative à la profession 
de l'audit et:
- portant transposition de la directive 
2006/43/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2006 concernant les 
 contrôles légaux des comptes annuels et 
des comptes consolidés et modifiant les 
directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du 
Conseil, et abrogeant la directive 84/253/
CEE du Conseil,
- portant organisation de la profession de 
l'audit,
- modifiant certaines autres dispositions 
 légales, et
- portant abrogation de la loi modifiée du 
28 juin 1984 portant organisation de la pro-
fession de réviseur d’entreprises  
 pages 188-190

6064 - Projet de loi portant modification de 
la loi du 21 juillet 2006 autorisant le Gou-
vernement à organiser des classes inter-
nationales préparant au diplôme du Bacca-
lauréat international pages 190-192

6031 - Projet de loi modifiant et complétant
a) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l'État;
b) la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le 
régime des employés de l'État;
c) la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux;
d) la loi modifiée du 15 juin 1999 portant 
 organisation de l'Institut national d'adminis-
tration publique pages 192-196

Discours de fin d’année de M. le Président
 page 196

Compte rendu N°7

Discours de M. le Président page 198

Communications page 199

6092 - Proposition de loi visant
- à renforcer le pouvoir budgétaire de la 
Chambre des Députés,
- à promouvoir la modernisation de la 
 gestion publique,
et portant modification de la loi modifiée du 
8 juin 1999
a) sur le budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l'État;
b) portant modification de la loi du 10 mars 
1969 portant institution d'une inspection 
 générale des finances;
c) portant modification de la loi modifiée 
du 16 août 1966 portant organisation des 
 cadres de la trésorerie de l'État, de la caisse 
générale de l'État et du service de contrôle 
de la comptabilité des communes et de 
 certains établissements publics (telle qu'elle 
a été modifiée) page 199

Ordre du jour pages 199-201

Établissement d'une liste de trois candidats 
pour le poste de conseiller d'État page 201

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°25 du 19 janvier 2010 de Mme 
Nancy Arendt relative aux mesures d'aides 
arrêtées par le Gouvernement ainsi qu'au 
déroulement des opérations de secours 
prestées par les sauveteurs luxembour-
geois, adressée à Mme la Ministre de la 
 Coopération et de l'Action humanitaire

et

Question N°26 du 18 janvier 2010 de M. 
 Félix Braz relative aux efforts luxembour-
geois en matière d'aides d'urgence et à long 
terme pour Haïti, adressée à M. le  Premier 
Ministre, Ministre d'État pages 201-202

- Question N°27 du 19 janvier 2010 de Mme 
Claudia Dall'Agnol relative à la position du 
Gouvernement concernant la suite à donner 
aux dossiers d'adoption d'enfants haïtiens, 
adressée à Mme la Ministre de la Famille et 
de l'Intégration

et

Question N°28 du 19 janvier 2010 de 
M. Jean Colombera relative aux enfants 
 victimes du tremblement de terre en Haïti, 
adressée à Mme la Ministre de la Famille et 
de I'lntégration

et

Question urgente N°383 du 19 janvier 2010 
de M. Xavier Bettel relative à l'adoption 
d'enfants en provenance d'Haïti suite au 
tremblement de terre, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de I'lntégration et à 
M. le Ministre de la Justice pages 202-204

- Question N°29 du 19 janvier 2010 de M. 
Marc Lies relative à l'élaboration et la mise 
en œuvre d'un pacte pour le climat et le 
 développement durable pour le Luxem-
bourg, adressée à M. le Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infra-
structures page 204

- Question N°378 du 14 janvier 2010 de 
M. Marc Spautz relative à la décision de 
la Caisse nationale des allocations fami-
liales française concernant le versement de 
 certaines aides, adressée à Mme la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration

et

Question N°30 du 15 janvier 2010 de M. 
Claude Meisch relative aux différentes 
 allocations familiales versées par l’État 
luxembourgeois à des non-résidents, 
adressée  à Mme la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration pages 204-205

- Question N°31 du 18 janvier 2010 de M. 
Roger Negri relative à l’extension du réseau 
d’agences régionales de l’Administration de 
l’Emploi (ADEM), à M. le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Immigration page 205

- Question N°32 du 18 janvier 2010 de M. 
Henri Kox relative aux procédures et délais 
actuellement nécessaires pour le traitement 
des dossiers d'aides financières étatiques 
aux personnes privées pour la promotion 
de l'utilisation rationnelle de l'énergie et la 
mise en valeur des énergies renouvelables, 
adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures  
 pages 205-206

- Question N°33 du 18 janvier 2010 de M. 
Fernand Etgen relative aux aides du Gou-
vernement au secteur agricole suite à la 
crise économique et financière, adressée 
à M. le Ministre de l'Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural  
 page 206

Ordre du jour (suite) page 206

5951 - Projet de loi sur la participation de 
l'État luxembourgeois au financement des 
travaux d'infrastructure réalisés dans le 
cadre de la réouverture au trafic des voya-
geurs des lignes ferroviaires Virton-Rodange 
et Arlon-Rodange pages 206-207

6045 - Projet de loi modifiant la loi du 31 
mars 2000 concernant l'administration et 
l'exploitation du Port de Mertert  
 pages 207-208

6034 - Projet de loi concernant certaines 
modalités d'application et la sanction du 
règlement (CE) N°1102/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 22 octobre 2008 
relatif à l'interdiction des exportations de 
mercure métallique et de certains com posés 
et mélanges de mercure et au stockage en 
toute sécurité de cette substance  
 pages 208-209

6097 - Proposition de modification de l'ar-
ticle 22 du Règlement de la Chambre des 
Députés pages 209-211

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur la révision de la loi relative  
à la réglementation de l'interruption de 
 grossesse pages 212-215

Dépôt d’une proposition de loi page 213

Dépôt d'un projet de loi page 214

Interpellation de M. Xavier Bettel sur les 
 sujets suivants:
- les problèmes d'application du parte-
nariat,
- l'éventuelle introduction dans la législation 
luxembourgeoise du mariage et de l'adop-
tion pour les couples homosexuels,
- les nouvelles formes de parentalité

et

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur l'ouverture du mariage aux 
couples homosexuels pages 215-222

Question urgente N°396 de Mme Nancy 
Arendt, épouse Kemp au sujet de l’évolution

de la situation des enfants adoptés haïtiens 
étant donné qu'une nouvelle secousse vient 
de toucher Haïti page 222

5923 - Projet de loi relative à l'application du 
principe de reconnaissance mutuelle aux 
sanctions pécuniaires pages 222-224

Question avec débat N°2 de M. Henri Kox 
au sujet des engagements de l'État dans 
Enovos et les projets d'investissement dans 
des centrales au charbon pages 224-225

Dépôt d’une motion par M. Félix Braz  
 pages 225-226

Question avec débat N°5 de M. Eugène 
Berger au sujet du passeport énergétique  
 pages 226-227

Question urgente N°389 de M. Claude 
Adam relative à la faille de sécurité détectée 
dans Internet Explorer page 227

6059 - Projet de loi relatif à un régime d'aides 
à la protection de l'environnement et à l'utili-
sation rationnelle des ressources naturelles  
 pages 227-231

Interpellation de Mme Anne Brasseur au 
 sujet du chantier du Musée de la Forte-
resse

et

6071 - Projet de loi relatif aux mesures 
d'achèvement
- du Musée de la Forteresse de Luxembourg 
dans le réduit du Fort Thüngen, et
- de la mise en valeur de certaines parties 
de la forteresse du Luxembourg  
 pages 231-241

Motion déposée par M. Félix Braz  
 page 241

Compte rendu N°8
Communications page 243

6102 - Proposition de loi portant modifi cation 
de la loi du 15 novembre 1978 relative à l'in-
formation sexuelle, à la prévention de l'avor-
tement clandestin et à la réglementation de 
l'interruption de la grossesse page 243

Ordre du jour page 243

Dépôt d’une résolution par M. André Hoff-
mann pages 243-244

Ordre du jour (suite) page 244

Dépôt d’une motion par M. Jacques-Yves 
Henckes page 244

Ordre du jour (suite) page 244

Motion de M. Jacques-Yves Henckes rela-
tive à la stratégie d’achat pour des achats 
publics durables et un mémo des adminis-
trations éco-responsables page 244

6089 - Projet de loi modifiant et complétant 
les dispositions de l'article 45 de la loi du 
6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental  
 pages 244-245

Motion de M. Jacques-Yves Henckes rela-
tive à la stratégie d’achat pour des achats 
publics durables et un mémo des adminis-
trations éco-responsables (suite) page 245

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng au sujet de l'éducation aux 
 médias

et

Débat d’orientation sans rapport sur  l'aspect 
«éducation aux médias» du rapport de 
2009 de l'Ombuds-Comité fir d'Rechter vum 
Kand (ORK) pages 246-254

Heure d'actualité demandée par le groupe 
LSAP sur l'égalité de salaire entre hommes 
et femmes pages 254-257

Dépôt d’une motion par M. Jean Huss  
 page 258

Dépôt d’une proposition de loi par M. 
 Jacques-Yves Henckes page 258

5718 - Projet de loi
1. introduisant la responsabilité pénale des 
personnes morales dans le Code pénal et 
dans le Code d'instruction criminelle
2. modifiant le Code pénal, le Code d'ins-
truction criminelle et certaines autres dispo-
sitions législatives pages 258-263

6076 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole N°14bis à la Convention de
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sauvegarde des Droits de l'Homme et des 
Libertés fondamentales, ouvert à la signa-
ture, à Strasbourg, le 27 mai 2009  
 pages 263-265

Interpellation de M. Jean Huss au sujet 
de l’évolution dans le domaine des nano-
technologies pages 265-273

Motion de M. Jean Huss relative à la situation  
des Droits de l’Homme en Iran page 273

Résolution de M. André Hoffmann relative 
à l’avenir de la Brasserie de Luxembourg à 
Diekirch page 274

Compte rendu N°9
Retraits du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 275

Communications page 275

6111 - Proposition de loi relative à l'organi-
sation d'un référendum national concernant 
la réalisation soit du projet «City-Tunnel» 
soit du projet «tram léger» page 275

Ordre du jour pages 275-276

Dépôt de deux motions par M. Henri Kox  
 pages 276-277

Débat d'orientation sur l'élimination de 
toutes formes de discrimination à l'égard 
des femmes dans la vie politique et  publique 
du pays pages 277-284

Interpellation de Mme Viviane Loschetter au 
sujet de la pauvreté des jeunes  
 pages 284-292

6018 - Projet de loi portant changement de 
limites entre les communes de Bettembourg 
et de Roeser pages 292-293

Heure d'actualité demandée par le groupe 
DP sur la scolarisation et l'encadrement des 
enfants atteints de l'ADHS (Attention-Deficit/
Hyperactivity Syndrom) pages 293-296

6098 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l'exercice 2008  
 pages 296-297

Résolution concernant les comptes de l'exer-
cice 2008 de la Cour des Comptes  
 page 297

Communications page 298

6115 - Projet de loi modifiant la loi élec torale 
modifiée du 18 février 2003 et visant à pro-
mouvoir une représentation politique pari-
taire des femmes et des hommes  
 pages 298-299

Ordre du jour page 299

Question urgente N°507 de M. Xavier Bet-
tel relative au numéro d'urgence pour les 
 victimes de pédophilie lancé par l'Église 
 catholique luxembourgeoise page 299

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°37 du 16 mars 2010 de M. 
Jean-Paul Schaaf relative à la réforme pro-
jetée des classes supérieures de l’ensei-
gnement secondaire et secondaire tech-
nique, adressée à Mme la Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation profes-
sionnelle pages 299-300

- Question N°38 du 15 mars 2010 de M. 
 André Bauler relative à l’évolution des 
 travaux sur le site du futur lycée de  Clervaux, 
adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures page 300

- Question N°39 du 16 mars 2010 de M. 
Claude Haagen relative au site retenu en 
vue de l’implantation du nouveau stade 
de football et d’un centre commercial à 
 Livange, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures  
 pages 300-301

- Question N°40 du 16 mars 2010 de M. 
Claude Adam relative au programme Sco-
laria, adressée à Mme la Ministre l’Édu cation 
nationale et de la Formation professionnelle  
 page 301

- Question N°41 du 16 mars 2010 de M. 
Raymond Weydert relative aux systèmes 
d’évacuation des eaux usées, adressée à 
M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région pages 301-302

- Question N°42 du 16 mars 2010 de M. 
Fernand Kartheiser relative aux subsides 
accordés par le Ministère aux différentes 
associations au Luxembourg, adressée à 
Mme la Ministre de l’Égalité des chances  
 page 302

- Question N°43 du 16 mars 2010 de M. 
Alex Bodry relative au poste de douane 
sur l’autoroute A3/A31 à la frontière franco-
luxembourgeoise, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures pages 302-303

- Question N°44 du 15 mars 2010 de M. 
Eugène Berger relative à l’utilisation de 
 logiciels libres dans les administrations 
 étatiques et dans l’enseignement, adressée 
à M. le Ministre des Communications et des 
Médias page 303

- Question N°45 du 16 mars 2010 de M. 
Lucien Clement relative au Plan général 
de gestion des déchets, adressée à M. le 
 Ministre délégué au Développement  durable 
et aux Infrastructures page 303

- Question N°46 du 16 mars 2010 de M. 
Camille Gira relative aux consignes minis-
térielles en matière du prix de l’eau potable, 
adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région pages 303-304

Question avec débat N°8 de M. Claude 
Adam au sujet de l'évolution de l'école de 
recherche «Eis Schoul» pages 304-305

Question avec débat N°9 de M. Claude 
Adam au sujet de l'évolution du lycée-pilote 
«Neie Lycée»

et

Question N°492 de M. Ben Fayot sur la 
 réorientation des élèves sortant du «Neie 
Lycée» pages 305-306

Motion de M. Henri Kox relative à l'inter-
diction de la mise en culture, de la transfor-
mation et de la vente des quatre nouvelles 
variétés d'OGM autorisés par la Com mission 
européenne en date du 2 mars 2010

et

Motion de M. Henri Kox relative au respect 
d'un moratoire sur l'autorisation et la ré-
autorisation d'OGM jusqu'à la conclusion 
des  réflexions exigées par les Ministres 
de l'Environnement en décembre 2008 et 
 l'entrée en vigueur d'une nouvelle procé-
dure d'autorisation renforcée et d'évaluation 
scientifique des effets sanitaires, environne-
mentaux et socio-économiques  
 pages 306-308

5942 - Projet de loi portant modification 
des articles L. 010-1, L. 141-1, L. 142-2 et  
L. 142-3 du Code du Travail  
 pages 308-312

5798 - Projet de loi portant approbation 
de l'Accord multilatéral entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, 
la  République d'Albanie, l'ancienne Ré-
publique yougoslave de Macédoine, la 
 Bosnie-Herzégovine, la République de 
 Bulgarie, la République de Croatie, la 
 République d'Islande, la République du 
Monténégro, le Royaume de Norvège, la 
Roumanie, la République de Serbie, et la 
Mission d'administration intérimaire des 
 Nations Unies au Kosovo sur la création 
d'un espace aérien commun européen 
(EACE), signé à Luxembourg, le 9 juin 2006  
 page 312

6107 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
 l'infrastructure ferroviaire pages 312-314

Question avec débat N°7 de M. Fernand 
Kartheiser au sujet du transfert de la «Gëlle 
Fra» à Shanghai pendant l'exposition uni-
verselle pages 314-315

Compte rendu N°10

Poursuite de la procédure législative de 
 propositions de loi et de propositions de 
 révision de la Constitution pages 317-318

6072 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias et de la loi du 
3 août 1998 sur la promotion de la presse 
écrite pages 318-324

Question urgente N°514 de M. Claude 
 Haagen relative à la Brasserie de Luxem-
bourg page 324

6037 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias et de la loi du 
3 août 1998 sur la promotion de la presse 
écrite pages 324-326

Dépôt d’une motion par M. Jean Colombera
 page 326

6037 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias et de la loi du 
3 août 1998 sur la promotion de la presse 
écrite (suite) pages 326-328

Poursuite de la procédure législative de pro-
positions de loi et de propositions de révi-
sion de la Constitution (suite)  
 pages 328-329

Retraits du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 329

5849 - Projet de loi: (1) portant approbation 
du protocole facultatif se rapportant à la 
Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, adopté par l’Assemblée Générale 
de l’Organisation des Nations Unies à New 
York, le 18 décembre 2002; et (2) portant 
désignation du médiateur en tant que mé-
canisme national de prévention et fixant ses 
attributions pages 329-331

6001 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole additionnel au Traité relatif à l’ins-
titution et au statut d’une Cour de Justice 
Benelux concernant la protection juridiction-
nelle des personnes au service de l’Organi-
sation Benelux de la Propriété intellectuelle 
(marques et dessins ou modèles), signé à 
Bruxelles, le 24 octobre 2008 page 331

6074 - Projet de loi portant modification de 
l’article 127 du Code d’instruction criminelle 
pages 331-332 

6106 - Projet de loi portant approbation de 
la Convention de sécurité sociale entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique de l’lnde, signée à Luxembourg, le 
30 septembre 2009 page 332

Motion de M. Jean Colombera relative aux 
travaux à effectuer sur la RN7 page 332

Question avec débat N°6 de M. Fernand 
Kartheiser au sujet de la fermeture d’am-
bassades au Luxembourg pages 332-333

Déclaration de Mme Marie-Josée Jacobs, 
Ministre de la Coopération et de l’Action 
 humanitaire, sur la politique de coopération 
et d’action humanitaire pages 333-347

Poursuite de la procédure législative de 
 propositions de loi et de propositions de 
 révision de la Constitution page 336

Compte rendu N°11

Hommage à la mémoire de M. Robert  Angel, 
député honoraire page 348

Hommage aux victimes de la catastrophe 
aérienne du 10 avril 2010 à Smolensk  
 pages 348-349

Communications page 349

Ordre du jour page 349

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°51 du 20 avril 2010 de M. Gilles 
Roth relative à l’application du système TMC 
(Traffic Message Channel) au Luxembourg, 
adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des Infras tructures  
 pages 349-350

- Question N°52 du 18 avril 2010 de M. 
Eugène Berger relative aux répercussions 
 financières du nuage de cendres volca-
niques sur les compagnies aériennes au 
Luxembourg ainsi que sur le dispositif à 
prendre afin de faciliter le rapatriement 
des citoyens luxembourgeois bloqués 
à l’étranger,  adressée à M. le Ministre 
du  Développement durable et des Infra-
structures

et

Question N°53 du 19 avril 2010 de M. 
Claude Haagen relative aux multiples 
conséquences suite à l’éruption du volcan 
islandais amenant 27 pays à restreindre ou 
fermer leur espace aérien, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures pages 350-351

- Question N°54 du 20 avril 2010 de M. 
François Bausch relative à une baisse de 
 vitesse sur les autoroutes du Grand- Duché 
et  notamment la A3, adressée à M. le 
 Ministre du Développement durable et des 
Infra structures page 351

- Question N°55 du 20 avril 2010 de M. Marc 
Angel relative à la procédure  commodo/
incommodo pour l’aéroport Findel et sur la 
gestion du bruit en relation avec les acti vités 
aéroportuaires, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures page 351

- Question N°56 du 20 avril 2010 de M. 
 Fernand Kartheiser relative aux tarifs dans 
les transports publics, adressée à M. le 
 Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures pages 351-352

- Question N°57 du 19 avril 2010 de M. 
 André Bauler relative à la mise en place de 
mesures préventives contre d’éven tuelles 
courses folles dans les établissements sco-
laires, adressée à Mme la Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation profes-
sionnelle page 352

- Question parlementaire N°303 du 7 dé-
cembre 2009 de Mme Anne Brasseur  relative 
aux cycles à pédalage assisté, adressée à 
M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures page 352

- Question avec débat N°10 de Mme Claudia 
Dall‘Agnol au sujet de l'organi sation et du 
fonctionnement des services de  secours
 pages 353-354

5899 - Projet de loi portant réforme de 
 l'assurance accident et modifiant:
1. le Code de la sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 3 août 1998 instituant 
des régimes de pension spéciaux pour les 
fonctionnaires de l'État et des communes 
ainsi que pour les agents de la Société 
 nationale des chemins de fer luxembour-
geois;
3. la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les 
pensions des fonctionnaires de l'État;
4. le Code du travail;
5. la loi du 18 avril 2008 modifiée con-
cernant le renouvellement du soutien au 
 développement rural;
6. la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l'impôt sur le revenu  
 pages 354-360

Ordre du jour (suite) page 360

6066 - Projet de loi portant approbation de 
l'Accord international de 2006 sur les bois 
tropicaux, fait à Genève, le 27 janvier 2006  
 pages 360-361

6099 - Projet de loi modifiant la loi du 2 
 décembre 1987 portant réglementation de 
la médecine scolaire pages 361-365

5995 - Projet de loi portant
1. modification de la loi du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements 
d'enseignement secondaire et  secondaire 
technique,
2. modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l'État,
3. modification de la loi du 9 juillet 2007 
 portant 1) création d'un lycée à Luxem-
bourg-Dommeldange 2) modification de la 
loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l'État,
4. abrogation de la loi du 10 août 1991 
 portant 
1) création de la fonction d'instituteur d'éco-
nomie familiale;
2) modification de la loi modifiée du 10 août 
1912 concernant l'organisation de l'ensei-
gnement primaire;
3) modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des fonctionnaires de 
l'État;
4) modification de la loi du 6 septembre 
1983 portant
a) réforme de la formation des instituteurs;
b) création d'un Institut supérieur d'études 
et de recherches pédagogiques;
c) modification de l'organisation de l'édu-
cation préscolaire et de l'enseignement 
 primaire pages 366-371

6026 - Projet de loi relatif aux bibliothèques 
publiques pages 371-379

6048 - Projet de loi
- portant transposition de la directive 
2006/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 17 mai 2006 relative aux ma-
chines et modifiant la directive 95/16/CE 
(refonte);
- concernant la mise à disposition de ma-
chines;
- concernant les machines d'occasion  
 pages 379-380

Compte rendu N°12
Ordre du jour page 381

Déclaration de politique générale sur l'état 
de la nation de M. Jean-Claude Juncker, 
Premier Ministre, Ministre d'État  
 pages 381-385

Hommage à la mémoire de M. Joseph 
 Weirich, député honoraire page 385

Communications page 385

Débat sur l’état de la nation pages 385-412

Compte rendu N°13
Dépôt d’un projet de loi page 413

Communications page 413

Retraits du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 413

Ordre du jour pages 413-414

Dépôt d’une résolution par M. Jean Huss  
 page 414

Ordre du jour (suite) page 414

Interpellation de M. Claude Meisch au sujet 
de l'avenir de notre place financière;

Heure d'actualité demandée par le groupe 
LSAP sur la régulation des marchés finan-
ciers et l'introduction d'une taxe sur les 
trans actions financières

et

Heure d'actualité demandée par le groupe 
CSV sur le contrôle des politiques budgé-
taires nationales par la soumission des 
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 projets de budgets des pays européens à 
un contrôle ou une concertation ex ante au 
niveau européen pages 414-429

Débat d'orientation sur la réforme du sys-
tème de pension pages 430-442

Ordre du jour page 442

Résolution de M. Jean Huss relative à 
 l'attaque de l'armée israélienne sur la «Gaza 
Freedom Flotilla» pages 443-445

Question avec débat N°11 de M. Fernand 
Kartheiser au sujet de l'assaut militaire 
 israélien contre la «flottille Gaza»  
 page 445

5956 - Projet de loi portant modification de 
la loi du 13 mars 2007 autorisant la partici-
pation de I'État à la reconstruction de I'Aile 
Centrale, à la rénovation, la transformation 
et la modernisation de I'Aile Cité du Centre 
intégré pour personnes âgées de la Fon-
dation J.-P. Pescatore pages 445-446 
 page 448

6038 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 13 décembre 2004 autorisant 
la participation de I'État à la construction 
d'une maison de soins pour personnes 
 atteintes de troubles psychogériatriques à 
Erpeldange/Ettelbruck pages 447-448

6120 - Projet de loi modifiant la dénomination 
du Lycée technique Nic. Biever et étendant 
son offre scolaire à la division supérieure de 
l'enseignement secondaire pages 448-450

6055 - Projet de loi portant approbation de 
la Convention de La Haye du 19 octobre 
1996 concernant la compétence, la loi 
 applicable, la reconnaissance, l'exécution et 
la coopération en matière de respon sabilité 
parentale et de mesures de protection des 
enfants pages 450-452

6122 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 24 décembre 2002 relative aux produits 
biocides pages 452-456

 

Compte rendu N°14

Communications pages 457-458

Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 458

Ordre du jour page 458

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°58 du 8 juin 2010 de M. Marc 
Spautz relative aux conditions médicales à 
remplir en vue de l’obtention d’un permis de 
conduire des catégories C à F, adressée à 
M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures page 458

- Question N°59 du 7 juin 2010 de M. An-
dré Bauler relative à la mise en place d’in-
ternats dans l’enseignement fondamental, 
adressée  à Mme la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle  
 page 458

- Question N°60 du 8 juin 2010 de M. 
Claude Haagen relative à la périodicité des 
contrôles techniques des véhicules routiers, 
adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des lnfrastructures  
 pages 458-459

- Question N°61 du 8 juin 2010 de M. 
Claude Adam relative au classement des 
candidats postulant pour un poste d'insti-
tuteur ou d'institutrice de l'enseignement 
fonda mental déclaré vacant sur la 2e liste, 
adressée à Mme la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle
 page 459

- Question N°62 du 8 juin 2010 de M.  Roger 
Negri relative aux travaux de réfection du 
Pont Adolphe, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des lnfra-
structures page 459

- Question N°63 du 8 juin 2010 de M. Gast 
Gibéryen relative à l'échangeur «Helleng», 
adressée à M. le Ministre du Développement 
durable et des lnfrastructures  
 pages 459-460

- Question N°64 du 7 juin 2010 de M. Xavier 
Bettel relative aux mesures de sécurité dans 
les bâtiments judiciaires, adressée à M. le 
Ministre de la Justice page 460

- Question N°66 du 7 juin 2010 de M. 
Eugène Berger relative à l'utilisation de 
connexions internet sans fil non sécurisées 
par des  personnes privées, adressée à 
M. le Ministre des Communications et des 
 Médias pages 460-461

- Question N°65 du 8 juin 2010 de M. 
 Camille Gira relative à la tarification de l'eau, 
adressée à M. le Ministre de l'Intérieur et à 
la Grande Région page 461

- Question N°67 du 8 juin 2010 de M. Gast 
Gibéryen relative aux trains surchargés lors 
des heures de pointe, adressée à M. le 
 Ministre du Développement durable et des 
lnfrastructures pages 461-462

- Question N°68 du 8 juin 2010 de M. 
Eugène Berger relative à l’état d'avan-
cement des plans sectoriels, adressée à 
M. le Ministre du Développement durable et 
des lnfrastructures page 462

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur l'élaboration d'un plan de 
 développement culturel pluriannuel  
 pages 462-466

Interpellation de M. Félix Braz au sujet des 
systèmes de vidéosurveillance sur le terri-
toire luxembourgeois pages 466-475

5787 - Projet de loi portant
1. fixation des conditions d'engagement et 
de travail des chargés d'éducation à durée 
déterminée et à tâche complète ou partielle 
des établissements d'enseignement secon-
daire et secondaire technique,
2. fixation des modalités, du programme et 
du déroulement de la formation spécifique 
des chargés d'éducation à durée indéter-
minée et à durée déterminée et à tâche 
complète ou partielle,
3. création d'une réserve nationale de 
chargés d'enseignement pour les établis-
sements d'enseignement secondaire et 
 secondaire technique,
4. modification de la loi du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements 
d'enseignement secondaire et  secondaire 
technique pages 475-478

6094 - Projet de loi portant approbation des 
Accords entre l'Union économique belgo-
luxembourgeoise et certains pays tiers 
concernant l'encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements  
 pages 478-479

6116 - Projet de loi portant approbation des 
Statuts de l'Agence internationale pour les 
énergies renouvelables (IRENA), faits à 
Bonn, le 26 janvier 2009 pages 479-480

6121 - Projet de loi portant modification de 
la loi du 11 juillet 1996 portant organisation 
d'une formation menant au brevet de maî-
trise et fixation des conditions d'obtention 
du titre et du brevet de maîtrise  
 pages 480-481

Motion N°1 de M. Claude Adam sur l'édu-
cation aux médias dans l'enseignement 
 fondamental et secondaire page 481

6117 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée page 482

6129 - Débat d'orientation relatif à l'avant-
projet de Plan national de développement 
durable pages 482-496

Débat d'orientation sur la stratégie commu-
nautaire «Europe 2020» pages 496-510

Compte rendu N°15

Communications page 511

Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 511

Ordre du jour pages 511-512

Heure de questions au Gouvernement

- Question N°69 du 29 juin 2010 de M. 
 Marcel Oberweis relative au projet de plans 
d'action de lutte contre le bruit, adressée à 
M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures page 512

- Question N°70 du 28 juin 2010 de M. 
Eugène Berger relative à la réintégration 
d'élèves ayant abandonné leur formation 
professionnelle dans le système scolaire, 
adressée à Mme la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle  
 page 512

- Question N°71 du 29 juin 2010 de M. Ben 
Fayot relative aux suites réservées à la dé-
claration du Gouvernement du 5 mai 2010, 
et plus particulièrement sur les affirmations 
concernant la construction d'une nouvelle 
Bibliothèque nationale, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures pages 512-513

- Question N°72 du 29 juin 2010 de M.  Félix 
Braz relative à l’accord SWIFT entre les 
États-Unis et l’Union européenne, adressée 
à M. le Ministre de la Justice page 513

- Question N°73 du 29 juin 2010 de M. Marc 
Angel relative à la possibilité des com-
munes de tenir une comptabilité commer-
ciale, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région pages 513-514

- Question N°74 du 28 juin 2010 de M. 
 Fernand Kartheiser relative à la campagne 
d’information «Ech si MEGA», adressée à 
Mme la Ministre de l’Égalité des chances  
 page 514

- Question N°75 du 29 juin 2010 de M.  Roger 
Negri relative au rapport du «Fahrgast-
forum» de 2008, adressée à M. le  Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures pages 514-515

- Question N°76 du 28 juin 2010 de M. 
Claude Meisch relative à la déclaration du 
Président de la République Française suite 
au sommet du G20 à Toronto concernant 
l’introduction d’une taxe bancaire par la 
France, l’Allemagne et la Grande-Bretagne, 
adressée à M. le Ministre des Finances  
 page 515

- Question N°77 du 29 juin 2010 de M. 
 Fernand Diederich relative aux frais d'in-
scription aux cours demandés par le Con-
servatoire du Nord aux élèves non résidents 
des communes d’Ettelbruck ou de Diekirch, 
adressée à Mme la Ministre de la Culture  
 page 515

- Question N°78 du 29 juin 2010 de M. Fé-
lix Braz relative à l’achat de roquettes anti-
char par l’armée, adressée à M. le Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Région (lire: 
 Ministre de la Défense) pages 515-516

6065 - Projet de loi relatif aux travaux de 
mise en valeur des hauts fourneaux A et B 
de Belval pages 516-520

Heure d’actualité demandée par le groupe 
DP sur le phénomène de harcèlement moral 
(«mobbing») dans notre société  
 pages 520-523

Dépôt d'une résolution par M. André Bauler  
 page 524

Débat d'orientation sur les propositions gou-
vernementales de maintien et de dévelop-
pement de la compétitivité et de l'attractivité 
générale du Luxembourg pour les acteurs 
économiques présents et pour les futurs 
 investisseurs potentiels pages 524-543

Résolution de M. André Bauler relative à 
l’analyse et à la discussion du harcèlement 
moral au sein de la Commission de l'Édu-
cation nationale, de la Formation profes-
sionnelle et des Sports et de la Commission 
du Travail et de l'Emploi et invitation aux 
réunions de commission des partenaires 
concernés et des experts page 544

Dépôt d’un projet de loi page 544

6142 - Projet de loi relative à l'octroi de la 
 garantie de l'État dans le cadre de l'ins-
trument européen de stabilisation de la zone 
euro pages 544-549

6062 - Projet de loi transposant, pour les 
 professions de médecin, de médecin-
 dentiste, de médecin-vétérinaire, de phar-
macien et de certaines autres professions 
de santé, les dispositions de la directive 
2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 septembre 2005 relative à 
la  reconnaissance des qualifications pro-
fessionnelles et de la directive 2006/100/
CE portant adaptation de certaines direc-
tives dans le domaine de la circulation des 
personnes, en raison de l’adhésion de la 
 Bulgarie et de la Roumanie, et modifiant 1. 
la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de 
médecin-dentiste et de médecin-vétéri-
naire; 2. la loi du 31 juillet 1991 déterminant 
les conditions d’autorisation d’exercer la 
profession de pharmacien; 3. la loi modifiée 
du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalori-
sation de certaines professions de santé; 4. 
la loi du 11 janvier 1995 portant réorgani-
sation des écoles publiques et privées 
d’infirmiers et d’infirmières et réglementant 
la collaboration entre le ministère de l’Édu-
cation nationale et le ministère de la Santé  
 pages 549-554

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur la prévention sous le point 
de vue des causes environnementales du 
cancer et sur la lutte au niveau international 
pour une meilleure règlementation concer-
nant les produits chimiques pages 554-557

Compte rendu N°16

Communications page 558

Ordre du jour pages 558-559

Débat d’orientation sur le programme de 
travail de la Commission européenne  
 pages 559-566

Motion de M. Félix Braz sur le respect des 
droits de l'Homme en République populaire 
de Chine pages 566-567 
 page 569

6140 - Projet de loi modifiant la loi du 19 
 décembre 2008 portant réforme de la for-
mation professionnelle pages 567-569

6095 - Projet de loi portant approbation 
de l'Accord euro-méditerranéen relatif aux 
 services aériens entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, d'une part et 
le Royaume du Maroc, d'autre part, signé à 
Bruxelles, le 12 décembre 2006 et de ses 
Annexes page 569

Heure d'actualité demandée par le groupe 
déi gréng sur la réorganisation des lignes 
d'autobus RGTR suite aux déclarations gou-
vernementales pages 570-573

Débat d'orientation sur le rapport d'activité 
du Médiateur (2008-2009) pages 573-584

5904 - Projet de loi portant modification
- de la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets 
légaux de certains partenariats
- du Code du Travail
- de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l'État
- de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant 
les pensions des fonctionnaires de l'État
- de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux
- de la loi modifiée du 7 août 1920 portant 
majoration des droits d'enregistrement, de 
timbre, de succession
- de la loi modifiée du 27 décembre 1817 
sur le droit de succession et
- de la loi modifiée du 13 juin 1984 portant 
révision de certaines dispositions législa-
tives régissant la perception des droits d'en-
registrement, de succession et de timbre  
 pages 585-590

Question avec débat N°12 de M. Xavier 
 Bettel au sujet du Service d'aide aux Vic-
times d'infractions pénales pages 590-591

6105 - Projet de loi portant transposition 
de la directive 2007/2/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 mars 2007 
établissant une infrastructure d'information 
géographique dans la Communauté euro-
péenne (INSPIRE) en droit national  
 pages 591-592

Heure d’actualité demandée par le groupe 
LSAP sur la mise en œuvre et l’évaluation 
de la loi du 21 septembre 2006 sur le bail 
à loyer et de la loi du 22 octobre 2008 con-
cernant le pacte logement pages 592-595

Compte rendu N°17
Communications page 596

Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés page 596

Ordre du jour pages 596-598

6148 - Projet de loi modifiant:
1. la loi modifiée du 22 juin 2000 concernant 
l'aide financière de l'État pour études supé-
rieures;
2. la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l'impôt sur le revenu;
3. la loi du 21 décembre 2007 concernant 
le boni enfant;
4. la loi du 31 octobre 2007 sur le service 
volontaire des jeunes;
5. le Code de la Sécurité sociale  
 pages 598-606

6113 - Projet de loi portant modification 
des articles 5 et 9 de la loi modifiée du 30 
mai 2005 concernant la protection de la vie 
 privée dans le secteur des communications 
électroniques et de l'article 67-1 du Code 
d'instruction criminelle pages 606-611

6108 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 18 février 1885 sur les 
pourvois et la procédure en cassation  
 pages 611-613

6154 - Projet de loi portant organisation de 
la formation à la profession réglementée de 
l'infirmier responsable de soins généraux et 
de la formation de sage-femme et portant 
reconnaissance des titres de certaines pro-
fessions réglementées,
- transposant les dispositions spécifiques 
aux professions réglementées d'infirmier  
responsable de soins généraux, de sage-
femme et d'architecte de la Directive 
2005/36/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 septembre 2005 relative à 
la reconnaissance des qualifications pro-
fessionnelles, modifiée par la Directive 
2006/100/CE du Conseil du 20 novembre 
2006 portant adaptation de certaines direc-
tives dans le domaine de la libre circulation 
des personnes en raison de l'adhésion de la 
Bulgarie et de la Roumanie;
- modifiant la loi modifiée du 26 mars 1992 
sur l'exercice et la revalorisation de cer-
taines professions de santé;
- modifiant la loi du 11 janvier 1995 portant 
réorganisation des écoles publiques et 
 privées d'infirmiers et d'infirmières et régle-
mentant la collaboration entre le Ministère 
de l'Éducation nationale et le Ministère de 
la Santé;
- modifiant la loi du 19 juin 2009 portant 
 organisation de l'enseignement supérieur  
 pages 613-616
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5861 - Projet de loi portant approbation de 
l'Amendement de la Convention portant 
création d'un Conseil de coopération doua-
nière, adopté lors des 109e et 110e sessions 
du Conseil de coopération douanière le 30 
juin 2007 pages 616-617

6123 - Projet de loi portant modification de 
la loi modifiée du 30 mai 2005 portant:
1) organisation de l'Institut Luxembourgeois 
de Régulation;
2) modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de I'État pages 618-620 

6147 - Projet de loi
1) portant introduction de diverses mesures 
temporaires visant à promouvoir l'emploi 
et à adapter les modalités d'indemnisation 
de chômage et complétant ou dérogeant à 
 certaines dispositions du Code du Travail;
2) modifiant les articles L. 513-3, L. 521-7 et 
L. 523-1 du Code du Travail;
3) modifiant la loi modifiée du 17 février 
2009 portant 1. modification de l'article  
L. 511-12 du Code du Travail; 2. dérogation, 
pour l'année 2009, aux dispositions des 
articles L. 511-5, L. 511-7 et L. 511-12 du 
Code du Travail pages 620-627 

6110 - Projet de loi ayant pour objet
A) la transposition en droit national de la 
 directive 2007/58/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2007 
 modifiant la directive 91/440/CEE du Conseil 
relative au développement de chemins de 
fer communautaires et la directive 2001/14/
CE concernant la répartition des capacités 
d'infrastructure ferroviaire et la tarification 
de l'infrastructure ferroviaire;
B) la création d'un organisme de contrôle 
du marché ferroviaire;
C) de modifier la loi modifiée du 11 juin 1999 
relative à l'accès à l'infrastructure ferroviaire 
et à son utilisation;
D) de modifier la loi modifiée du 10 mai 
1995 relative à la gestion de l'infrastructure 
ferroviaire page 627 

6014 - Projet de loi portant réorganisation 
de l'Administration des Ponts et Chaussées  
 pages 627-631 

6114 - Projet de loi portant intégration des 
activités aériennes dans le système com-
munautaire d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre et modifiant la 
loi modifiée du 23 décembre 2004
1) établissant un système d'échange de 
quotas d'émission de gaz à effet de serre
2) créant un fonds de financement des 
 mécanismes de Kyoto
3) modifiant l'article 13 bis de la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés pages 631-632 

6056 - Projet de loi relative aux licences 
des contrôleurs de la circulation aérienne 
et transposant la directive 2006/23/CE du 
5 avril 2006 du Parlement européen et du 
Conseil concernant une licence communau-
taire de contrôleur de la circulation  aérienne
 pages  632-634

6096 - Projet de loi portant modification de 
la loi du 8 juillet 1986 portant réglementation 
de la mise sur le marché des détergents  
 pages  634-635

6143 - Proposition de modification du 
 Règlement de la Chambre des Dépu-
tés  relative aux incidences du Traité de 
 Lisbonne sur les parlements nationaux  
 pages 635-637

5939 - Projet de loi portant réorganisation 
de la Chambre de Commerce  
 pages  637-640

Changement de dénomination de la Com-
mission de l'Enseignement supérieur, de la 
Recherche, des Media et des Communi-
cations page 640 

5881C - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 21 avril 2004 relative à la garantie 
de conformité pages 640-641 

6155 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 20 mai 2008 relative à la création d'un 
Institut luxembourgeois de la normalisation, 
de l'accréditation, de la sécurité et qualité 
des produits et services pages 641-642 

Question avec débat N°13 de M. Ali Kaes 
sur l'avenir de la Brasserie de Diekirch  
 pages  642-643

6081 - Projet de loi portant modification de 
la loi du 9 mai 2006 relative aux abus de 
 marché et portant complément de transpo-

sition de la directive 2003/6/CE du  Parlement 
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 
sur les opérations d'initiés et les manipu-
lations de marché (abus de marché)  
 pages 643-644 
 page 645 

6130 - Projet de loi modifiant les articles 
157, 157bis et 157ter de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le 
revenu
1) établissant un système d'échange de 
quotas d'émission de gaz à effet de serre
2) créant un fonds de financement des 
 mécanismes de Kyoto
3) modifiant l'article 13 bis de la loi modifiée 
du 10 juin 1999 relative aux établissements 
classés pages 644-645 

5667 - Proposition de loi modifiant la loi mo-
difiée du 8 juin 1999 portant organisation de 
la Cour des comptes page 645 

Discours de M. le Président  
 pages 645-647

Heures de questions au 
Gou ver nement:
Compte rendu N°1

- Question N°1 du 27 octobre 2009 de M. 
Gilles Roth relative à l’offre d’échange 
d’actions de la société Luxgaz Distribution 
contre des actions de la société Creos S.A., 
adressée à M. le Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur page 31

- Question N°2 du 27 octobre 2009 de M. 
Claude Meisch relative au contrôle du 
 système des chèques-services, adressée à 
Mme la Ministre de la Famille et de I'lnté-
gration pages 31-32

- Question N°3 du 27 octobre 2009 de Mme 
Lydie Err relative aux moyens de promotion 
de la participation égale des femmes et des 
hommes à la prise de décision politique, 
adressée à Mme la Ministre de l'Égalité des 
Chances page 32
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Question 0641 (11.5.2010) de 
M. Fernand Etgen (DP) concer-
nant la tarification de l’eau:

En date du 6 mai 2010, Monsieur 
le Ministre a envoyé aux adminis-
trations communales et aux syn-
dicats de communes la circulaire 
n°2859 concernant la tarification 
de l’eau. Dans cette circulaire, 
Mon sieur le Ministre remarque 
que de nombreuses communes 
prennent encore insuffisamment 
en compte les dispositions de la 
loi du 19 décembre 2008 relative 
à l’eau et propose des séances 
d’information afin d’adapter leur 
tarification.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:

- Quelles sont les raisons princi-
pales qui expliquent que jusqu’à 
ce jour deux tiers des règlements-
taxe portant fixation des tarifs de 
l’eau n’ont pas encore été ap-
prouvés?

Beaucoup de communes s’adres-
saient au cours de l’année 2009 à 
Monsieur le Ministre pour avoir 
des informations supplémentaires 
pour une application correcte de 
la loi du 19 décembre 2008. Or, 
à ce moment il était assez difficile 
d’obtenir une aide qualifiée res-
pectivement des renseignements 
précis alors que les explications 
fournies lors des premières 
séances  d’information se limi-
taient, dans la majorité des cas, 
aux données à intégrer dans le 
tableau destiné à établir le prix 
de revient de l’eau.

- Est-ce que des séances d’infor-
mation, comme proposées dans 
la circulaire n°2859, n’auraient 
pas dû être organisées après le 
vote de la loi précitée et avant 
que les communes ne votent des 
règlements communaux?

- Si le Ministre se proposait d’or-
ganiser des séances d’information 
et d’exposer aux communes son 
interprétation de la nouvelle loi, 
ne serait-il pas opportun d’éla-
borer un règlement-type pour la 
tarification de l’eau et la rede-
vance assainissement?

- La nouvelle tarification de l’eau 
a été intégrée par les communes 
dans leur budget de l’année 
2010. Ces budgets ont été 
approu vés par Monsieur le Mi-
nistre sans remarque aucune au 
sujet de cette tarification. Com-
ment Monsieur le Ministre s’ex-
plique-t-il cette attitude au vu de 
ses remarques formulées plus 
tard dans la circulaire précitée?

- Est-ce que les communes qui, 
aux yeux de Monsieur le Ministre, 
prennent encore insuffisamment 
en compte les dispositions de la 
loi, ont été informées par Mon-
sieur le Ministre de cette insuf-
fisance? Est-ce que ces com-
munes ont eu l’information que 
leurs règlements n’ont pas été 
approuvés? Est-ce que ces com-
munes connaissent la motivation 
pour un éventuel refus?

Monsieur le Ministre constate 
dans sa circulaire n°2859 que de 
nombreuses communes prennent 
insuffisamment en compte les 
dispositions de la loi du 19 dé-
cembre 2008 en ce qui concerne 
la distinction entre les différents 
secteurs.

L’un des secteurs spécifiés dans la 
loi précitée est le secteur agricole. 
Par communiqué de presse du 2 
octobre 2009, le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural a an-
non cé  de mettre en œuvre, dans 
la mesure du possible, en 2009 
un tarif préférentiel pour l’eau 
utilisée dans la production agri-
cole. En date du 19 janvier 2010 
le Ministre de l’Agriculture a an-
noncé à la Chambre des Députés 
qu’il a constitué ensemble avec 
votre Ministère un groupe de 
 travail pour élaborer l’application 
d’une tarification unitaire pour le 
secteur agricole.

- Ne serait-il pas indiqué d’infor-
mer les communes des conclu-
sions de ce groupe de travail et 
de leur communiquer, le cas 
échéant, les informations, obliga-
tions et mesures y relatives? Dans 
l’affirmative, quand Monsieur le 
Ministre entend-il rendre public 
ces informations?

Réponse (5.8.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La question parlementaire de 
l’ho no rable Député Fernand 
Etgen a pour objet la tarification 
de l’eau. 

En ce qui concerne les avis relatifs 
aux règlements portant fixation 
des tarifs des services liés à l’utili-
sation de l’eau, il y a également 
lieu de se référer à ma réponse à 
la question y relative de l’hono-
rable Député Gilles Roth (N°0555 - 
cf. compte rendu N°12/2009-
2010).

Au 31 juillet 2010, 186 dossiers 
des communes concernant la 
fixation des taxes et redevances 
relatives à l’eau destinée à la 
consommation humaine et rela-
tives à la canalisation respecti-
vement l’évacuation et l’épu-
ration des eaux usées ont été 
 introduits pour approbation et 
transmis à l’Administration de la 
Gestion de l’Eau pour avis confor-
mément à la loi du 19 décembre 
2008.

163 dossiers ont été approuvés 
par le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région, respecti vement 
ont fait l’objet d’un arrêté grand-
ducal. Sur ces 163 règlements, 
82 ont été transmis par les com-
munes au Ministère de l’Intérieur 
et à la Grande Région pour publi-
cation au Mémorial.

18 dossiers récemment introduits 
sont encore en cours d’ins-
truction auprès de l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau, 
respectivement du Ministère de 
l’Intérieur et à la Grande Région. 
Six dossiers ont été retournés aux 
communes pour modification 
avant approbation.

À noter que 20 communes n’ont 
pas encore introduit pour appro-
bation les règlements commu-
naux prévus aux articles 43 et 47 
de la loi précitée et que 16 com-
munes ont seulement pris un des 
deux règlements prévus (soit eau 
potable, soit assainissement).

Suite à la publication de la loi 
 relative à l’eau, la Direction de la 
Gestion de l’Eau du Ministère de 
l’Intérieur et l’Administration de 
la Gestion de l’Eau est intervenu 
à plusieurs occasions par le biais 
de conférences publiques en vue 
d’expliquer les dispositions de la 
loi en général et de la tarification 
de l’eau en particulier. Le Syn-
dicat des villes et communes 
luxembourgeoises (Syvicol) et 
l’As sociation luxembourgeoise 
des services d’eau (Aluseau), en 
coopération avec l’Administration 
de la Gestion de l’Eau et le Minis-
tère de l’Intérieur, ont organisé 
les 21 et 22 avril 2009 des réu-
nions d’information s’adressant 

aux agents communaux sur la loi 
du 19 décembre 2008 relative à 
l’eau et ses répercussions sur les 
communes, ces informations 
 restant disponibles moyennant le 
portail www.eau.public.lu.

En date des 22 et 28 octobre et 
13 novembre 2009, trois séances 
d’information servaient pour 
 expliquer le schéma de calcul des 
coûts des services liés à l’utili-
sation de l’eau. En vue d’assurer 
une approche harmonisée pour 
l’ensemble des communes, un 
groupe de travail associant le 
 Ministère de l’Intérieur et à la 
Grande Région, l’Administration 
de la Gestion de l’Eau (AGE) et 
l’Association luxembourgeoise 
des services d’eau (Aluseau a.s.b.l.) 
a élaboré le «Vademecum - Prix 
de l’eau», ainsi que des  fichiers 
informatiques qui ont été mis à 
disposition des communes 
moyennant la circulaire n°2821, 
qui a été adressée aux adminis-
trations communales et aux syn-
dicats de communes en date du 
14 octobre 2009.

L’analyse des règlements com-
munaux fixant la redevance eau 
destinée à la consommation hu-
maine et la redevance assainis-
sement montre que les disposi-
tions de la loi du 19 décembre 
2008 sont encore insuffisamment 
prises en compte, notamment en 
ce qui concerne la récupération 
des coûts, la différenciation entre 
une partie fixe et une partie va-
riable au niveau des redevances 
et la distinction des trois secteurs 
(ménages, industrie, agriculture). 
En vue de permettre aux com-
munes d’adapter leurs règle-
ments des tarifs pendant la phase 
transitoire, les communes ont été 
invitées par voie de circulaire 
d’assister à deux séances d’infor-
mation organisées en date des 18 
mai et 2 juin 2010. Une circulaire 
en voie de finalisation et qui 
 sortira au courant du mois appor-
tera également des clarifications 
à ce sujet et les informations 
 fournies aux communes lors des 
deux séances d’information de 
2010 sont téléchargeables sur le 
site www.eau.public.lu.

Étant donné que la tarification  
de l’eau est de la compétence  
et de l’autonomie communale et 
compte tenu des remarques sou-
levées par le Conseil d’État lors 
des travaux parlementaires liés à 
la loi du 19 décembre 2008 rela-
tive à l’eau, l’élaboration d’un 
 règlement-type pour la tarifi-
cation de l’eau n’a pas été consi-
déré comme une solution à 
prendre en compte.

Il est évident que les avis élaborés 
par les services du Ministère de 
l’Intérieur et l’Administration de 
la Gestion de l’Eau ont été com-
muniqués aux communes qui ont 
été invitées de se conformer aux 
éventuelles objections dans les 
délais prévus par la loi.

Les schémas de tarification 
doivent être décomposés pour 
les différents secteurs écono-
miques, en distinguant le secteur 
des ménages, le secteur industriel 
(«Großverbraucher»/«Starkver-
schmutzer») et le secteur agri-
cole, qui comporte les mêmes 
entreprises que celles définies au 
titre de la loi du 18 avril 2008 
con cernant le renouvellement du 
soutien au développement rural. 
Cette distinction inscrite dans la 
législation nationale et commu-
nautaire repose sur la volonté de 
tenir compte des coûts spéci-
fiques que génèrent les activités 
de ces secteurs.

Dans l’optique d’une tarification 
équitable, les responsables com-
munaux ont été incités d’ap-
pliquer des prix spécifiques pour 
le secteur agricole. Déjà, les com-
munes sont obligées de diffé-
rencier entre la seule consom-
mation du ménage (et, donc, 
 assimilée au secteur des mé-
nages) et celle de l’exploitation 
agricole contiguë, cette dernière 
étant exclusivement assimilée  
au secteur agricole. En détail,  
les opérateurs sont invités à 
 moduler le prix du secteur agri-
cole de  façon à ce que les coûts 
soient répartis à parts égales 
entre la partie fixe et la partie va-
riable du prix de l’eau. En effet,  
la facturation des coûts par le   
biais d’une part fixe substan-
tielle, contrai rement à la part 
 variable proportionnelle au vo-
lume d’eau consommé, ne péna-
lise pas outre mesure le grand 
consommateur.

La lettre b) du paragraphe (2) de 
l’article 14 précise en outre que 
le prix variable de l’eau usée 
 déversée dans le réseau d’égout 
est soit proportionnel au volume 
d’eau provenant de la distri-
bution publique prélevé par l’uti-
lisateur ou soit déterminée à 
l’aide d’un dispositif de comp-
tage. Dans le cas de l’exploitation 
agricole, il est évident que seules 
les eaux usées déversées par la 
laiterie et par la salle de traite 
sont soumises à facturation. À 
défaut d’un dispositif de comp-
tage,  il a été recommandé aux 
communes d’appliquer un vo-
lume forfaitaire plafonnant la 
 redevance assainissement des 
 exploi tations agricoles.

En ce qui concerne les orien-
tations pour la tarification dans le 
secteur agricole, une conférence 
conjointe des Ministres de l’Agri-
culture et de l’Intérieur et à la 
Grande Région est d’ailleurs 
 prévue pour la rentrée. 

Question 0674 (1.6.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant le projet «Cross- 
Border home monitoring  
of heart failure in Luxem-
bourg and North-Rhine-
West phalia»:

Auf der LuxExpo findet alljährlich 
die „Medetel“ statt. Es handelt 
sich um eine spezialisierte Ver-
anstaltung mit Vorträgen und 
Ausstellungen zum Thema „Neue 
 Informations- und Kommu ni ka-
tionstechnologien in der Gesund-
heitsversorgung“. Luxemburg war 
unter anderem mit einer Prä  sen-
tation „Cross-Border home moni-
toring of heart failure patients  in 
Luxembourg and North-Rhine-
Westphalia“ ver treten. Es handelt 
sich um ein grenzüberschreiten-
des Teleme dizin-Projekt für Herz-
insuffizienz kranke.

In diesem Zusammenhang möchte 
ich folgende Fragen stellen:

1) Sind zurzeit luxemburgische 
Patienten in dieses Forschungs-
projekt eingebunden? Wenn ja, 
wie wurden diese Patienten re-
kru tiert und um wie viele Pa-
tienten  insgesamt handelt es 
sich? Wenn nein, ist geplant 
luxemburgische Patienten in 
 Zukunft in dieses Projekt mit ein-
zubeziehen?

2) Was sind die strategischen 
Zielsetzungen dieser grenzüber -
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schreitenden Zusammenarbeit in 
Sachen Telemedizin zwischen 
Luxemburg und Nordrhein-West-
falen. Basieren diese Zielset-
zungen auf dem „e-santé“-Plan 
der Regierung?

3) Wie viel Unterstützung (finan-
zieller und ideeller Art) erfährt 
das Pilotprojekt von Seiten des 
Ministeriums und der Gesund-
heitskasse?

4) Wird es in Zukunft von offi-
zieller Seite kontinuierliche Infor-
mationen zu diesem Telemedizin-
Modellprojekt geben?

5) Welche Ergebnisse und Er-
kenntnisse für die Herzinsuffizienz-
patienten in Luxemburg werden 
von diesen auf den neuen Infor-
mationstechniken basierenden Ver-
 sor gungsformen erwartet?

Réponse commune (4.8.2010) 
de M. Mars Di Bartolomeo, 
Ministre de la Santé et Ministre de 
la Sécurité sociale:

Das Modellprojekt zur grenz über-
schreitenden telemedizinischen  
Zusammenarbeit im Bereich des 
Telemonitorings von Herzinsuffi-
zienzpatienten sowie Patienten 
mit kardiovaskulären Erkran-
kungen wurde als Kooperation 
des Centre hospitalier de Luxem-
burg (CHL), des Centre de 
 Recherche public Henri Tudor 
(CRP Henri Tudor) mit dem Ins-
titut für angewandte Telemedizin 
im Herz- und Diabeteszentrum 
NRW (IFAT), als auch mit  
dem Zentrum für Telematik im 
Gesundheitswesen (ZTG) aus 
Bochum  (D) initiiert.

Zum einen soll die Funktionalität 
des vom CRP Henri Tudor ent-
wickelten Monicard® Telemo-
nitoring-Systems bei der Ver-
sorgung von Herztransplan-
tationspatienten in Nordrhein-
Westfalen (NRW) untersucht 
 werden. Zum anderen wird die 
Durch führbarkeit eines telemedi-
zinischen Antikoagulationsmoni-
torings in Luxemburg analysiert. 
Ein wesentlicher Teil der Arbeiten 
des Projektes konzentriert sich 
auch auf die Festlegungen der 
Modalitäten zum Datenaustausch 
und der Definition eines gemein-
samen Workflows zur grenzüber-
schreitenden telemedizinischen 
Zusammenarbeit.

Im Bereich der Versorgung von 
Herzinsuffizienzpatienten soll 
durch die Messung der Puls-
transitzeit (PTT) ein neuer Para-
meter erstellt werden. Die Puls-
transitzeit spiegelt den peripheren  
Widerstand und die Elastizität der 
Gefäße wieder. Da sich bei Herz-
patienten dieser Parameter ver-
ändert, kann dieser vermutlich  
als weiterer Indikator für den 
Schwere grad der Erkrankung die-
nen. Dies kann für Hochrisiko-
patienten (z. B. Patienten vor  
und nach Herztransplantation) 
besonders interessant sein. Ferner 
soll ermittelt werden, ob Absto-
ßungs reaktionen früher erkannt 
werden können. So könnte ein 
Therapieerfolg bei knappen Spen - 
derherzen mit Hilfe der PTT ver-
bessert werden.

In diesem Teil des Projektes 
 werden Patienten aus dem Herz-
zentrum Bad Oeynhausen (NRW) 
vor und nach Herztransplan- 
tation mit dem luxemburgischen 
 Monicard® Telemonitoring- Sys-
tem im IFAT überwacht und vom 
CRP Henri Tudor technisch be-
treut. Herzinsuffizienzkranke Pa-
tienten aus Luxemburg sind zur-
zeit nicht beteiligt.

Patienten mit mechanischer 
 Herz klappe oder anderen kardio-
vasku lären Erkrankungen nehmen 
meist Antikoagulantien (blut-
verdünnende Medikamente) oral 
ein, was primär der Schlagan-
fallprophylaxe dient. Diese not-

 wendige medikamentöse Thera-
pie erfordert jedoch eine eng-
maschi ge Überwachung des 
 Status der Blutverdünnung (INR- 
Wert), da sonst im Extremfall 
 gefährliche innere Blutungen 
mög lich sind. Im Luxemburger 
Patientenkollektiv ist daher eine 
regelmäßige telemedizinische Kon-
trolle der Gerinnungs werte zur 
Verlaufskontrolle vorgesehen.

Für das Antikoagulationsmoni-
toring sollen luxemburgische 
 Patienten durch das CHL rekru-
tiert werden. Die Untersuchung 
zur Durchführbarkeit eines tele-
medizinischen Antikoagulations-
monitorings in Luxemburg ist 
eine direkte Zielsetzung des 
 Projektes. Es ist geplant ins-
gesamt 25 luxemburgische Pa-
tienten in eine erste Testphase 
aufzunehmen.

Der Hauptfokus des Projektes 
liegt in der Versorgung chronisch 
herzkranker Personen. Diese Pa-
tientengruppe ist besonders 
durch häufige Krankenhausaufent-
halte, sowie verringerte Leis-
tungsfähigkeit und lebensbe-
drohliche Situationen in ihrer 
 Lebensqualität eingeschränkt.

Direkte Zielsetzungen dieses Pro-
jektes sind hier der prototypische 
Aufbau und das Testen einer 
 bilateralen grenzübergreifenden 
Telemonitoring-Lösung am Bei-
spiel der Herzkrankheit. Dazu soll 
die Funktionalität des luxembur-
gischen Monicard® Systems bei 
der Versorgung von Herztrans-
plantationspatienten im Herz- und 
Diabeteszentrum Bad Oeynhau-
sen (NRW) analysiert werden.

Die nationale „eSanté“-Strategie 
wird durch dieses Projekt insofern 
unterstützt, als telemedizinisch 
erhobene Patientendaten elek-
tronisch verarbeitet, analysiert 
und gespeichert werden, dies bei 
gleichzeitiger Sicherstellung des 
Schutzes der Privatsphäre von 
 Patienten. Es wird hier exem-
plarisch erprobt inwiefern im 
 Bereich des Telemonitorings neue 
Informationstechnologien mit 
ver tretbaren Kosten zur Verbes-
serung der Versorgungssituation 
und Steigerung der Verfügbarkeit 
als auch der Qualität der medizi-
nischen Versorgung beitragen 
können, dies im Rahmen einer 
grenzübergreifenden Zusammen-
arbeit. Auch das Ziel Luxemburg 
als Standort mit hoher Kom-
petenz im Bereich der Health 
Science, Telemedizin als auch der 
Biomedizintechnik zu etablieren 
wird hiermit unterstützt.

Das Projekt wird im Rahmen der 
„eSanté“-Strategie sowohl durch 
das Gesundheitsministerium als 
auch durch das Land Nordrhein-
Westfalen gefördert. Die von 
 beiden Regierungen zugesagten 
Fördermittel betragen jeweils 
210.000 Euro. Ferner wird das 
Projekt durch Eigenmittel der 
 beteiligten Projektpartner und 
 öffentliche Einrichtungen ge-
tragen.

Wie in Forschungsprojekten üb-
lich, werden die Projektpartner 
ihre Forschungsergebnisse veröf-
fentlichen und an wissenschaftli-
chen Symposien und Kongressen 
teilnehmen. Ferner ist im Projekt-
plan vorgesehen, die Projekter-
gebnisse sowie Informationen zu 
den Studien und deren Resultate 
an die beteiligten Ministerien 
 beider Länder weiterzuleiten.

Ziel ist es zu untersuchen, wie 
durch Telemedizin chronisch herz-
  kranken Personen eine  bessere 
Versorgung zugänglich gemacht 
werden kann.

Da das Projekt noch nicht abge-
schlossen ist, liegen demnach 
noch keine Resultate vor.

Question 0684 (4.6.2010) de 
M. Carlo Wagner (DP) con-
cernant le Centre mosellan à 
Ehnen:

Dans sa réponse à ma question 
parlementaire du 18 mars 2010 
concernant le projet de la trans-
formation du Centre mosellan à 
Ehnen (cf. compte rendu N°10/ 
2009-2010 - question parlemen-
taire N°0521), Madame la Mi-
nistre de la Culture m’a fait  savoir 
que le projet en question relevait 
de la compétence du  Ministère 
du Tourisme.

Partant, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la 
Ministre des Classes moyennes et 
du Tourisme:

- Madame la Ministre peut-elle 
me fournir des informations sur 
l’évolution du projet prévoyant  
la transformation du Centre 
mosellan  à Ehnen? Existe-t-il déjà 
un calendrier exact pour la réali-
sation du projet? Dans l’affir-
mative, dans quels délais débu-
teront les travaux de transfor-
mation?

- Au cas où le projet en question 
serait soumis à des réserves de 
 financement, Madame la Ministre 
n’est-elle pas d’avis que la trans-
formation du Centre mosellan 
constitue un élément-clé pour le 
futur développement des acti-
vités touristiques dans la région 
mosellane et devrait, par con-
séquent, figurer parmi les projets 
dont la réalisation est considérée 
comme prioritaire?

Réponse (5.8.2010) de Mme 
Françoise Hetto-Gaasch, Mi-
nistre des Classes moyennes et du 
Tourisme:

Sur initiative du Ministère des 
Classes moyennes et du Tou-
risme, un groupe de travail avait 
été mis en place en 2004 pour 
élaborer une étude de concept et 
pour accompagner les travaux de 
réaménagement et de restruc-
turation de la Maison du Vin à 
Ehnen. Cette étude, réalisée sous 
l’égide de l’Administration des 
Bâtiments publics, fut finalisée  
en octobre 2005 et soumise 
 début 2006 par le Ministre des 
Classes moyennes et du Tourisme 
au  Ministre des Travaux publics 
avec prière d’insertion dans la 
programmation pluriannuelle du 
 département. À l’époque, et au 
vu des économies qui ont dû  
être réalisées à partir de 2006,  
ce  projet fut ajourné, comme  
un certain nombre d’autres pro-
jets.

En 2009, le projet initial fut mo-
difié en certains points selon les 
recommandations de la commis-
sion d’analyse critique, prévoyant 
notamment une réduction du 
coût total de 7,4 millions à 
6.319.308 euros.

Malheureusement, le projet en 
question, à l’instar de nombreux 
autres projets, est toujours sou-
mis à des réserves de finan-
cement, en raison de la conjonc-
ture économique défavorable et 
des restrictions budgétaires qui 
s’ensuivirent, de sorte qu’il est 
impossible, à l’heure actuelle, 
d’établir un calendrier exact pour 
sa réalisation.

Madame la Ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme par-
tage toutefois l’avis de l’hono-
rable Monsieur Wagner quant à 
la vocation de la Maison du Vin 
en tant que futur Centre touris-
tique et viticole.

Le projet revêt par ailleurs une 
certaine urgence dans la mesure 
où la maison Linden, adjacente 
au musée et faisant partie inté-
grante du nouveau projet, dont 
l’État s’est porté acquéreur il y a 

quelques années, se trouve dans 
un état de délabrement avancé 
et risque de menacer ruine si elle 
est délaissée encore plus long-
temps.

Question 0691 (7.6.2010) de 
M. Carlo Wagner (DP) con-
cernant le bilan du domaine 
thermal de Mondorf-les-Bains:

Le domaine thermal de Mondorf-
les-Bains vient de publier son 
 bilan pour l’année passée. Il 
 ressort des chiffres présentés que 
le domaine a réalisé en 2009 une 
perte de quelque 500.000 euros 
par rapport à un bénéfice de 
102.000 euros en 2008.

Dans ce contexte, je souhaiterais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre peut-il me 
fournir des détails chiffrés expli-
quant la régression alarmante du 
bénéfice du domaine? Quelle est 
l’évolution des postes de charges 
au cours des dernières années?

- Monsieur le Ministre a-t-il été 
renseigné en cours d’année de 
l’évo lution préoccupante des 
chiffres d’affaires du domaine?

- La direction du domaine a an-
noncé pour la fin d’année la mise 
en place d’une nouvelle stratégie 
pour le futur développement du 
domaine. Monsieur le Ministre 
n’est-il pas d’avis qu’au vu des 
chiffres inquiétants du bilan une 
telle stratégie devrait être mise en 
place le plus vite possible?

Réponse (11.8.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Santé:

En tant qu’établissement public, 
le Centre thermal et de santé de 
Mondorf-les-Bains dispose de la 
personnalité juridique et jouit de 
l’autonomie financière et admi-
nistrative sous la tutelle du Mi-
nistre de la Santé. Il est géré dans 
les formes et d’après les mé-
thodes du droit privé.

Je tiens à informer l’honorable 
Député que la régression du bé-
néfice du Centre thermal s’ex-
plique surtout par une nette ré-
gression du chiffre d’affaires au 
niveau «Club» et «Parc Hôtel», 
d’une part, et par une hausse de 
l’ordre de 25% des frais d’eau et 
d’énergie (électricité, chaud et 
froid), d’autre part. Par contre, 
les charges de personnel sont 
 restées stables.

L’évolution des charges au cours 
des dernières années se caracté-
rise globalement par une régres-
sion du chiffre d’affaires et du 
 résultat des activités liées à l’ex-
ploitation des domaines «Club» 
et «Parc Hôtel».

Je tiens de même à informer l’ho-
norable Député que le bilan du 
Centre thermal me fut commu-
niqué au cours du mois d’avril 
2010.

Je partage l’avis de Monsieur le 
Député en ce que la stratégie 
pour le futur développement du 
Centre thermal est à affiner dans 
les meilleurs délais. Je tiens par 
ailleurs à l’informer que des ana-
lyses internes et des études sont 
soit en cours, soit prévues à brève 
échéance; ceci afin de mettre le 
conseil d’administration de l’éta-
blissement en mesure d’établir, 
voire de mettre en place une telle 
stratégie pour les cinq à dix ans à 
venir.

Question 0702 (14.6.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) con-
cernant le dialogue interins-
titutionnel:

Le programme gouvernemental 
prévoit qu’un groupe de travail 
interinstitutionnel à haut niveau 
entre le Gouvernement, la 
Chambre et le Conseil d’État sera 
constitué afin de renforcer le 
 dialogue entre les institutions sur 
certains aspects de la procédure 
législative, notamment la com-
munication des textes, les délais 
ou encore les oppositions for-
melles. Il est prévu que ce groupe 
de travail interinstitutionnel tire 
ses conclusions avant la fin de 
l’année 2010. D’après le pré-
sident du groupe parlementaire 
du CSV, le Gouvernement aurait 
donné son accord pour entamer 
les travaux au cours du mois de 
mars 2010 («Zweetens hu mer 
am Dezember hei gesot, datt  
mer bereet wären, deen Dia -
logue  interinstitutionnel unze-
fänken. Ech kann Iech haut soen, 
datt d’Majoritéitsfraktiounschefen 
informéiert gi si vun der Regie-
rung, datt d’Regierung bereet 
wär, deen Dialogue interinsti-
tutionnel am Mäerz vun dësem 
Joer ze féieren»: séance du 19 
janvier 2010.)

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre d’État:

- Ce groupe de travail interinsti-
tutionnel a-t-il déjà été constitué? 

- Dans la négative, pour quelles 
raisons ce groupe n’a-t-il pas 
 encore été institué?

- Dans l’affirmative, quand ce 
groupe de travail interinstitu-
tionnel entamera-t-il ses travaux? 

- Quelle est la durée prévue des 
travaux au sein de ce groupe de 
travail?

- La date avancée (fin 2010) est-
elle toujours réaliste?

Réponse (6.8.2010) de M. 
Jean-Claude Juncker, Premier 
Ministre, Ministre d’État: 

En raison d’une actualité poli-
tique nationale et internationale 
particulièrement chargée, le  groupe 
de travail auquel fait  référence la 
question parlementaire de Mon-
sieur le Député  Xavier Bettel n’a 
pas encore été formellement ins-
titué. Des con tacts ont cepen-
dant été noués entre le Gou-
vernement, la Cham bre des Dé-
putés et le Conseil d’État pour 
préparer la mise en place de ce 
groupe qui se réunira une pre-
mière fois le lundi 13  septembre 
2010. En ce qui con cerne la du-
rée des travaux, je pro poserai aux 
membres du groupe de travail de 
se fixer sur un calendrier de tra-
vail lors de cette première réu-
nion.

Question 0718 (18.6.2010) de 
M. André Hoffmann (déi Lénk) 
con cernant les échanges com-
merciaux avec des entre-
prises implantées dans les 
territoires occupés par Israël: 

Dans sa réponse à la question 
parlementaire N°0547 posée par 
l’honorable Député Monsieur 
 Jacques-Yves Henckes au sujet 
des missions économiques effec-
tuées par le Gouvernement 
luxembourgeois à l’étranger (cf. 
compte rendu N°13/2009-2010), 

www.chd.lu
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Monsieur le Ministre a cité un 
certain nombre de pays-cibles 
prioritaires, parmi lesquels Israël, 
dont il a salué «le nombre im-
portant de projets d’entreprises 
et de start-ups».

Or, Monsieur le Ministre n’ignore 
certainement pas que des entre-
prises de plus en plus nom-
breuses, aussi bien dans le  secteur 
agricole que dans celui des nou-
velles technologies, sont implan-
tées dans des territoires illéga-
lement occupés par Israël depuis 
1967, qu’il s’agisse de la 
 Cisjordanie (y compris Jérusalem-
Est) ou du Golan. Régulièrement 
dénoncée par la communauté 
 internationale, y compris par le 
Gouvernement luxembourgeois, 
la politique de colonisation israé-
lienne, en violation du droit inter-
national, constitue un facteur 
 déterminant de l’éloignement 
des perspectives de paix au 
 Proche-Orient.

Par ailleurs, cette situation en-
traîne un certain nombre de 
conséquences juridiques pour les 
entreprises étrangères souhaitant 
commercer avec des partenaires 
israéliens. Ainsi, dans son arrêt 
«Brita» du 25 février 2010, la 
Cour de Justice de l’Union euro-
péenne a retenu que les produits 
originaires des territoires occupés 
ne sauraient bénéficier du régime 
préférentiel instauré par l’accord 
d’association UE-Israël du 20 
 novembre 1995 et que les auto-
rités douanières de l’État d’im-
portation ne sont pas liées par la 
preuve d’origine présentée et par 
la réponse des autorités doua-
nières israéliennes lorsque ladite 
réponse ne comporte pas de 
 renseignements suffisants pour 
déterminer l’origine réelle des 
produits. De même, le nombre 
de procédures judiciaires inten-
tées contre des entreprises euro-
péennes coopérant avec des en-
treprises israéliennes implantées 
dans des colonies ne cesse d’aug-
menter.

Je prierais donc Monsieur le Mi-
nistre de répondre aux questions 
suivantes:

1) Le Ministère vérifie-t-il systé-
matiquement que les entreprises 
israéliennes contactées dans le 
cadre de ses missions écono-
miques ne sont pas implantées 
dans des colonies?

2) Le Ministère interdit-il aux en-
treprises luxembourgeoises com-
merçant avec Israël de coopérer 
avec des entreprises implantées 
dans des colonies? Dans l’affir-
mative, prévoit-il des sanctions 
pour les contrevenants? 

3) Les autorités luxembourgeoises 
veillent-elles à ce que les pro-
duits importés au Luxembourg et 
estampillés «Israël» aient effecti-
vement été produits en  territoire 
israélien tel que reconnu par la 
communauté interna tionale?

4) Dans les cas où l’origine des 
produits est douteuse, les auto-
rités douanières luxembour-
geoises les excluent-elles du ré-
gime préférentiel instauré par 
l’accord d’association UE-Israël 
du 20 novembre 1995?

Réponse (30.7.2010) de M. 
Jeannot Krecké, Ministre de 
l’Éco nomie et du Commerce exté-
rieur:

En 2009, le Luxembourg a im-
porté des marchandises catégo-
risées comme d’origine israé-
lienne pour une valeur totale de 
2,6 millions d’euros, ce qui équi-
vaut à 0,028% de nos impor-
tations totales. Les chiffres dispo-

nibles auprès du Statec ne ren-
seignent pas d’importations en 
provenance des territoires pales-
tiniens, ce qui n’est pourtant pas 
exceptionnel au vu de la nature 
du tissu économique local et de 
la pratique d’importation luxem-
bourgeoise (qui fait qu’un vo-
lume important de nos importa-
tions transitent par des centrales 
d’achat situées dans d’autres 
pays de l’UE).

L’arrêt «Brita» ne concerne que le 
régime douanier pour les pro-
duits importés dans l’Union euro-
péenne et demande aux autorités 
douanières des pays d’impor-
tation de déterminer si les pro-
duits tombent dans le champ 
d’application soit de l’accord 
d’association UE-Israël, soit sous 
celui de l’accord d’association 
UE-OLP (Organisation pour la 
 Libération de la Palestine), soit 
sous aucun des deux (auquel cas, 
ils sont frappés du plein tarif 
douanier). Il est clair que l’Admi-
nistration des Douanes et Accises 
prend les mesures nécessaires 
pour appliquer le dispositif légal 
en vigueur et déterminer le 
 traitement douanier applicable.

Afin de déterminer si ces mar-
chandises sont éligibles pour le 
traitement préférentiel accordé 
par l’accord d’association UE- 
Israël, les administrations doua-
nières du pays d’importation 
peuvent, en cas de doute, pro-
céder à des contrôles renforcés 
sur l’origine exacte desdites mar-
chandises et ne sont pas liées par 
les indications reprises sur les 
 certificats d’origine établis par les 
autorités compétentes de l’État 
d’Israël. Le traitement préférentiel 
peut être refusé s’il s’avérait que 
ces produits proviennent de terri-
toires situés en dehors des fron-
tières de l’État d’Israël de 1967. 
Ils seront alors traités comme im-
portations en provenance de 
 territoires palestiniens ce qui, 
pour l’instant, constitue un dés-
avantage pour le producteur.

Ce désavantage va cependant 
disparaître lorsque la proposition 
de la Commission européenne 
d’accorder un accès en franchise 
de droit et sans contingent aux 
exportations palestiniennes à des-
tination des marchés de l’UE est 
acceptée, proposition annoncée 
le 10 juin 2010 suite à la ren-
contre entre le commissaire De 
Gucht et le Ministre palestinien 
de l’économie nationale, Mon-
sieur Hasan Abu-Libdeh. L’Union 
européenne s’est aussi dite prête 
à fournir de l’assistance technique 
aux diverses administrations de 
l’Autorité palestinienne afin d’amé- 
liorer leurs performances dans la 
gestion de ses  relations écono-
miques exté rieures.

Il est dans l’intérêt aussi bien de 
l’Union européenne que du 
Grand-Duché de Luxembourg de 
créer une égalité de traitement 
entre l’État d’Israël et les terri-
toires palestiniens afin de pro-
mouvoir l’investissement légal 
d’entreprises étrangères dans les 
territoires palestiniens pour y 
contribuer à la croissance écono-
mique et à la création d’emplois 
qui font cruellement défaut en 
l’absence actuelle d’investis-
sements étrangers de taille.

La Cour ne se prononce pas sur 
la légalité de la présence d’entre-
prises israéliennes dans les terri-
toires occupés et l’arrêt s’ap-
plique uniquement aux territoires 
de la Cisjordanie et de la bande 
de Gaza (bien que de facto, 
l’Autorité palestinienne n’y dis-
pose à ce jour de juridiction) et 
non pas au Golan, territoire origi-
nairement syrien. Il fait uni-
quement un arbitrage entre les 
champs d’application des deux 
accords d’association.

Je tiens à souligner que l’arrêt 
«Brita» n’équivaut en aucun cas à 
la mise sous embargo des entre-
prises israéliennes produisant 
dans les territoires palestiniens. 
L’ap plication de l’arrêt ne mène 
pas à un refus du dédouanement 
en cas de doute, mais à la nais-
sance d’une dette douanière s’il 
s’avérait, lors du contrôle, que la 
marchandise est originaire des 
territoires occupés. L’importateur 
a donc tout intérêt à insister 
auprès du fournisseur israélien sur 
la véracité des déclarations d’ori-
gine s’il ne souhaite pas être 
surpris  par des coûts non prévus 
dans le contrat initial.

Quant aux deux premiers points 
soulevés par l’honorable Député, 
j’estime qu’ils n’ont rien à voir 
avec les effets juridiques de l’arrêt 
«Brita». Dans un État de droit, il 
est difficile de concevoir que le 
Ministère de l’Économie et du 
Commerce extérieur interdise 
aux entreprises luxembourgeoises 
de faire commerce avec des en-
tités étrangères à défaut d’une 
disposition légale ou réglemen-
taire mettant ces échanges com-
merciaux sous embargo ou sous 
licence.

Finalement, le Ministère de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur 
ne procède pas à un contrôle 
 systématique des sites d’implan-
tation des entreprises avec les-
quelles il entretient des relations, 
que ce soit dans la prospection 
des investissements ou dans la 
promotion commerciale. Il serait 
en effet ingérable d’exiger la 
fourniture des titres de propriété 
ou contrats de bail de tous les 
sites d’une entreprise qui pourrait 
avoir des présences potentielles 
dans des régions du monde où la 
propriété du terrain est contestée,  
que ce soit suite à un conflit armé 
ou bien suite à des expropria-
tions non compensées résultant 
d’autres événements historiques 
(révolutions, changements poli-
tiques, etc.).

Question 0720 (22.6.2010) de 
MM. Félix Braz et Jean Huss 
(déi gréng) concernant les réfu-
giés iraniens en Turquie:

Dans le cadre des émeutes suite 
à la fraude présumée lors des 
élections présidentielles du 12 
juin 2009, les autorités iraniennes 
firent emprisonner plusieurs 
 milliers de citoyens faisant partie 
de l’opposition contre le régime 
des mollahs. De plus, selon 
 «Amnesty International» des 
 centaines de personnes auraient 
été exécutées. Face à l’oppression 
systématique et continue de la 
part du Gouvernement iranien, 
une vague de réfugiés s’est 
 déplacée envers la Turquie, pays 
voisin de l’Iran. Actuellement les 
médias internationaux estiment à 
plus de 4.000 les citoyens 
iraniens  demeurant en Turquie 
dans des cités dédiées aux réfu-
giés. Puisque, faute à une légis-
lation d’asile en vigueur en 
Turquie , les réfugiés n’ont aucune 
chance d’être régularisés, par 
conséquent la communauté in-
ter  nationale est obligée d’assu-
mer la responsabilité du sort des 
refugiés concernés.

Dans ce contexte, nous voudrions 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et de l’Immigration  
et à Monsieur le Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immi-
gration:

- Messieurs les Ministres sont-ils 
au courant des conditions de vie 
des réfugiés iraniens en Turquie?

- Messieurs les Ministres ne pensent-
ils pas qu’il faille renforcer, au ni-

veau européen, la pression poli-
tique envers la Turquie afin 
d’améliorer substantiellement les 
conditions de vie des refugiés 
 iraniens?

- Compte tenu des conditions de 
vie désastreuses des refugiés, le 
Gouvernement luxembourgeois 
envisage-t-il, au niveau européen, 
de s’engager en faveur d’un 
 effort collectif de la part de 
l’Union européenne afin d’héber-
ger les réfugiés politiques en 
cause?

Réponse commune (30.7.2010) 
de M. Jean Asselborn, Ministre 
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de M. Nicolas 
 Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration:

Le Luxembourg observe attenti-
vement la situation des réfugiés 
en Turquie. Il soutient les efforts 
de la communauté internationale 
et notamment du Haut Commis-
sariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) qui ont pour but 
de protéger les réfugiés en 
veillant à l’application de la Con-
vention de Genève sur les droits 
des réfugiés. Le HCR s’occupe 
 actuellement de plus de 20.000 
réfugiés en Turquie. Les contribu-
tions luxembourgeoises à l’HCR 
se sont élevées à plus de 
7.650.000 euros en 2009, ce qui 
fait du Luxembourg le 20e do-
nateur plus important en termes 
absolus et le premier par tête 
d’habitant.

L’état du système d’asile en 
Turquie  fait l’objet d’un suivi dans 
le cadre des négociations d’adhé-
sion de la Turquie avec l’Union 
européenne (chapitre 24: Justice, 
liberté et sécurité).

Le rapport de suivi publié en 
2009 par la Commission euro-
péenne confirmait que de nom-
breuses lacunes existent dans ce 
domaine. Il est évident que tous 
les efforts doivent être déployés 
pour améliorer la situation et que 
l’Union européenne doit soutenir 
dans ce contexte le Gouverne-
ment turc qui s’est engagé à har-
moniser sa législation avec celle 
de l’Union européenne. L’amélio-
ration de la capacité et des condi-
tions d’accueil doivent donc 
cons tituer une priorité, notam-
ment au vu des ambitions de la 
Turquie de rejoindre l’Union 
euro péenne.

Dans tous les cas, la réinstallation 
de réfugiés ne peut être qu’une 
solution en dernier ressort, si le 
pays d’arrivée n’est pas en 
 mesure d’assurer une protection 
adéquate et si le retour des 
 demandeurs d’asile ou des réfu-
giés n’est pas possible à moyen 
terme. L’Union européenne co-
opère étroitement avec les orga-
nisations internationales actives 
dans ce domaine, dont notam-
ment le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés 
(UNHCR). Ainsi, l’Union euro-
péenne avait accepté la réinstal-
lation de réfugiés irakiens recon-
nus par l’UNHCR. Rappelons que, 
dans ce cadre, le Luxembourg a 
également accueilli 28 réfugiés 
en provenance de la Syrie et de 
la Jordanie.

La possibilité de mettre en œuvre 
un projet similaire en faveur des 
réfugiés en Turquie devrait être 
examinée en coordination étroite 
avec les autres États membres  
de l’Union européenne, la Com-
mission européenne et l’UNHCR. 

Notons encore que le Luxem-
bourg s’est engagé à continuer  
à accueillir des réfugiés dans  
le cadre des réinstallations. Les 
ac tivités projetées dans ce con-
texte se concentreront toutefois 
sur des régions autres que la 
 Turquie.

Question 0721 (24.6.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) con-
cernant les remboursements 
refusés par la Caisse natio-
nale de Santé (CNS):

Bei Anfragen auf Rückerstattung 
der Kosten für Untersuchungen, 
Behandlungen, Material oder an-
deren medizinischen Produkten 
kommt es immer häufiger zu Pro-
blemen mit den dafür zustän-
digen Stellen der CNS. Dabei 
geht es meistens um Formfehler 
in ärztlichen Verordnungen, die 
den Vorschriften der CNS nicht 
vollständig genügen oder um 
abgelaufene Termine. In be-
stimmten Fällen kommt es vor, 
dass Leistungen, die unter nor-
malen Umständen von der CNS 
zurückerstattet werden, dadurch 
nicht berücksichtigt werden, so 
dass der Patient schlussendlich 
die gesamten Kosten tragen 
muss.

In diesem Zusammenhang möchte 
ich folgende Fragen stellen:

1) Existiert eine statistische Er-
fassung über die geschuldeten 
Geldleistungen, die aufgrund 
 angeblicher Formfehler in ärzt-
lichen Verordnungen oder wegen 
abgelaufener Termine nicht er-
stattet wurden?

2) Wie hoch belaufen sich die 
Einsparungen, die die CNS 
 dadurch erreicht hat?

3) Welche Hilfe gedenkt der Mi-
nister den Patienten zukommen 
zu lassen, denen die CNS aus 
 administrativen Gründen die 
Rück  erstattung von Leistungen 
verweigert.

4) Nach welchen Vorgaben wer-
den  ärztliche Verordnungen auf 
ihre Konformität hin überprüft 
und sind diese Regeln  öffentlich 
einzusehen (Internetseiten des 
Ministeriums oder der CNS)?

Réponse (5.8.2010) de M. 
Mars Di Bartolomeo, Ministre 
de la Sécurité sociale:

Von vorneherein möchte ich dem 
ehrenwerten Abgeordneten mit-
teilen, dass Rechnungen von Leis-
tungserbringern, welche den dies-
 bezüglichen gesetzlichen, sta tu-
tarischen oder konventio nellen 
Bestimmungen nicht ent sprechen 
und deshalb nicht er stattet wer-
den können, von der Gesund-
heitskasse statistisch nicht erfasst 
werden. Eine Einschätzung der 
daraus erfolgten Ersparnisse ist 
deshalb nicht möglich.

Sowohl Artikel 87 der von der 
Gesundheitskasse und der Ärzte-
schaft unterzeichneten Verein-
barung als auch Artikel 13 und 
25 des Gesetzbuches über die 
ärztliche Berufspflicht sehen aber 
vor, dass jeder Arzt die Gesetzge-
bung in Sachen Gesundheit und 
sozialer Sicherheit kennen muss 
und verpflichtet ist, seine Rech-
nungen den entsprechenden 
 Regeln gemäß auszustellen.

Darüber hinaus können alle Leis-
tungserbringer sich über die ge-
setzlichen, reglementarischen, 
konventionellen und statuta-
rischen Bestimmungen über das 
korrekte Ausstellen von Rech-
nungen auf der Internetseite der 
Gesundheitskasse www.cns.lu i n-
for mieren.

Question 0725 (24.6.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le manque de personnel 
à l’école de l’armée:

Il me revient qu’au sein de  
l’école de l’armée, il existerait un 
manque de personnel au niveau 
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de l’encadrement, manque qui 
serait pallié en partie grâce à des 
personnes de lycées avoisinants.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes:

- Sur combien de personnes, 
 issues de lycées avoisinants, doit-
on s’appuyer en ce moment?

- Ne devrait-on pas engager du 
personnel supplémentaire au sein 
de l’école de l’armée afin d’y 
 assurer un encadrement adéquat?

Réponse (29.7.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de la Défense:

En réponse à la question de l’ho-
norable Député, il convient de 
relever que le fonctionnement de 
l’école de l’armée est assuré par 
le personnel enseignant qui se 
compose d’un chargé de direc-
tion de l’école et de sept insti-
tuteurs spéciaux. S’y ajoutent des 
chargés de cours désignés d’un 
commun accord par le Ministre 
de l’Éducation nationale et le 
 Ministre de la Défense et dont le 
nombre se situe généralement 
entre douze et 14 personnes.  
Ce chiffre dépend de l’organi-
sation des cours et peut dès lors 
varier d’un semestre scolaire à un 
autre. 

Cette collaboration de l’école de 
l’armée avec les lycées avoi-
sinants,  telle que prévue dans 
l’article 4 du règlement grand-
ducal concernant le fonction-
nement de l’école de l’armée, 
 remonte à 2001 et n’a rien d’ex-
ceptionnel.

Il s’agit au contraire d’une contri-
bution qui est très appréciée, car 
elle permet notamment l’ensei-
gnement de matières plus spé-
cialisées telles que l’économie, la 
biologie, la chimie, la physique et 
l’informatique et nécessitant 
 parfois un support et des outils 
didactiques spécifiques (comme 
par exemple un laboratoire pour 
les cours de chimie et de phy-
sique).

À noter encore que le recours à 
du personnel enseignant des 
 lycées avoisinants constitue éga-
lement une manière de garder 
une flexibilité dans l’organisation 
des cours en fonction notamment 
des besoins changeants d’une 
année scolaire à une autre. 

Question 0726 (24.6.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) con-
cernant le service de recon-
version professionnelle de 
l’armée:

Le programme gouvernemental 
prévoit que, dans le cadre de sa 
réforme et du rôle social qui lui 
revient, l’armée mettra en place 
un service de reconversion pro-
fessionnelle performant en faveur 
des soldats volontaires pour valo-
riser les expériences acquises au 
sein de l’armée et pour améliorer 
leur formation en vue d’une inté-
gration réussie dans la vie civile 
et sur le marché de l’emploi.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser les questions suivantes:

- Où en est la mise en place de 
ce service de reconversion profes-
sionnelle?

- Combien de personnes s’oc-
cupent actuellement de la recon-

version professionnelle des sol-
dats?

- Combien de soldats sont con-
cernés?

Réponse (30.7.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de la Défense:

La reconversion fait partie inté-
grante de la réforme de l’armée 
de 2007. En rendant désormais la 
reconversion obligatoire, le but 
recherché est d’optimiser les 
chances du soldat volontaire 
d’accéder à un emploi sur le 
 marché du travail au terme de 
son engagement dans l’armée en 
tenant compte notamment de 
ses études antérieures et de l’ex-
périence professionnelle acquise 
lors de la phase militaire de son 
contrat d’engagement.

À cette fin, l’armée s’est dotée 
d’une structure dédiée spécia-
lement à la reconversion des 
 soldats volontaires. Celle-ci com-
prend un élément de planifi-
cation à l’état-major de l’armée  
à Luxembourg - le directeur de  
la reconversion - et un élément 
de conduite - le service de recon-
version - au Centre militaire à 
Diekirch. L’école de l’armée et 
l’ancien bureau d’accompa gne-
ment et de reconversion ont été 
regroupés au sein de ce nouveau  
service.

Ce service comprend l’orien-
tation, la formation, le suivi et 
l’accompagnement des soldats 
volontaires. Son rôle consiste  
à conduire des actions indivi-
duelles d’orientation, d’accompa-
gnement, de formation et de 
 placement au profit des soldats 
volontaires. Le service de recon-
version est également le point de 
contact pour les employeurs du 
secteur public, les entreprises et 
les acteurs institutionnels de 
l’emploi et il suit de près l’évo-
lution du marché de l’emploi 
 national.

Sous la direction du service de 
 reconversion un parcours de 
 reconversion du soldat volontaire 
a ainsi été défini. Ce parcours vise 
à sensibiliser le volontaire à l’im-
portance de la reconversion dès 
son entrée à l’armée, à évaluer 
son potentiel, à l’informer et à 
l’orienter régulièrement durant le 
service militaire et à le respon-
sabiliser dans l’établissement et la 
réalisation de son projet profes-
sionnel. Par ailleurs, au niveau de 
la formation à l’école de l’armée 
des adaptations ont été réalisées 
visant l’amélioration de la prépa-
ration aux examens-concours à 
travers une réorganisation en 
modules et une extension de la 
durée et de la nature des cours 
offerts.

À la lumière de l’introduction de 
l’enseignement par socles de 
com  pétences à partir de sep-
tembre 2011, des études en 
 collaboration avec le Ministère de 
l’Éducation nationale et de la 
 Formation professionnelle sont 
également en cours pour con-
tinuer à offrir la possibilité au 
 soldat volontaire d’améliorer son 
niveau scolaire initial à l’école de 
l’armée.

Au total quelque 25 personnes 
s’occupent actuellement de la 
 reconversion des volontaires. La 
structure de la reconversion a été 
adaptée (à enveloppe globale 
constante au niveau du per-
sonnel) moyennant réaffectations 

internes. Il est par ailleurs prévu 
de renforcer le service de recon-
version à terme par un psycho-
logue (prévu par la loi du 24 
 décembre 2007) qui, à côté de 
ses tâches thérapeutiques, serait 
également chargé de l’orien-
tation scolaire des soldats volon-
taires. Il convient enfin de relever 
que, dans le cadre d’un projet 
 pilote de coopération avec 
l’ADEM, il est déjà systémati-
quement fait recours à l’expertise 
de cette dernière lors des entre-
tiens d’orientation.

La coopération avec l’ADEM est 
d’ailleurs en train d’être forma-
lisée et celle avec d’autres admi-
nistrations se voit intensifiée afin 
de systématiser davantage les 
flux d’informations sur les besoins 
et opportunités du marché de 
l’emploi.

En collaboration avec des parte-
naires externes, le service de 
 reconversion est également en 
train de préparer l’élargissement 
de l’offre des formations profes-
sionnelles en relation avec les 
 activités spécifiques de l’armée et 
aussi par rapport au secteur privé. 
Les travaux préparatifs à la con-
clusion de partenariats avec des 
entreprises privées, intéressées à 
embaucher des soldats volon-
taires, ont été entamés. À terme 
des conventions-cadres avec des 
entreprises intéressées pourraient 
être envisagées.

La reconversion s’adresse à tous 
les soldats volontaires de l’armée, 
y compris ceux qui étaient en 
service avant la réforme.

Dès qu’un volontaire entre à 
 l’armée, il a droit aux prestations 
du service de reconversion.

Au 1er juillet 2010 l’effectif des 
soldats volontaires était de 545. 
Cet effectif comprenait 311 
 soldats incorporés sous le nou-
veau régime basé sur la loi mili-
taire du 21 décembre 2007 et 
234 soldats dits de l’ancien 
 régime, c’est-à-dire incorporés 
avant mai 2008.

Sous le nouveau régime, les pres-
tations du service de recon version 
pendant la phase militaire (c’est-
à-dire les 36 premiers mois de 
leur contrat d’engagement), con-
sistent dans une première phase 
en de l’information et des entre-
tiens individuels d’orientation en 
vue d’identifier un projet pro-
fessionnel. Ensuite, pendant la 
phase de reconversion qui est en 
principe de douze mois, le soldat 
volontaire suivra des formations 
et cours à l’école de l’armée, y 
passera des examens, et, nou-
veauté, pourra aussi faire des 
 stages en entreprise.

La période de reconversion pro-
prement dite des premiers volon-
taires du nouveau régime - 36 
soldats incorporés en mai 2008 - 
ne commencera qu’en mai 2011 
à l’issue de leur phase militaire de 
36 mois.

À l’heure actuelle les soldats de 
l’ancien régime bénéficient donc 
exclusivement de toutes les pres-
tations de la reconversion (en-
tretiens d’orientation et d’accom-
pagnement professionnels, cours 
à l’école de l’armée, préparation 
à des examen-concours, for ma-
tion  professionnelle auprès de 
leur future administration pour 
ceux ayant déjà réussi un 
 examen-concours).

Question 0727 (24.6.2010) de 
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la réforme du règlement 
disciplinaire de la force 
 publique:

Le Gouvernement a annoncé de 
longue date une réforme du 
 règlement disciplinaire de la force 
publique.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante:

- Monsieur le Ministre pourrait-il 
m’informer sur l’état d’avan-
cement de ce projet?

Réponse (29.7.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de la Défense:

La loi ayant pour objet la disci-
pline dans la force publique date 
du 16 avril 1979 et ne correspond 
dès lors plus aux besoins d’une 
police et d’une armée  modernes.

C’est la raison pour laquelle le 
Gou vernement a mis en chantier 
une réforme de ce texte qui  
doit tenir compte des besoins spé-
cifiques des deux corps con cernés.

Les travaux préparatoires sont en 
cours au sein des administrations 
concernées et des concertations 
auront lieu au second semestre 
de l’année en cours avec les orga-
nis ations représentatives des per-
sonnels des deux corps.

À l’issue de ces consultations le 
Gouvernement finalisera ses pro-
positions.

Il s’agit d’un projet prioritaire de 
ce Gouvernement qui veut intro-
duire les textes législatifs si pos-
sible encore avant la fin de cette 
année. 

Question 0734 (30.6.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
l’avenir des personnes licen-
ciées auprès de Villeroy & 
Boch:

Touchée par la crise économique 
et financière, l’entreprise Villeroy 
& Boch a décidé, l’année der-
nière, d’arrêter ses activités de 
production sur le site de Luxem-
bourg fin juin 2010 et d’y sup-
primer par conséquent les 230 
emplois.

Grâce à la signature d’un plan de 
maintien dans l’emploi prévoyant 
une cellule de reclassement et 
l’or ganisation de bourses à l’em-
ploi, environ 90 salariés ont pu 
trouver jusqu’ici un nouvel em-
ploi. Une vingtaine pourra béné-
ficier du régime de préretraite.

Cependant, le jour même de la 
 fermeture définitive du site de pro-
duction luxembourgeois, 120 sala-
riés se retrouvent licenciés et sans 
perspective à un nouvel  emploi. 

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de 
l’Emploi:

- Quelles sont les mesures que le 
Ministre entend entreprendre en 
vue d’une reconversion profes-
sionnelle et du réemploi des per-
sonnes licenciées?

Réponse (5.8.2010) de M. 
 Nicolas Schmit, Ministre du 
 Travail, de l’Emploi et de l’Immi-
gration:

Suite au licenciement collectif 
 effectué par Villeroy & Boch, 230 
salariés ont perdu leur emploi. 
De ces 230 salariés, 95 ont trouvé 
un nouvel emploi et 22 sont ou 
vont profiter de la préretraite.

Il reste donc actuellement 113 
personnes sans emploi. Le service 
d’accompagnement individualisé 
installé par Villeroy & Boch res-
tera en place jusqu’en fin d’année  
et continuera à aider activement 
une soixantaine de personnes à 
la recherche d’un nouvel emploi.

À noter qu’une cinquantaine de 
personnes ne veulent plus de ce 
soutien ou ne sont plus inté ressées 
à réintégrer le marché de l’emploi.

Tous les autres instruments de re-
conversion et de réemploi prévus 
à l’Administration de l’Emploi 
restent bien sûr à disposition des 
personnes sans emploi.

Question urgente 0827 
(5.8.2010) de M. Xavier Bettel 
(DP) concernant l’accueil de 
détenus du camp de Guan-
tánamo par le Luxembourg:

Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères vient d’annoncer que 
le Luxembourg serait prêt à 
 accueillir un, voire plusieurs 
détenus  actuellement incarcérés 
au camp de Guantánamo. L’ob-
jectif affiché serait celui de contri-
buer à libérer un innocent.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer cette information? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le 
Ministre de la Justice a-t-il été mis 
au courant de ces démarches?

- Combien de détenus seront ac-
cueillis au Luxembourg et dans 
quelles conditions?

- Quand ces détenus arriveront-
ils au Luxembourg?

- Quels éléments nouveaux 
peuvent expliquer ce change-
ment d’attitude du Gouverne-
ment luxembourgeois qui s’est 
jusqu’ici toujours prononcé 
contre l’accueil de détenus du 
camp de Guantánamo?

Réponse (10.8.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 

Des négociations entre les auto-
rités luxembourgeoises et les au-
to rités américaines sont actuel-
lement en cours concernant une 
éventuelle contribution du Grand-
Duché de Luxembourg au pro-
cessus de fermeture du camp de 
Guantánamo. Le Luxembourg 
pourrait être amené dans ce 
contexte à accueillir un ancien 
prisonnier du camp.

Il est cependant prématuré de spé-
culer sur les modalités et les condi-
tions de la contribution luxem-
bourgeoise, et notamment sur la 
durée effective du séjour de la per-
sonne éventuellement concernée 
au Luxembourg. Les négociations 
afférentes sont  menées sous les 
égides du  Ministre des Affaires 
étrangères qui est compétent pour 
les relations diplomatiques.

Les décisions définitives concer-
nant la contribution luxembour-
geoise seront prises, le moment 
venu, au niveau du Conseil de 
Gouvernement.
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